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CHAPITRE  PREMIER 

Débat  sur  les  causes  de  la  paix  de  Mmcgue.  —  Inquiétude  en  Europe. 

—  La  paix  selon  LouYois.  —  Proposition  d'alliance  intime  entre  la 
Uollandc  et  la  France.  —  Affaire  de  Bilcheet  de  Hombourg.  —  Affaire 
de  Dînant  et  de  Charlemont.  —  Conférence  de  Courtrai.  —  Commen- 
taire des  traites  de  Weslphalie  et  de  Nimègue.  —  Chambres  de  réunion. 

—  Instructions  données  par  Louvois.  — Réclamations  des  Allemands. 

—  Affaire  de  Traerbach.  — Affaire  du  duché  de  Deux-Ponts.  —  Indi- 
gnation du  roi  de  Suède.  —  Opinion  de  Chamlay  sur  les  réunions.  — 
Affaire  de  Sirasbourg.  —  Politique  de  celte  République.  —  Inquié- 
tudes à  Strasbourg.  —  Négociations  secrcles.  —  Préparatifs.  —  Pré- 
cautions de  Louvois  pour  dissimuler  ses  projets.  —  Surprise  de  la 
redoute  du  Rhin.  —  Agitation  à  Strasbourg.  —  Situation  embarra-- 
sanle  du  résident  français.  —  Sommation  du  baron  de  Montclar.  — 
Lettre  des  magistrats  à  l'Empereur.  —  Arrivée  de  Louvois.  —  Capitu- 
lation. —  Entrée  des  troupes  françaises  à  Strasbourg.  —  Emotion  en 
Allemagne.  —  Sentiments  de  Louis  XIV.  —  L'évoque  de  Strasbourg. 
—  Entrée  triomphale  de  Louis  XIV.  —  Le  30  septembre  lC8i.  —  Le 
marquis  de  Bou'.llers  et  Louvois.  —  Sirasbourg  et  Casai. 

En  1683,  cinq  ans  après  la  paix  de  Nimègue,  deux 
publicistes,  l'un  hostile,  l'autre  dévoué  à  la  politique 
française,  s'évertuaient  à  démontrer  comment  et  pour- 
quoi, cinq  ans  auparavant,  la  paix  s'était  faite.  Tous 
deux  s'accordaient  sur  ce  point  capital,  que  les  néces- 
«.I.  i 
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sites  intérieures  des  belligéranls  y  avaient  autant  con- 
tribué pour  le  moins  que  l'état  de  leurs  affaires  au 
dehors,  et  qu'au  fond,  les  causes  déterminantes  de 
l'accommodement  avaient  été  bien  plutôt  financières 
que  militaires.  Mais  où  les  rôles  semblaient  inter- 
vertis, c'était  lorsqu'ils  arguaient,  contre  toute  logique 
apparemment,  le  Hollandais  de  l'épuisement  delà  Hol- 
lande, et  le  Français  des  misères  mêmes  de  la  France. 
C'a  été  en  vain,  disait  le  premier,  que  le  prince  d'Orange 
a  fait  tous  ses  effortspour  persuader  aux  Étals-Généraux 
de  continuer  la  lutte;  «  un  bourgmestre  d'Amsterdam 
lui  a  fermé  la  bouche  en  lui  disant  que  les  Provinces 
consentiroient  volontiers  qu'il  fît  la  guerre,  s'il  la  pou- 
volt  faire  sans  argent,  qu'aussi  bien  la  province  de  Hol- 
lande n'en  vouloit  plus  donner,  ou  tout  au  moins  la 
ville  d'Amsterdam,  pour  laquelle  il  avoit  charge  de 
parler*.  »  Mauvaise  et  fausse  explication,  répliquait 
hardiment  le  Français  ;  voici  la  mienne  :  «  J  impu'crai 
le  désir  que  nous  avions  de  la  paix  au  génie  de  noire 
nation,  qui  nous  porte  naturellement  au  changement, 
et  qui  étoit  cause  que  nous  étions  las  de  la  guerre.  Mais, 
outre  cela,  nous  en  avions  plusieurs  raisons  :  première- 
mont,  parce  que  le  peuple  étoit  devenu  si  pauvre,  et 
principalement  le  peuple  des  campagnes,  qu'une  année 
ou  deux  auroient  achevé  de  labimer.  Les  villes,  d'ail- 
leurs, n'étoient  guère  en  meilleur  état,  parce  que,  outre 
les  subsides  qu'elles  payoient,  elles  étoient  encore  ex- 
trêmement foulées  par  les  gens  de  guerre.  Leur  misère 

^  ÏM  conduite  de  la  France  depuin  la  paix  de  Nimèguef  p  >ge  10. 
Cologne,  1G83 
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Ëusoil  donc  craindre  que  les  ennemis,  qui  avoienl  eu 
diverses  intelligences  dans  le  royaume,  ne  séduisis- 
sent des  esprits  capables  de  tout,  dans  l'état  où  ils 
éloient.  Bordeaux,  d'un  autre  côté,  avec  la  Bretagne, 
à  qui  l'on  avoit  imposé  un  rude  joug  après  leur  révolte, 
couvoit  plutôt  une  nouvelle  sédition  qu'il  n*étoit  dé- 
goûté de  la  première.  Il  falloit  donc  remédier  à  tous 
ces  désordres,  et  ne  le  pouvant  faire  que  par  la  paix, 
le  roi  y  porta  toutes  ses  pensées*.  »  Confession  \érila- 
klement  édifiante  et  sincèie.  Trop  souvent,  par  mal- 
heur, il  en  est  de  la  sincérité  des  politiques  comme  de 
ringcnuitè  des  coquettes;  on  s'en  défie. 

L'Europe,  à  qui  était  adressé  cet  aveu  sans  valeur, 
puisqu'il  ne  révélait  rien  que  tout  le  monde  ne  sût 
d'avance,  TEurope  avait  bien  quelque  raison  de  se  dé- 
lier. Depuis  cinq  ans  elle  vivait  dans  un  singulier  état 
d  inquiétude  et  de  malaise;  nulle  sécurité  dans  le  pré- 
s  nt,  nulle  confiance  dans  l'avenir.  Des  traités  solen- 
licllcmcnt  discutés,  signés,  ratifiés,  demeuraient  sans 
ixêculion,  monuments  incomplets  et  déjà  chancelants; 
d  autres,  plus  anciens,  achevés  et  consacrés  par  le  res- 
[M'cl  universel,  comme  les  hases  mêmes  de  l'équilibre 
uropéin,  étaient,  non  pas  seulement  sapés  et  minés 
'•ans  l'ombre,  mais  encore  audacieusemcnl  attaqués 
'leulamés  au  grand  jour.  El  lorsque  la  France,  qui 
fjisôit  ces  ruines,  élait  surprise  et  dénoncée  par  la 
« -.iiiieur  générale,  elle  niait,  elle  s*indignait,  elle  pro- 
tcîlait;   c'était   la  France  qui  s'élevait  le  plus  haut 

*  h^ponu  au  livre  intilalé  :  Im  conduite  de  la  France  depuis  la  paix 
^  Simégue,  p.  150-131.  Cologne,  1683. 
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contre  les  violateurs  de  la  paix  et  du  droit  public. 

\m'n  !  Elle  avait  eu,  plu^  que  personne,  besoin  de 

conclure;  elle  avait,  plus  que  personne,  intérêts 

maintenir;  c'était  à  l'Espagne,  à T Allemagne,  qu'il 

Tallait  demander  compte»  à  ces  puissances  réca 

Irantes  qui  en  avaient  si  longtemps  repoussé  les  o 

gâtions,  et  qui,  maintenant  encore,  ne  cherchaient  q 

s'y  soustraire.  «  N'est-il  pas  plus  vraisemblable,  s'écr 

le  publiciste  inspiré  par  Lonvois,  n'est-il  pas  plus  v 

semblable  de  croire  que  l'inexécution  de  la  paix 

Nimégue  vient  plutôt  de  ceux  qui  avoient  si  peu 

penchant  à  la  faire,  que  de  ceux  qui  en  avoient  1 

d'empressement?  Concluons  donc  que  ceux  qui  t 

nent  contre  nous  de  pareils  discours  ne  savent  ce  qi 

disent,  ou  qu'ils  ont  beaucoup  de  méchanceté.  ( 

cluons  encore  que  les  coups  de  langue  ayant  été  cai 

il  n'y  a  pas  longtemps,  d'une  guerre  sérieuse  qi 

fait  périr  pour  plus  d'un  million  d'hommes,  on 

vroit  éviter  avec  plus  de  soin  de  faire  renaître 

sujets  si  funestes  ^  »  Un  appel  à  rhumanité,àlam( 

ration,  à  la  concorde,  un  juste  regret  de  tant  de  i 

heui^  et  de  victimes,  quels  généreux  sentiments!  I 

cet  appel  et  ce  regret  venant  de  Louvois,  quel  n 

songe!  dira-t-on,  et  quel  bksphèmc!  Qu'on  y  pre 

garde;  Louvois  mentait,  sans  doute,  mais  il  était  é 

de  son  propre  mensonge,  et  ses  protestations  éta 

moins  fausses  qu'il  ne  semble.  Comme  il  avait  m 

d'idée  encore  du  droit  des  autres  qu'il  n'en  aval 

souci,  les  COUDS  de  lanauc  dont  il  s'élonnait  lui 

•  néponse,  p.  100-150-140. 
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rji'ssaient  bien  au-dessus  des  coups  de  force  qu'on  lui 
reprochait. 

Les  traités  de  Nimègue  lui  avaient  fait  une.situation 
où  il  avait  peine  à  se  reconnaître;  mais  il  serait  injuste 
de  dire  qu'il  ne  faisait  aucun  effort  pour  y  accommo- 
der sa  conduite.  On  connaît  la  fameuse  maxime  :  Si 
mpacem,  paia  bdluMj  cette  i*aison  justifiante  des  ar- 
mements pacifiques  et  des  agressions  défensives;  ja- 
mais, jusqu  a  cette  époque,  Louvois  n'avait  songé  à 
Tinvoquer.  Il  s'était  montré  toujours  franchement  et 
simplement  belliqueux  ;  il  avait  toujours  préparé  la 
guerre  pour  la  guerre  :  de  1662  à  1667,  la  guerre  de 
Dévolutian;  de  1668  à  1672,  la  guerre  de  Hollande. 
Après  Nimègue,  n'ayant  plus  en  vue  aucune  guerre 
précise  et  déterminée,  il  s'était  vu  pour  la  première 
fois  soumis  à  l'épreuve  sérieuse  de  la  paix.  Il  avait, 
plus  sérieusement  qu'on  ne  croit,  accepté  cette  épreuve; 
il  avait  désarmé.  De  deux  cent  quatre  vingt  mille  hom- 
mes, qui  étaient  sous  les  armes  en  1678,  cent  qua- 
rante mille  avaient  été  congédiés  ;  de  toute  l'armée 
active  il  ne  restait  que  trente-six  bataillons,  organisés 
de  manière  à  pouvoir  entrer  immédiatement  en  cam- 
pagne. Il  est  vrai  que  les  cadres  des  bataillons  licen- 
ciés avaient  été  maintenus,  et  qu'un  tel  désarmement, 
eu  égard  à  la  situation  militaire  des  autres  États  de 
lEurope,  pouvait  passer  encore  pour  un  armement 
considérable.  Tel  quel,  il  constituait,  aux  yeux  de 
Louvois,  une  force  restreinte,  mais  très-suflisantepour 
les  besoins  de  la  paix. 

Les  mots  n'ont  de  valeur  que  par  le  sens  qu'on  y  at- 
tache. Il  faut  reconnaître  que  la  paix  selon  Louvois  et 
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In  pnîx  scion  TEnrope  ne  signifiaient  point  une  seule 
cl  môme  chose  ;  il  faut  rcconnaitre  que  Louvois  avait 
une  façon  d'entendre  et  do  pratiquer  la  paix  qui  n'é- 
tait véritablement  qu*à  lui.  Il  avait  imaginé  une  sorte 
de  paix  rongeante  et  envahissante,  qui  devait  exclure 
les  risques  et  les  inconvénients,  pour  ne  recueillir 
avec  certitude  que  les  avantages  de  la  guerre  la  plus 
heureuse,  beaucoup  de  profit  sans  effusion  de  sang  et 
sans  grosse  dépense.  Sans  doute  il  sacrifiait  la  gloire, 
mais  cétait  un  sacrifice  qu'il  faisait  à  l'humanité^ 
Quelle  que  fût  l'originalité  incontestable  dun  pareil 
système,  et  quelque  satisfaction  que  Louvois  en  dût 
ressentir,  à  titre  d'inventeur,  l'homme  d'action  ne  lais- 
sait pas  de  souffrir  en  lui,  d'ôlrc  humilié,  en  quelque 
sorte,  et  de  regretter  le  temps  héroïque  des  grandes 
batailles  et  des  grands  sièges.  11  aurait,  sans  aucun 
doute,  préféré  la  guerre,  si  la  France  avait  eu  quelque 
allié  puissant;  et  l'on  va  voir  qu'avant  de  mettre  son 
invention  à  l'épreuve,  il  fit  une  tentative  inouïe  pour 
donner  à  Louis  XIV  une  grande  alliance. 

La  Hollande  n'était  plus,  aux  yeux  de  Louvois,  en 
1679,  ce  qu'elle  était  en  1072,  un  objet  de  mépris. 
L'énergie,  la  persévérance,  la  grandeur  de  ce  petit 
peuple,  rétendue  de  ses  ressources,  avaient  frappé  son 
esprit  et  forcé  son  estime.  Ces  marchands  étaient  des 
guerriers,  ces  pécheurs  des  marins  de  premier  ordre. 
Louvois  les  rechercha  tout  à  coup,  avec  autant  d'ar- 
deur qu'il  en  avait  mis  naguère  à  les  vouloir  perdre. 
Refaire  celte  alliance,  qu'il  avait  tant  contribué  à  dé* 
truire,  lui  parut  un  coup  de  politique  digne  de  son 
génie,  et  Ircs-suporieur  à  tousses  projets  de  conquêtes 
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pacifiques.  Mais,  comme  il  se  déplaisait  aux  ambages 
de  la  diplomatie,  il  brusqua  raffaire  et  Tentamapar 
le  dénoûment. 

Les  États-Généraux  entretenaient  en  France  deux 
ambassadeurs,  Boreel  et  Dykveld .  Un  certain  jour  du 
mois  d'août  1679,  Boreel  étant  venu  faire  visite  à  Lou- 
vois,  le  ministre  jeta  tout  à  coup  dans  la  conversation 
la  proposition  d'une  alliance  intime  entre  la  Hollande 
cl  la  France;  et  comme  c'était  le  temps  où  les  États- 
Généraux  étaient  en  froid  avec  l'Électeur  de  Brande- 
bourg qui  se  plaignait  d'avoir  été  abandonné  par  eux, 
et  presque  en  querelle  avec  l'Espagne  qui  leur  récla- 
mait Maêstricht,  Louvois  ne  manqua  pas  d'exagérer  les 
difficultés  où  la  République  se  jetait  de  gaieté  de  cœur, 
parce  qu'elle  persistait  à  rester  en  dehors  de  tout 
engagement  particulier  avec  d'autres  souverains. 
«  Quant  à  lui,  ajoutait-il,  il  se  tenoit  pour  assuré  que 
pareil  traitement  n'eût  pas  été  essuyé  par  TÉtat  ^,  si  la 
République  étoit  alliée  plus  intimement  avec  la  cou- 
ronne de  Fiance,  et  que,  par  là,  elle  pût  compter  sur 
les  secours  du  roi  contre  ceux  qui  voudroient  l'atta- 
quer. »  Boreel  répondit  seulement  «  que  les  Étals- 
Gùnéraux  se  tenoient  pour  fort  honorés  de  la  bienveil- 
lance du  roi  de  France,  et  désiroient  ardemment  con- 
^T\ev  les  relations  amicales  qui  subsisloient  depuis 
le  réiablissemcnt  de  la  paix.  »  Cet  ardent  désir,  si  froi- 
dement exprimé,  de  conserver,  et  non  de  pousser  jus- 
qu'à l'intimité  des  relations  simplement  amicales,  ne 
fil  qu'irriter  la  passion  de  Louvois.  Il  se  laissa  aller  à 

*  Us  Espagnols  menaçnient  de  saisir  les  marchandises  que  les  Hollan- 
'»=>'  avaient  chargées  en  Amérique  sur  les  galions  d'Espagne. 
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di^clai'cr  «  entre  qua(re-z-ycux,  »  que  le  roi  souhailail 
cette  alliance  intime,  mais  qu'on  ne  pouvait  s  attendre 
que  les  premières  ouvertures  vinssent  de  lui ,  ajoutant 
que,  c(  si  on  pcrsistoit,  du  côté  des  États,  à  monlrci 
cette  indiirérence,  il  pourroit  se  faire  que  le  roi  entrai 
dans  des  engagements  avec  d  autres  moins  indifré- 
rents,  et  qu'on  verroit  alors  si  les  vrais  intérêts  de  h 
République  n*avoient  pas  été  méconnus.  » 

Désespérant  de  Boreel,  Louvois  se  rejeta  sur  Tautn 
ambassadeur.  Quelques  jours  après  cette  première  con 
férence,  Dykveld  étant  venu  à  son  tour,  Louvois  repri 
incontinent  le  chapitre  de  l'alliance  et  dit,  «  sous  la  ré 
serve  toutefois  qu'il  le  faisoit  sans  ordre  et  de  particu 
liera  particulier,  que  le  roi  étoit  très-disposé  à  conclue 
une  alliance  plus  intime  avec  la  République,  mai: 
que  Sa  Majesté  devoit  en  être  priée,  et  qu'alors  elli 
donneroit,  par  les  conditions  qu*elle  accorderoit,  de 
preuves  de  sa  bienveillance  à  l'État.  »  En  s'adressan 
la  première  fois  à  Boreel,  Louvois  avait  cru  avoir  af 
faire  au  plus  flegmatique  dos  Hollandais;  il  se  trouv; 
que  Dykveld  l'était  encore  davantage.  Alors  le  minis 
tre  de  Louis  XIV,  exaspéré,  jetant  bas  ce  masque  d 
réserve  superbe  et  d'attente  majestueuse  qui  était  d 
costume  et  d'étiquette  absolue  dans  la  diplomatie  di 
grand  roi ,  s* emportant  même  au  delà  des  limites  d 
la  plus  vulgaire  prudence,  fit  non-seulement  le  pre 
mier,  chose  inouïe  !  des  propositions,  mais  encore  il  ei 
fit  de  telles  qu'elles  étaient  l'abandon  formel,  le  désa 
veu  de  toute  la  politique  antérieure  de  Louis  XIV,  1 
démenti  de  toute  la  politique  française  depuis  le  com 
mencement  du  siècle.  Il  dit  en  propres  termes  «  qu 
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En  vérilù,  Louvois  fui  trop  heureux  de  rencontrer 
de\anl  soi  des  gens  si  lents  à  s'émouvoir  et  h  conce- 
voir. Quoi!  ces  Hollandais  ne  prirent  pas  au  molle 
ministre  imprudent  et  emporté  qui  faisait  d'emblée 
à  leur  patrie  des  conditions  si  étrangement  favorables! 
Quoi  I  la  Hollande  ne  s*emprcssa  pas  de  saisir  cette 
occasion  inespérée  d'éloigner  pour  longtemps  ce  dan- 
ger qu'elle  ne  pouvait  écarter  elle-même,  rapproche 
redoutée  de  la  France  !  Faute  insigne,  faute  égale  à 
celle  de  Louvois,  lorsque,  sept  ans  plus  tôt,  après  le 
passage  du  Rhin,  le  ministre  de  Louis  XIV  repoussait 
durement  ces  autres  députés  des  Étals-Généraux  qui 
venaient,  pour  le  salut  de  la  Hollande,  mettre  aux 
pieds  de  son  maître  les  Pays-Bas  sacrifiés. 

Pour  la  France,  ce  fut  une  grande  fortune  d'avoir 
échappé  à  cette  politique  rétrograde  qui  la  rejetait  de 
plus  de  cent  cinquante  ans  en  arrière,  vers  le  temps 
déplorable  des  guerres  d'Italie,  vers  le  temps  des  fol- 
les conquêtes  et  des  grands  désastres.  Pour  Louis  XIV 
aussi,  ce  fut  une  grande  fortune  d'avoir  échappé  à 
riiumiliation  de  se  voir,  au  lendemain  du  jour  où  la 
ville  de  Paris  l'avait  proclamé  Louis  le  Grand,  rabaissé 
bien  au-dessous  de  Henri  II;  car  c'est  Henri  II,  ne  l'ou- 
blions pas,  qui,  tirant  la  politique  française  de  l'or- 
nière sanglante  où  elle  s'agitait  depuis  un  demi-siècle, 
et  la  retournant,  par  un  effort  intelligent  et  vigoureux, 
du  Midi  vers  le  Nord,  a  eu  le  courage,  malgré  l'opi- 
nion de  son  temps,  d'abandonner  Tltalie  stérilement 

lit 6e  (les  archives  de  la  maison  d'Orange,  et  publiée  par  le  baron  Sirtema 
de  Grovestins  dans  son  Histoire  des  luttes  et  rivalités  politiques  etUre 
les  puissances  maritimes  et  la  France^  t.  III,  p.  503. 
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arrosée  de  sang  français,  et  la  gloire  d'indiquer  à  ses 
successeurs,  par  la  prise  de  Calais,  le  chemin  des  Pays- 
Bas,  par  la  conquête  des  Trois-Évêchés,  le  chemin  de 
l'Alsace  et  du  Rhin.  C'est  de  ce  côté-là  qu'étaient  les 
vrais  intérêts  de  la  France  ;  c'est  de  ce  côté- là  que  Lou- 
vois,  promptement  sinon  complètement  revenu  de  son 
erreur,  se  hâta  de  reprendre  les  traditions  des  hom- 
mes d'État  ses  prédécesseurs,  on  peut  bien  dire  ses 
propres  traditions.  Quinze  jours  après  leure  confé- 
rences avec  le  ministre,  Boreel  et  Dykveld  purent 
annoncer  aux  États-Généraux  que,  si  Louvois  égarait 
encore  ses  vues  du  côté  de  Tltalie,  il  ne  regardait 
plus  comme  fixée  à  tout  jamais  la  frontière  septentrio- 
nale de  la  France. 

Il  y  avait,  au  nord  de  la  Lorraine,  deux  petites  pla- 
ces, Bitche  et  Hombourg,  que  le  feu  duc  Charles  IV,  au 
moment  de  sa  rupture  avec  la  France,  avait  livrées 
sans  bruit  aux  troupes  Électorales  de  Mayence  et  de 
Trêves.  Tolérée  pendant  la  guerre,  cette  occupation 
ne  pouvait  plus  l'être  après  les  traités  de  Nimèguc. 
Le  duc  Charles  V  ayant  refusé  de  rentrer  dans  ses  États 
aux  conditions  qui  lui  étaient  faites,  Louis  Xl^  restait 
en  possession  de  la  Lorraine;  il  somma  les  deux  Élec- 
leurs  de  retirer  leurs  troupes  sans  délai.  La  sommation 
fui  appuNée  par  la  marche  du  maréchal  d'Humières 
à  la  léte  de  vingt  bataillons  ;  c'était  beaucoup  plus  de 
momie  qu'il  ne  fallait.  11  y  eut  à  Hombourg  un  simu- 
lacre de  siège,  sans  effusion  de  sang.  Le  19  septem- 
bre 1G79,  Louvois  résumait  ainsi  pour  le  roi  le  rapport 
du  maréchal  d'Humières  :  «  M.  le  maréchal  avoit  en- 
voyé, le  15  au  malin,  déclarer  au  gouverneur  que,  s'il 
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ne  se  résolvoit  à  rendre  la  place,  il  s  exposoit  a  rcce 
voir  quelque  mauvais  traitement  ;  sur  quoi  le  gouver 
neur  avoit  répondu  qu'il  fulloil  qu'il  fit  quelque  chosi 
pour  son  honneur,  qu'il  ne  lireroit  point  que  l'ordn 
ne  lui  en  vint  de  M.  rÉlecleur  de  Trêves,  et  que  ce 
pendant  M.  le  maréchal  pouvoit  faire  travailler  à  1; 
tranchée  et  aux  batteries.  Le  16,  M.  le  maréchal  lu 
envoya  dire  qu'il  ne  vouloil  pas  attendre  plus  long 
temps;  le  gouverneur  répondit  qu'il  seroit  content  s 
M.  le  maréchal  lui  permettoit  de  tirer  trois  ou  quatr 
coups  de  canon  sur  les  postes  avancés;  à  quoi  M.  l 
maréchal  d'Humières  lui  ayant  fait  répondre  qu'il  n 
auroit  point  de  quartier  pour  lui  si  pareille  chose  lu 
arrivoit,  il  demeura  enfm  d'accord  de  rendre  la  place 
le  17  au  matin,  pourvu  que  le  16,  avant  la  nuit,  on  lu 
tirât  dix  ou  douze  coups  de  canon  et  qu  il  pût  répon 
dre  de  trois  qui  seroient  pointés  en  l'air;  ce  que  M.  1 
maréchal  ayant  eu  la  bénignité  de  lui  accorder,  1 
capitulation  fut  signée.  Un  moment  après,  les  dépêche 
de  M.  l'Électeur  de  Trêves  arrivèrent  pour  faire  remel 
tre  la  place  à  M.  le  maréchal  d'Humières.  Il  doit  mai 
cher  le  18,  à  Bitche,  avec  deux  pièces  de  canon  seule 
ment,  où  il  dit  qu'il  n'y  a  que  quarante  à  cinquani 
fort  mauvais  hommes  que  M.  de  Mayence  y  a  envoyée 
J'oubliois  de  dire  à  Votre  Majesté  que  le  gouverneur  d 
Hombourg  a  souffert  que  M.  le  maréchal  d  Humière 
et  toute  sa  suite  ait  passé,  le  15  au  soir,  au  pied  deso 
château,  pour  abréger  son  chemin  pour  retourner  à  so 
quartier,  et  Ta  salué  de  tout  son  canon  comme  auro 
pu  faire  un  gouverneur  d'une  place  de  Votre  Majesté. 
La  soumission  de  Bitche  fut  encore  plus  sommaire 
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•  Voire  Majesté  verra,  disait  Louvois  peu  de  jours  après, 
que  le  gouverneur  de  Bitche  s'est  rendu  àcinq  œnis  dra- 
gons, et  a  épargné  six  lieues  démarche  à  Tarmée  de 
Votre  Majesté  *.  » 

Après  les  Électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves,  le  roi 
d Espagne;  après  la  Lorraine,  les  Pays-Bas;  nouveau 
et  plus  grave  sujet  d'inquiétude  pour  la  Hollande. 
Parmi  les  conventions  arrêtées  à  Nimègue,  il  était  ex- 
pressémenl  stipulé  que,  dans  le  délai  d'un  an  après 
rechange  des  ratifications,  les  Espagnols  devaient 
mettre  Louis  XIV  en  possession,  soit  de  Gharlemont 
qui  leur  appartenait,  soit  de  Binant  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas.  Si  l'évoque,  le  chapitre  et  les  États  de  Liège, 
propriélaires  de  Binant,  consentaient,  par  un  abandon 
volontaire,  à  dégager  la  parole  des  ministres  espagnols, 
rien  de  mieux;  la  garnison  française,  qui  occupait  Bi- 
nant à  titre  provisoire,  y  restait  à  titre  définitif;  sinon, 
il  fallait  que  les  Espagnols  payassent  pour  leur  propre 
compte  et  livrassent  Gharlemont.  Cependant  l'échéance 
approchait  et  rien  n'était  réglé.  Impatient  d'apurer  ses 
comptes,  Louvois  fit  dèclaier  au  duc  de  Villa-Hermosa 
que  si,  le  26  février  1680,  Binant  n'était  pas  remis  au 
loi  de  France,  ou  Gharlemont  le  27,  le  maréchal 
d  llumières  ferait  entrer,  camper  et  vivre  ses  troupes 
dans  les  Pays-Bas,  aux  fiais  du  roi  d'Espagne  et  de  ses 
peuples  ;  et  il  avait  soin  d'ajouter  cette  remarque  : 
«Sa  Majesté,  qui,  en  vcitu  du  même  traité  dont  les 
E>pagnols  contestent  présentement  rexéculion,  leur  a 
amis  Cliarleroy,  Ath,  Oudenarde,  Gand  etCouitray, 

'  Ii>uvoU  au  rut,  24  se^lcnibrc  1070.  x>.  G.  052, 
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auroil  pu  prenilre  des  voies  plus  courtes  pour  obliger 
le  duc  de  Villa-IIermosa  à  lui  remeltre  Charlemont; 
mais  elle  a  choisi  de  tous  les  partis  qu'elle  pouvoil 
prondre«  celui  qui  doit  donner  à  ses  voisins  moins  d*in- 
quiétude  \  » 

Comme  un  débiteur  trèssolvable,  mais  récalcitrant, 
dont  la  mauvaise  volonté  n  aboutit,  en  Cm  de  compte, 
qu'à  grossir  le  capital  de  sa  dette  des  intérêts  et  des 
frais  de  poursuite,  le  duc  de  Villa-Hermosa  ne  consentit 
à  livrer  Charlemont  au  maréchal  d'Humières  que  lors- 
que depuis  six  semaines  les  troupes  françaises  occu- 
paient et  mangeaient  le  pays  espagnol.  A  dire  vrai,  le 
gouverneur  des  Pays-Bas  était  sans  excuse;  ni  l'esprit 
ni  la  lettre  du  traité  dont  Louvois  réclamait  l'exécution 
ne  pouvaient  donner  prétexte  au  moindre  doute.  Mais 
voici  qu'au  moment  où  Ton  s'attendait  à  voir  les  trou- 
pes françaises  évacuer  Dinant  pour  occuper  Charle- 
mont, on  vit  avec  stupéfaction  une  garnison  nouvelle 
entrer  dans  Charlemont  et  l'ancienne  demeurer  à  bi- 
nant, et  l'on  apprit  que  les  propriétaires  qui  avaient  si 
obstinément  refusé  de  céder  cette  dernière  ville  au  roi 
de  France  pour  le  compte  du  roi  d'Espagne,  s'étaient 
directement  et  le  plus  facilement  du  monde  accommo- 
dés avec  le  roi  de  France.  Louis  XIV  gagnait  ainsi  deux 
places  au  lieu  d'une.  Les  Espagnols  dupés  se  plai- 
gnirent de  ce  mauvais  tour  ;  on  se  moqua  d'eux  *. 

*  14  février  1680.  Mémoire  k}l.  Colbert  (de  Croissy).  Z>.  G.  638. 

s  <  L'aflaire  de  Dinant  est  celle  sur  laquelle  l'auteur  de  ÏM  conduite 
semble  le  plus  triompher,  j'entends  avec  ceux  qui  ne  l'entendent  pas  et 
qui  se  laissent  prévenir  par  ce  qu'il  leur  insinue  d'ubord  que  nous  étions 
obliges  de  le  rendre,  dus  qu'on  nous  rcmettroit  Charlemont  entre  les 
mains...  Si  nous  ne  l'avons  pas  rendu,  c'est  qu'il  ne  sait  pas  vraiscmhla- 


DÉLIMlTATIOIf  DANS  LES  PAYS-BAS.  15 

►uîs  est  un  enrant  gâté  ;  on  lui  laisse  tout  faire  I  » 
lit,  dans  son  enthousiasme,  un  poète  de  cour*, 
compliment.  Celte  première  et  si  heureuse 
?e  du  nouveau  système  imaginé  par  Louvois, 
)ratique  si  facile  de  la  paix  conquérante  ou  de  la 
été  pacifique,  ne  pouvait  que  gâter  le  peu  de 
"ation  que  lenivreinent  de  la  toute-puissance 
îpai^né  jusque-là  dans  l'esprit  et  dans  la  politi- 
2  Louis  XIV. 

ir  Louvois,  Taffaire  de  Dînant  n'était  qu'un  jeu  ; 
préoccupait  tout  autrement  d'un  problème  infi- 
it  plus  important  et  plus  compliqué,  dont  les 
iateurs  de  Nimègue  n'avaient  donné  qu'une 
)n  générale  et  insuflisante  ;  il  s'agissait  du  ré- 
nt  définitif  et  de  la  délimitation  précise  de  la 
ire,  entre  les  territoires  français  et  espagnols 
ays-Bas.  Des  commissaires  avaient  été  nommés 
rt  et  d'autre  pour  donner  à  cette  question  déli- 

qoe  le  roi  a  traité  avec  M.  de  Cologne  [en  même  temps  évêque 
e],  à  qui  il  scroit  naturel  de  s'en  plaindre,  et  non  pas  à  lui,  sup- 
li  ne  fût  pas  content.  Mais  s'il  en  est  content,  de  quoi  se  mêle- 
qui  n'en  a  que  l'aire?  Oui,  il  en  est  content,  et  nous  ne  l'avons 
de  son  consenlement.  puisqu'il  est  nécessaire  de  le  dire...  Mais 
it  pas  trouver  étrange  qu'un  homme  qui  est  si  bon  Espagnol  parle 
igrin  d'ane  chose  qui  fait  tant  de  mal  au  cœur  aux  Espagnols.  i> 
r  au  livre  intitulé  :  Im  conduite  de  la  France  depuis  la  paix  de 
tf ,  p.  CO-62. 

<  I^ous  avons  réduit  Charlemont  : 

La  paix  e>t  encor  laite  ; 

Nous  retournons  en  garnison  ; 

L'ennemi  fait  retraite; 
L'Esp.ignol  est  tout  étonné 

Quand  on  parle  de  guerre  ; 
Ix)uis  est  un  enfant  gâté  : 
On  lui  laisse  tout  faire. 
*fJunuons  choisies  (de  Goulanges),  t.  Il,  p.  1G5.  1698.) 
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catc  une  solution  dùcisive.  Ils  avaient  dû  se  réunir  à 
Courtrai  et  s'y  èlaienten  elfct  réunis  au  mois  de  décem* 
bre  1679;  mais,  des  la  première  séance,  il  n'avait  pas 
élé  diflicile  de  voir  que  de  pari  et  d'aulre  ils  avaient 
reçu  de  leurs  gouvernements  des  instructions  très-peu 
faites  pour  hâter  le  jugement  du  litige.  Louvois  man- 
dait expressément  aux  commissaires  français  «  qu'il 
étoil  de  l'intérêt  du  roi,  sans  que  cela  parût,  de 
ne  pas  pousser  diligemment  les  affaires  de  la  confé- 
rence '.  » 

L'un  de  ces  commissaires  était  l'intendant  de  Lille, 
Le  Pelelier  de  Souzy,  administrateur  sérieux  et  habile, 
rompu  à  la  pratique  des  affaires  ;  l'autre  était  ce  M.  de 
Woerden,  ce  panégyriste  verbeux  et  pompeux,  amateur 
de  littérature  et  de  versification  latine,  admirable- 
ment choisi  pour  noyer  la  discussion  sous  un  flot  de 
vaines  paroles.  On  voit  comment  les  rôles  étaient  dis- 
tribués :  à  LePeletier,  le  secret  de  la  négociation,  la 
direction  savante,  la  conduite  des  attaques  sérieuses; 
à  Woerden,  les  demi-confidences,  les  diversions,  les 
escarmouches,  le  soin,  en  un  mot,  de  tromper  et  d'a- 
musiT  l'ennemi.  Toute  pareille  était  la  conduite  des 
Espagnols,  tout  semblable  le  choix  de  leurs  commis- 
saires, don  Christine,  l'homme  grave,  et  le  fougueux 
don  Vaez.  Celui-ci,  au  dire  de  Woerden,  s'ouvrait  sou- 
vent plus  qu'il  ne  convenait  au  service  du  roi  son 
maître.  Il  est  probable  que  Vaez  en  disait  tout  autant 
de  Woerden;  mais,  comme  ils  étaient  l'un  et  Tautre  mal 
instruits  des  véritables  intentions  de  leurs  cours,  leurs 

«  Loavois  à  Le  Peletier,  14  décembre  1C79.  D.  G.  6S7. 
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indiscrélîons  et  leurs  surprises  mutuelles  n'avaient  pas 
grande  importance.  Le  plus  souvent  ils  faisaient,  h 
l'eflvi  l'un  de  l'autre,  Téloge  ou  la  critique  de  la  puis- 
sance espagnole  et  de  la  puissance  française.  Ainsi,  le 
21  janvier  1680,  Woerden  mande  à  Louvois  comment 
lui ,  Woerden,  «  et  le  sieur  Vaes  ont  fait  chacun  un 
détail  de  la  domination  des  rois  leurs  maîtres  ;  le  com- 
missaire d'Espagne  a  représenté  la  douceur  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  et  le  sieur  Woerden  les  agréments 
qu'il  y  avoit  d'être  sous  celle  de  Sa  Majesté,  qui  éloit 
incomparablement  plus  avantageuse  en  toute  ma- 
nière *.  »  Celte  idylle  politique,  symétriquement  alter- 
née comme  les  dialogues  des  bergers  de  Virgile, 
n'avançait  pas  beaucoup  les  affaires  ;  c'était  par  cela 
môme  qu'elle  devait  plaire  à  Louvois. 

Avec  de  tels  commencements,  la  conférence  de  Cour- 
trai  promettait  d'être  interminable.  Elle  dura  plus  de 
deux  ans.  Ces  procédés  dilatoires,  qui,  du  côté  des 
Pays-Bas,  en  raison  du  voisinage  de  la  Hollande,  con- 
venaient à  la  politique  de  Louvois,  ne  lui  convenaient 
plus  du  côté  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ;  là,  tout  au  con- 
traire, ceux  qu'il  employait  étaient  singulièrement 
expédilifs.  Sur  l'un  et  l'autre  point  cependant,  sa  po- 
litique était  au  fond  la  même  :  poursuivre  dans  la  paix 
l'œuvre  de  la  guerre,  conquérir  sans  combattre,  re- 
culer au  nom  des  traités  une  frontière  fixée  par  les 
traités. 

Il  arrive  souvent  que  les  commentateurs  et  les  cri- 
tiques découvrent  et  signalent,  dans  les  œuvres  d'art 

'  D.  G.  687. 
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on  de  litti^mUirc,  une  foule  de  beautés  et  d'intentions 
profondes  (|uo  leurs  auteurs  n'ont  pas  même  soup- 
çonnées; ainsi  faisait  Louvois  pour  les  œuvres  de  la 
diplomatie.  Non  content  de  porter  sa  critique  ingé- 
nieuse snr  les  récents  traités  de  Nimégue,  il  poussait 
l'esprit  dinvcstigalion  et  de  commentaire  jusqu'aux 
traités  de  Westphalie.  Mazarin,  croyait-il,  n'avait  ni 
connu  toute  l'étendue  de  son  triomphe,  ni  atteint  par 
conséquent  les  dernières  limites  de  son  succès.  Le 
traité  de  Munster,  en  ce  qui  touchait  la  France,  n'avait 
jamais  été  bien  compris  ni  complètement  exécuté; 
Louvois  se  chargeait  de  l'interpréter,  d'en  tixerle  sens, 
et  d'en  tirer,  avec  l'exactitude  d'un  géomètre,  les  con- 
séquences pratiques.  C'était  pendant  un  voyage  fait, 
au  mois  de  juin  1679,  en  Alsace  et  en  Franche-Comté, 
qu'il  avait  posé  les  bases  de  son  système  :  «  J'ai  fort 
entretenu  l'intendant,  écrivait-il  alors  au  roi,  de  tout 
ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  étendre  la  domination  de  Votre 
Majesté  autant  qu'elle  le  doit  être,  suivant  le  véritable 
sens  du  traité  de  Munster;  j'aurai  l'honneur  de  lui 
rendre  compte  à  mon  retour  de  ce  qui  se  peut  faire 
sur  cela  ^  » 

Appeler  des  diplomates  à  réviser  des  actes  diploma- 
tiques, provoquer  des  négociations,  ouvrir  des  confé- 
rences comme  à  Courtrai,  c'eût  été  courir  la  chance 
d'un  échec,  en  tout  cas,  perdre  un  temps  précieux. 
S'il  était  important  de  ne  rien  brusquer  à  Courtrai, 
afin  d'user  les  résistances  espagnoles  et  d'endormir 
les  défiances  hollandaises,  Louvois  ne  croyait  pas  avoir 

«15  juin  l€»7r.  D.  r;.  632. 
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bnl  de  ménagemenls  à  garder  vis-à-vis  des  Allemands 
cl  dcsSuisscf.il  y  avait  5  Besançon  un  parlement  pour 
la  Franche-Comlé,  à  Bj  isacli,  un  parlement  ou  conseil 
souverain  pour  l'Alsace,  à  Metz,  un  parlement  pour 
IcsTrois-Évêchés;  ces  cours  de  justice  n'étaient-elles 
pas  compétentes  pour  connaître  de  Télat  des  lerres 
dans  rétendue  de  leur  juridiction?  Ne  suffisait-il  pas 
de  quelques  arrêts  rendus  par  elles  pour  que  Louis  XIY 
fût  envoyé  en  possession  des  fiefs,  domaines  et  terri- 
toires qui  lui  appartenaient  de  droit,  mais  dont  il  n'a- 
vait pas  encore  la  jouissance?  Une  chambre  spéciale 
fut  ajoutée  temporairement  au  seul  parlement  de  Metz; 
les  deux  autres  cours  ne  reçurent  ni  adjonction  ni 
modification  d'aucune  sorte;  cependant  l'usage  a  pré- 
valu de  parler  des  chambres  de  réuuion. 

Le  parlement  de  Besançon,  saisi  de  Tcxamen  des 
cessions  faites  a  la  France  par  le  traité  de  Nimèguc, 
lut  le  premier  à  se  prononcer.  Dès  le  8  septembre 
iGTy,  Louvois  écrivait  à  Louis  XIV  :  «  Le  parlement  de 
Besançon  a  rendu  un  arrêt,  le  premier  de  ce  mois,  par 
lequel  il  élablit  la  souveraineté  de  Votre  Majesté  sur 
les  terres  de  Clermont,  Chatelet  et  Blamont,  ce  qui 
donne  à  Votre  Majesté  plus  de  quatre-vingts  villages  et 
Knluil  la  souveraineté  de  Montbelliard  à  une  très-petite 
♦HonJue  '.  »  Le  conseil  souverain  d'Alsace  avait  parli- 
niliùrement  à  briser  les  derniers  liens  par  lesquels  un 
certain  nombre  de  seigneuries  et  de  villes  alsaciennes 
affectaient  de  se  rattacher  encore  à  l'Empire,  au  pré- 

•  b.  G.  <  yi.  —  Par  un  autre  arrêt  du  51  août  1C80,  le  parlement  de 
Ii--:.ç.»n  étendit  U  souveraincfo  de  Louis  XIV  au  comté  de  MonlbL'Iiard 
iM.nticr. 
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judicc  évident  de  la  souveraineté  du  roi  de  France. 
«  Lorsque  M.  le  duc  Mazarin  fut  reçu  grand  bailli  de 
la  préfecture  de  ilaguenau,  disait  Louvois,  lesdixvilles 
qui  se  prétendoient  alors  impériales  lui  prêtèrent  un 
scrnient  par  lequel  elles  se  réservoient  rimmédiatetéà 
rEinpirc  et  parloient  de  l'Empereur  comme  de  leur 
souverain  seigneur.  J*ai  averti  M.  de  Montclar  que 
l'état  présent  des  affaires  de  Votre  Majesté  ne  com- 
portoit  point  qu'il  fût  parlé  d'immédiatelé  ni  d'Empire 
dans  le  serment,  ni  qu'il  fût  fait  mention  de  l'Empe- 
reur ^  »  Le  22  mars  et  le  9  août  1680,  le  conseil  séant 
à  Brisach  proclama  la  souveraineté  exclusive  du  roi 
de  France.  Cet  arrêt  d'une  cour  de  justice  fut  célébré 
comme  une  victoire,  comme  une  seconde  conquête  de 
l'Alsace  ;  une  médaille  fut  frappée  avec  celte  ambi- 
tieuse légende  :  Alsatia  in  provinciam  redacta. 

Pour  achever  son  œuvre,  le  conseil  souverain  devait 
examiner  si  quelque  portion  du  territoire  de  TÂlsace 
n'avait  pas  été  frauduleusement  détachée  au  bénéfice 
des  principautés  voisines.  Le  28  novembre  1679,  Lou- 
vois  écrivait  à  M.  de  Montclar,  commandant  militaire 
de  la  province,  la  lettre  suivante,  qu'il  devait  commu- 
quer  à  l'intendant,  M.  de  La  Grange  :  «  Le  roi  trouve 
bon  que  vous  et  M.  de  La  Grange  fassiez  travailler  à 
découvrir  ce  qui  a  été  usurpé  sur  la  préfecture  royale 
de  Haguenau,  et  vous  et  lui  ferez  fort  bien  votre  cour 
à  Sa  Majesté  de  lui  donner  toute  l'étendue  qu'elle  peut 
légitimement  avoir.  » 

Il  était  impossible  que  les  Allemands,  entêtés  de 

*  Louvob  au  roi,  17  septembre.  D.  G.  632. 
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leurs  prétentions  historiques  et  des  droits  imprescrip- 
tibles du  Saint-Empire  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  ne 
fussent  pas  vivement  émus  des  allures  du  roi  de  France. 
La  diète  de  Ratisbonne  était  fort  agitée;  le  ministre 
français,  M.  de  Verjus,  accablé  de  réclamations  et  de 
protestations,  avait  défense  d'y  répondre,  au  moins 
officiellement.  Ses  instructions  étaient  formelles  :  «  Le 
droit  de  Sa  Majesté  est  si  bien  établi  par  le  traité  de 
Munster,  qu*il  ne  sera  rien  dit  pour  le  justifier.  Dans 
les  discours  familiers  que  le  sieur  de  Veijus  pourra 
avoir  avec  les  députés  bien  intentionnés  de  la  diète. 
Sa  Majesté  a  jugé  avec  beaucoup  do  raison  qu'il  seroit 
bon  qu'en  même  temps  que  ledit  sieur  de  Verjus  s*ex- 
pliqueroit  avec  la  Iiauteur  et  la  fermeté  nécessaires 
pour  faire  connoitre  au  corps  de  la  diète  qu'elle  n'est 
pas  pour  rien  changer  aux  ordres  qu'elle  a  donnés,  il 
fût  en  état  de  faire  connoitre  que  Sa  Majesté  garde 
loulc  la  modération  et  toute  la  justice  que  Ton  peut 
raisonnablement  désirer  d'elle  *.  »  De  qui  M.  de  Verjus 
lient  il  ces  instructions?  Est-ce  de  M.  de  Croissy,  son 
chef  naturel?  C'est  de  Louvois,  qui  exerce,  au-dessus 
'le  M.  de  Croissy,  la  dictature  diplomatique,  et  qui  lui 
mesure  à  lui-môme,  en  quelque  sorte,  la  part  qu'il 
')')il  prendre  aux  aiïaires  de  son  propre  département, 
b  clianibrc  royale  de  Metz  vient  dôtre  constituée; 
Louvois  en  dorme  sommairement  avis  à  son  collègue  : 
«  Les  évoques  de  Mctz,Toul  et  Verdun,  lui  dit-il,  ayant 
représenté  au  roi  que  la  plupart  de  leurs  vassaux  leur 
icTusoient  l'obéissance.   Sa  Majesté  a   nommé  une 

'  7  jaovicr  1G80.  D,  G.  037 
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(Jiuinbre  coinposèe  de  Ircizc  juges  du  parlement  de  . 
Metz,  pour  coniioitre  des  diflérends  desdils  évoques , 
avec  leurs  vassaux  *.  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  réclamation  des 
évéquos,  provoquée  par  Louvois,  n'éiait  qu'un  prétexte 
habilement  imaginé  pour  dissimuler,  sous  les  formes 
d*une  instance  purement  civile,  des  prétentions  essen- 
tiellement poliliques.  C'était  ainsi  qu'en  1667,  la  dis- 
cussion juridique  sur  le  droit  de  dévolution  avait  pré- 
cédé lenvabissemenl  des  Pays-Bas.  Mais  ici,  le  prétexte 
était  infiniment  plus  spécieux.  Les  adversaires  de  la 
France  étaient  eux-mêmes  obligés  de  convenir  que,  tel 
qu'il  paraissait  s  engager,  le  procès  avait  un  point  de 
départ  strictement  légal.  Ils  reconnaissaient  que  les 
anciens  évoques  souverains  de  Metz,  de  Toul  et  de 
Verdun  avaient  pu  trop  souvent  faire  acfe  de  népo- 
tisme, ce  t-5-dire  qu'ils  avaient,  aux  dépens  des  do- 
maines ecclésiastiques  dont  ils  étaient  seulement  usu- 
fruitiers, fait  des  libéralités  à  leurs  propres  familles. 
11  est  vrai  que  les  adversaires  prétendaient  que  ces 
libéralités  n'avaient  eu  lieu  qu'à  titre  d'échange,  cer- 
tains domaines  qui  étaient  plus  à  la  convenance  des 
parents  d'un  évéque,  ayant  été  troqués  contre  d'autres 
qui  avaient  fait  rclour  aux  domaines  de  TÉglise; 
de  sorte  que  l'abus  était  beaucoup  moins  gi*ave  qu'il 
ne  semblait,  tel  évoque  ayani  donné  dune  main  et  reçu 
de  l'autre*.  C'était  précisément  là  ce  que  niait  le  pro- 


*  Mémoire  pour  M.  Golberl  (de  Croissy),  7  jauvier  1680.  D.  G.  657. 

*  «  Le  procureur  général  exposa  qu'il  avuil  trouve  de  vieux  tilre»,  paf 
lesquels  il  se  jusliiioil  que  quantité  de  terres  d'importance  avoient  été 
déineiiibrccs  des  évéchés  par  la  connivence  des  évéqucs  avec  leurs  pa** 
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curcur  général  au  parlement  de  Melz;  il  soutenait  que 
ces  aliénations  illégales  avaient  eu  lieu  en  pure  perte 
et  sans  compensation  d'aucune  sorte. 

Ce  magistral,  nommé  Ravaux,  paraît  avoir  été  le 
premier  inventeur  de  cette  revendication,  ou,  comme 
on  disait  au  dix-seplième  siècle,  le  donneur  d'avis  ;  tou- 
jours est-il  qu'il  fut,  en  cette  affaire,  le  coufiderit  et 
l'exécuteur  des  volontés  deLouvois,  exécuteur  parfois 
trop  zélé,  comme  on  le  voit  dans  une  lettre  du  minisire, 
moDument  précieux,  vrai  plan  de  campagne,  modèle 
de  stratégie  qui  mérite  d'être  aussi  fameux,  dans  son 
genre,  que  la  célèbre  instruction  pour  le  siège  de  Gand. 
Le  10  janvier  168U,  Louvois  écrit  à  Ravaux:  «  J'ai 
reçu,  avec  votre  lettre  du  dernier  du  mois  passé,  les 
mémoires  qui  y  étoient  joints,  dans  lesquels  vous  vous 
êtes  tout  à  fait  écarté  des  principes  sur  lesquels  je  vous 
ai  expliqué,  auparavant  votre  départ,  que  Sa  Majesté 
dcsiroit  que  vous  agissiez  dans  les  fonctions  de  votre 
emploi.  Je  vous  prie  de  vous  bien  mettre  dans  l'esprit 
qu'il  n'est  point  question  d'avoir  réuni  en  un  ou  deux 
mois  à  la  couronne  les  lieux  que  l'on  croit  êlre  en  état 
de  prouver  qui  en  dépendent,  mais  bien  de  le  faire  de 


rçoU,  parce  que  ces  évoques,  ne  jouissant  qu'à  vie  de  leurs  évêchés, 
au/ient  été  bien  aises  d'ubli^cr  leurs  familles  aux  dépens  des  biens  d'E- 
:i  < .  vu  priucipalcinenl  qii  il  ne  leur  en  coûtoit  pas  grand'  chose.,.  Au 
rrrte.  pour  ne  point  nic  niunlrcr  purttai,  je  dirai  qu'il  étoil  quelque  chose 
tic  ic  que  dis  jil  le  procureur  général.  Car  beaucoup  d'évcques,  pour  obli- 
ger lciii>  pureiils,  les  avoienl  accommodés  de  quelques  bicnsquiéloicnt  à 
leur  bion-éance  ;  mais  ils  en  avoient  reju  d'autres  en  échange,  tellement 
<{uc  a  jublicc  vouluit,  ou  que  l'on  rendît  ces  biens  qui  avoient  été  donnés 
m  c.luoge  aux  évoques,  ou  que  Ion  ne  prétendît  rien  sur  ceux  que  les 
•'-«épies  avoient  donnés.  »  La  condttiie  de  la  France  depuU  la  paix  de 
Simtgu€,  p.  53  Zi, 


:»!  PniKIÊDimB  POUR  LES  RÈVMORS. 

manière  que  toute  l'Europe  connoisse  que  Sa  Majesté 
nngil  point  avec  violence,  ne  se  prévaut  point  de 
l'état  (le  supériorité  où  sa  vertu  l'a  mise  sur  tous  les 
princes  de  lEurope  pour  usurper  des  États,  mais  seu- 
lement qu'elle  rend  justice  à  des  Églises  dont  les  biens 
ont  été  usurpés,  desquelles  Églises  Sa  Majesté  est  de- 
meurée protecteur  et  souverain,  en  môme  temps  que, 
par  le  traité  de  Munster,  l'Empire  a  renoncé,  en  sa  fa- 
veur, à  tous  les  droits  qu'il  pouvoit  y  avoir.  11  n'est 
donc  pas  possible  de  se  servir  du  projet  de  déclaration 
que  vous  envoyez,  pour  réunir  au  royaume  toute  la 
Lorraine  et  le  Barrois  non  mouvant,  non  plus  que  de 
faire  assigner  le  prince  Charles,  que  Sa  Majesté  ne 
reconnoît  point  pour  héritier  du  duc  de  Lorraine  ni 
pour  souverain  dos  États  qui  ont  porté  ce  nom  jusqu'à 
présent.  11  faut  donc  se  conlenler  de  faire  assigner,  à 
la  requête  des  évoques,  abbés,  etc.,  les  maires  et  éche- 
vins  des  lieux  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  usurpés 
par  les  ducs  de  Lorraine  ou  avoir  été  engagés  par  leurs 
prédécesseurs.  De  celle  manière,  le  roi  paroîtra  faire 
jusiice  et  la  fera  en  effet,  et  la  chambre,  en  adjugeant 
à  1  évoque  ce  qui  lui  apparlient,  réunira  à  la  couronne 
de  Sa  Majesté  la  souverainelé  des  lieux  que  les  évoques 
auront  fuit  assigner,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre que  le  domaine  utile,  et  que  la  souveraineté  de 
tout  ce  qui  dépend  desdils  évéchés  a  été  cédée  au  roi 
parle  traifé  de  Munster.  Afin  de  ne  point  faire  trop  de 
bruit,  il  ne  faut  comprendre  dans  une  môme  requête 
que  cinq  ou  six  villages,  et,  de  huitaine  en  huitaine,  en 
faire  présenter  sous  le  nom  de  chacun  desdits  évêques, 
moyennant  quoi,  en  peu  de  temps.  Ton  aura  fait  assi- 
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ler  tous  les  lieux  qui  ont  ci-devant  reconnu  le  duc  de 
«raine,  qu'on  peut  prétendre  avoir  été  autrefois 
îsdils  évôchés.  Et  parce  qu'il  est  important  de  suivre 
i  loule  cette  affaire  des  règles  que  Ton  ne  soit  point 
iligé  de  changer  dans  la  suite,  Tintention  de  Sa  Ma- 
slé  est  que  vous  priiez  M.  l'intendant  de  se  trouver 
iezM.  le  premier  président,  pour  y  entendre  la  Icc- 
ire  de  celte  lettre,  afin  que  si  M.  le  premier  président, 
.Bazin  ou  vous,  trouviez  quelque  difficullé  ou  in- 
mvénient  à  Texéculion  de  ce  que  vous  y  verrez  de 
intention  de  Sa  Majesté,  vous  puissiez  m'en  faire  un 
lémoire  clair  et  raisonné,  et  me  Tcnvoyer  aus- 
tôt*.  » 

Dirigée,  excitée  par  son  procureur  général,  la  cham- 
re  de  Metz  se  mit  à  Tœuvre.  Tant  que  ses  arrêls  ne 
mchërent  que  les  feudataires  enclavés  dans  la  Lor- 
line  et  dans  le  Barrois,  ils  ne  firent  pas  grand  scan- 
ile;  mais,  peu  à  peu,  leur  portée  s'étendit  :  bientôt  ils 
lèrenl  au  delà,  bien  au  delà  des  frontières,  frapper 
1  plein  pays  allemand;  et  ce  n'étaient  plus  seulement 
e  petits  gentilshommes  qui  se  sentaient  atteints,  c'é- 
lient  de  grands  seigneurs,  des  princes,  dos  Électeurs, 
es  souverains,  des  rois  ;  c'était  Tévôque  de  Spire, 
élaient  plusieurs  comtes  palatins,  c'étaient  l'Électeur 
alatin  lui-même  et  l'Électeur  de  Trêves,  c'étaient  le 
)i  d'Espagne,  comme  duc  de  Luxembourg,  et  le  roi 
e  Suède,  comme  héritier  du  duché  de  Deux-Ponts, 
l  ces  coups,  qui  les  frappaient,  tantôt  l'un,  tantôt 
autre,  les  blessaient  tous  plus  ou  moins  grièvement- 

»  D.  G.  G37 
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Lrs  uns  étaient  immédiatement  dépossédés;  des  au- 
tres, on  ne  réclamait  d'abord  qu'un  acte  de  foi  et  hom- 
mage à  brer délai;  mais,  s*ils  tardaient  à  reconnaître 
la  suzeraineté  du  roi  de  France,  un  arrêt  exécutoire 
par  provision  mettait  le  roi  de  France  en  possession  dte  ^ 
Icui-s  liefs. 

Contre  cette  activité  française  que  pouvait  la  gravité  ' 
allemande?  II  y  avait  à  Ratisbonne  une  diète  «  où  Ton  ^ 
passoit  des  mois  entiers  à  examiner  un  passe-port,  et 
quatre  ou  cinq  autres  mois  à  décider  si  Ton  y  parleroit 
latin,  allemand  oufrançois^  »  Quand  on  lui  soumet-  ' 
tait  les  actes  d'ajournement  à  bref  délai  émanés  de  la  > 
chambre  royale  de  Metz  ou  du  conseil  souverain  de 
Brisach,  elle  déclarait  solennellement  «  qu'il  n  etoil  " 
|)as  séant  ni  permis  d'y  comparoîtrc,  sans  se  rendre 
coupable  d'avoir  manqué  à  ce  qui  est  dû  5  l'Empire.  » 
Lorsque  enfin,  pressée,  poussée  par  tous  ces  princes 
déjà  spoliés  ou  prés  de  l'être,  la  diète  se  décidait  à  sug- 
gérera Louis  XIV  «  que  la  France  devroit  produire  toutes 
ses  prétentions  à  une  fois,  afin  de  couper  à  une  fois 
ce  chancre  de  prétentions  que  la  France  proposoit 
sans  cesse,  ce  qui  ne  pourroit  être  qu'irrémédiablement 
contagieux  pour  l'Empire  %  »  Louis  XIV  se  moquait 
gravement  d'elle  et  lui  faisait  répondre  «  que  Sa  Ma- 
jesté prétendoil  jouir  de  tout  ce  qui  lui  apparlenoiten 
conséquence  des  traités  de  Munster  et  de  Nimègue.  » 
Celait  plaisir  que  d'avoir  al' aire  à  ces  bons  Allemands, 
el  pour  prendre  sur  eux  l'avantage,  il  ne  fallait  pas 


^  fui  conduite  delà  France,  p.  120. 

*  L'État  des  contraventùns  à  la  paix,  p.  22-23. 1681, 
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«aacoup  de  finesse.  Cependant  ils  en  vinrent  à  soup- 
onner  que  tous  ces  parchemins  qu'on  leur  opposait 
t  n'étoient  peut-ôlre  pas  si  vieux  qu'on  le  vouloit  faire 
Toire*.  »  Jusqu'à  quel  point  ces  soupçons  étaient-ils 
ondes?  Question  difficile,  délicate,  douloureuse  niéme, 
;»r  cela  seul  qu'elle  est  douteuse.  On  ne  peut  point 
ilfiriner  qu'il  y  ait  eu  fraude  en  effet  ;  mais  un  certain 
jour,  dans  une  certaine  occasion,  l'intention  de  frau- 
der ne  s'est  que  trop  révélée  par  malheur,  et  la  vé- 
rité ne  permet  pas  qu'on  s'en  taise. 

De  guerre  lasse,  la  diète  avait  consenti  à  reconnaître 
en  fait,  sans  les  approuver  en  droil,  les  réunions  ac- 
complies jusqu'au  1*'  août  1681.  En  1687,  Louvois 
décida  Louis  XIV  à  construire,  dans  un  repli  de  la 
Moselle,  enlre  Trêves  et  Coblentz,  la  forteresse  de  Mont- 
Royal.  Le  rocher  de  Traben,  sur  lequel  des  ouvrages  for- 
midables commencèrent  bientôt  à  s'élever,  faisait  partie 
du  territoire  de  Traerbach,  et  Louvois  comptait  ce  ter- 
ritoire parmi  ceux  qui,  depuis  six  années  au  moins, 
avaient  été  réunis  à  la  France.  Cependant  des  plaintes 
s'élevèrent  en  Alleningno,  comme  d'une  usurpation 
nouvelle,  et  Louvois,  surpris,  s'empressa  d'écrire  au 
premier  président  du  parlement  de  Metz  :  «  Les  com- 
missaires de  l'Empereur  à  la  diôle  de  Ratisbonne  ont 
mis  en  fait  que  Traerbach  et  ses  dépendances  n'a- 
voient  point  été  réunies;  sur  quoi  Sa  Majesté  m'a 
donné  ordre  tie  vérifier  ce  qui  en  est;  et  comme  le 
Mont-Royai,  duquel  cette  seigneurie  dépend,  est  d'une 
extrême  conséquence,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 

*  Il  conduite  de  la  France,  p.  55. 
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que  (le  nrailresscr  à  vous  pour  vous  prier  d'examiner 
sans  délai,  cl  sans  que  personne  sache  que  vous  en 
nyez  reçu  d'ordre,  ce  qui  a  été  fait  sur  ce  sujet.  Je  crois 
me  souvenir  que  Traerbach  n'a  point  élc  réuni  nom-  . 
mément,  mais  que  Veldenz  ayant  été  réuni  avec  ses 
dépendances,  Traerbach,  qui  en  relève,  a  dû  être  aussi 
réuni  du  jour  de  Tarrét  de  Veldenz.  Je  vous  supplie  ' 
d'examiner  ce  qui  en  est,  observant  de  vous  conduire 
de  manière  que  personne  ne  puisse  croire  que  le  roi 
doute  de  son  droit  sur  ledit  Traerbach  et  sur  le  Mont- 
Royal  \  »  Quelques  jours  après,  Louvois  réclamait  de  * 
rinlendant  La  Goiipillière  les  arrêts  et  titres  nécessaires  " 
pour  prouver  que  la  réunion  de  Traerbach  avait  été 
faite  avant  le  1"  août  1681 ,  et  il  lui  mandait  expressé- 
ment ceci  :  «  Il  est  important  que  si  vous  n'avez  point 
lait  d'imposilions  sur  ce  lieu,  ou  que  vous  n'en  ayei 
pas  gardé  de  copies,  vous  ne  laissiez  pas  de  m'envoyer 
des  copies  d'ordres  et  d'imposilions  faites  sur  la  sei- 
gneurie de  Traerbach  et  sur  quelques  autres  lieux  de  la 
seigneurie  de  Sponhcim,  dont  le  roi  est  en  possession,  '' 
lesquelles  vous  daterez  d'entre  le  i"  mai  81  et  le  1 0  juil- 
let, et  me  lesen verrez  par  le  retour  de  ce  courrier,  avec 
cette  leltre  que  vousme  renverrez  aussi  en  même  temps, 
observant  de  faire  en  sorte  que  personne  ne  puisse 
avoirconnoissancedeceque  je  vous  mande*.  »  Le  7  jan- 
vier 1688,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Croissy,  recevait  de  Louvois  un  gros  paquet  avec  la 
note  suivante  :  «  Vous  trouverez  dans  ce  paquet  les 


«  Louvois  i  de  Sève,  27  novembre  1687.  D.  G.  788. 
*  Louvois  à  La  Guupillière,  3  décembre  1687.  D.  G,  789. 
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pièces  nécessaires  pour  mettre  M.  de  Crécy  [ministre 
de  France  près  de  la  diète]  en  état  de  faire  voir  aux 
députés  à  la  diète  de  Ratisbonne  que  le  roi  a  été  en 
possession  de  Traerbach  auparavant  le  1*'  août  1681. 
Les  procès-verbaux  sont  ci-joints  en  original,  lesquels 
sont  signés  des  officiers  des  lieux,  afm  que  Ion  ne 
puisse  point  dire  que  ces  pièces  aient  été  faites  après 
coup.  »  Suit  une  série  de  pièces  qui  établissent  que  le 
comté  de  Veldenz  a  été  réuni,  le  12  avril  1680,  avec 
ses  dépendances,  et  que,  les  17,  20  mai  et  23  juin  1681, 
il  a  été  pris  possession,  au  nom  du  roi,  de  la  comté  de 
Sponheim  et  de  ses  dépendances,  et  notamment  de 
Traerbach  *.  Quelles  étaient  ces  pièces?  Était-ce  d'an- 
ciens titres  heureusement  retrouvés  par  M.  le  premier 
président  de  Metz,  ou  des  titres  plus  modernes,  dus 
i  l'invention  de  M.  Tintendant?  Il  faut  croire  qu'ils 
étaient  de  la  première,  de  la  bonne  sorte.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Louvois,  pour  son  honneur,  avait  trop  ima- 
giné de  s'en  procurer  d'autres.  Les  Allemands  prirent 
pour  bon  ce  qu'on  leur  montr«n,  et  Vauban  conMnua 
de  fortifler  Mont-Royal. 

Parmi  les  réunions  faites  en  1G81,  runc  des  plus 
considérables,  et  par  l'étendue  des  territoires  dont  elle 
donna  la  possession  temporaire  à  la  France,  et  surtout 
[kirrinOuence  qu'elle  eut  bientôt  sur  la  politique  gé- 
nérale de  l'Europe,  fut  sans  contredit  la  réunion  du 
duché  de  Deux  Ponts.  Ce  duché,  limitrophe  de  la  Lor- 
raine, des  Évèchés  et  la  basse  Alsace,  a\ait  subi,  pen- 
dant la  guerre,  Toccupalion  française,  et, la  paix  faitr, 

«  h  n.  800. 
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Louis  Xi  i  avait  oublié  d'en  retirer  ses  troupes.  Le 
1"  avril  1681 ,  le  duc  Frédéric-Louis  mourut  sans  héri- 
tiers directs;  deux  collatéraux  se  présentèrent,  le  roi 
de  Suède,  Charles  XI,  et  le  prince  Adolphe-Jean,  son 
oncle.  Pendant  qu'ils  conlestaient,  la  chambre  royale 
de  Metz  décida,  par  un  premier  arrêt,  que  le  duché  de 
Deux-Ponts  était  un  fief  relevant  des  Trois-Évêchés; 
puis,  comme  l'acte  de  foi  et  hommage  n'était  pas  in- 
tervenu dans  le  délai  prescrit,  un  second  arrêt  déclara 
le  tief  réuni  à  la  couronne  de  France.  L'usurpation, 
toutefois,  était  tellement  scandaleuse  que  Louis  XIV, 
n'osant  s'emparer  ouvertement  du  duché,  l'inféoda 
provisoirement  au  prince  palatin  de  Birkenfeld,  qui, 
moyennant  fmance,  consentit  à  lui  prêter  son  nom. 
Cependant  l'ambassadeur  de  France  faisait  eiTort  au- 
près du  roi  de  Suéde,  non  pas  tant  pour  lui  persuader 
de  rendre  hommage  à  Louis  XIV,  que  pour  l'amènera 
lui  vendre  ses  droits.  Charles  XI,  indigné,  répondit 
fièrement  qu'il  ne  subirait  jamais  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  humiliations;  et  celui  des  anciens  alliés  de  la 
France  qui  était  resté  le  dernier  fidèle  à  sa  fortune, 
devint  le  premier  de  ses  ennemis  déclarés.  Car,  tandis 
que  les  autres  gouvernements,  et  le  prince  d'Orange 
lui-même,  se  recueillaient  et  maudissaient  en  silence 
la  politique  désordonnée  de  Louis  XIV,  ce  furent  les 
ambassadeurs  de  Suède  qui,  par  leurs  clameurs  dans 
toutes  les  cours,  commencèrent  à  ameuter  l'Europe 
contre  la  France.  Une  convention  fut  signée  5  La  Haye, 
le  30  septembre  1681,  entre  la  Hollande  et  la  Suède, 
pour  la  garantie  des  traités  dcWcstphalie  et  de  Nimè- 
gue,  conve  ition  sans  effet  immédiat,  mais  qui  conte- 
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ait  en  germe  la  grande  coalition  achevée  quelques 
nnèes  après  sous  le  nom  de  ligue  d'Augsbourg. 
Chamlay,  un  ami  dévoue  de  Louvois,  mais  non  pas 
veugle  ni  complaisant  à  loulapprouverni  à  tout  faire, 
l'a  pas  pu  s'empêcher  de  porter  ce  j  ugemen  t  sur  les  réu- 
lions,  sur  leur  auteur  cl  sur  ses  complices  :  «  Ils  Irou- 
^btcni  plusieurs  titres  authentiques  et  incontestables, 
el  d'autres  fort  douteux  ;  et  au  lieu  de  se  renfermer 
dans  de  justes  bornes  qui  auroient  procuré  de  plus 
grands  avantages  au  roi  et  lui  auroient  attiré  dans  la 
suite  moins  d'affaires,  ils  poussèrent  les  choses  trop 
loin,  el  tirent  un  si  grand  nombre  de  réunions,  tant 
dans  l'Empire  que  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  que 
les  puissances  de  ces  pays,  et  particulièrement  l'Em- 
pereur elles  États  de  rEmpire,en  conçurent  un  grand 
ombrage.  Les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  firent  faire 
de  grandes  remontrances  au  roi  par  leurs  ambassa- 
deurs, et  la  diète  de  Ratisbonne  ne  fut  plus  occupée 
que  de  celte  affaire.  La  France  se  mit,  par  provision, 
en  possession  des  pays  réunis  par  les  chambres  sus- 
dites, et  s'écarta  un  peu,  dans  celle  occasion,  des 
ngles  de  la  prudence  et  de  la  politique.  En  effet,  sans 
compter  les  suites  fâcheuses  que  ces  réunions  sans 
bornes  pouvoienl  avoir,  elle  compromit  son  droit  en 
confondant  celui  qu'elle  pouvoit  avoir  légitimement 
sur  beaucoup  de  pays  avec  celui  qui  étoil  litigieux, 
caduc  et  fort  mal  fondé.  »  Ce  n'est  pas  dans  celle  der- 
nière classe  que  Chamiay  range  l'acte  le  plus  fameux 
dont  il  nous  reste  à  parler,  l'acquisition  de  Strasbourg. 
«  Quoique  la  réunion  de  cette  importante  place,  ajoute- 
t-il,  ait  excité  dans  la  suite  beaucoup  de  bruit  el  de 
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murmure  dans  le  monde,  el  parliculièrement  dans  '' 
rKmpirCf  ce  fui  cependant  une  des  mieux  fondées  en  ' 
droil  et  des  plus  soutenables  entre  celles  qui  furent 
faites  pour  loi'S  '.  » 

Il  y  a,  pour  les  productions  de  la  terre,  des  proaV 
dés  artiticicls  qui  peuvent  hâter  ou  même  suppléer  le 
travail  de  la  nature.  Un  fruit  peut  mûrir  hors  de  sa  sa:-  ^ 
son,  une  plante  rare  fleurir  hors  de  son  climat,  parce  ^ 
qu'une  science  habile  aura  fait  à  cette  plante  et  à  ce  • 
fruit  le  climat  el  la  saison  qui  leur  conviennent.  Ce  soni  ' 
là  des  ex périencescurieuses  et  coûteuses  ;  elles  ne  prou*  ' 
vent  rien  contre  la  grande  loi  divine  qui  veut  que  cha- 
que chose  arrive  en  son  lieu  et  5  son  heure.  Dans  les 
affaires  humaines,  celte  loi  est  plus  absolue  encore;   ' 
clic  ne  souffre  aucune  exception.  Quelquefois,  souvent 
même,  des  faits  inopinés  se  produisent  avec  un  grand    • 
éclat,  rapides  conquêtes,  institutions  neuves.  États  qui 
s'improvisent;  parmi  les  spectateurs,  le  petit  nombre    ■ 
s'étonne  el  s'inquiète  :  la  foule  admire,  applaudit  et 
s'exclame.  Un  beau  jour,  l'œuvre  inopinée  s'écroule; 
la  maturation  lui  avait  manqué  ;  la  durée  lui  manque. 
L'histoire  est  remplie  de  ces  ruines.  On  compte  les 
hommes  d'État  qui  ont  su  discerner  toujours  ce  qui 
était  mûr  de  ce  qui  n'était  que  prématuré.  Et  c'est 
déjà,  pour  un  homme  d'État,  une  assez  grande  gloire 
que  d'avoir,  parmi  des  tcnlalives  prématurées,  accom- 
pli quelque  œuvre  mûre.  C'est  la  gloire  de  Louvois, 
qui,  parmi  tant  d'annexions  téméraires  et  caduques,  a 
donné  Strasbourg  à  la  France. 

^  Mémoire  de»  événements  -'^1678  à  1C88.  Manufcril  aulogiaphe  de 
Cliamlay,  inédit.  Z).  G.  1183 
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3ut  bien  s'avancer  à  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
ime  sensé  en  Europe  qui  ne  s'attendît  à  la 

de  Strasbourg.  Ceux  même  qui  sentirent 
d  le  besoin  de  s'en  indigner  avaient  eu  tout 
)s  de  préparer  leur  indignation.  Depuis  la 
le  de  l'Alsace,  la  République  de  Strasbourg, 
e  dans  le  territoire  français,  n'aurait  dû 
ientive  qu'à   maintenir  exactement  sa   neu- 

Une  telle  conduite  n'eût  pas  été  sans  doute 
ntie  absolue  de  son  indépendance;  mais  elle  lui 
uré,  dans  l'estime  des  contemporains  et  dans 
re,  une  place  honorable  et  ce  sympathique  res- 
le  la  conscience  humaine  accorde  toujours  au 
jr  noblement  supporté.  Au  lieu  de  cela,  qu'a- 
ie fait?  Tout  ce  qui  pouvait  précipiter  sa  ruine, 
sa  ruine  accumuler  la  honte  et  le  mépris.  Elle 
jusqu'à  la  fin,  trahi  la  France  au  profit  de  l'Al- 
le,  et  toujours  essayé  de  couvrir  ou  d'excuser  sa 
m  par  mille  protestations  mensongères  et  indi- 
Lesmagislrjls  n'expliquaient  leur  impuissance 

leurs  engagements  au  dehors  que  par  leur  im- 
nce  à  gouverner  au  dedans  ;  l'anarchie  servait  à 
ir  le  parjure,  et  les  violences  de  la  populace 
t  invoquées  pour  dissimuler  la  mauvaise  foi 
oligarchie. 

est  pas  besoin  de  rappeler  tout  ce  que,  dans  la 
re  guerre,  la  République  de  Strasbourg  avait, 
3s  apparences  de  la  neutralité,  favorisé  de  pro- 
ntre  Turenne  et  contre  le  maréchal  de  Créqui.  H 
las  besoin  de  rappeler  non  plus  comment,  après 
*ompu  les  communications  de  Strasbourg  avec 
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la  terre  allemande,  le  maréchal  de  Créqui  avait  pro- 
post*»  à  Louvois  d'en  finir  avec  celle  République  infidèle. 
Touterois  il  convient  d'expliquer  pourquoi  le  minisire 
availajournélespropositionsdeM.deCréqui.Sansdoute, 
dans  l'état  d'épuisement  où  était  TAllemagne,  le  siège 
de  Strasbourg  n'eût  pas  été  uneenireprise  d'un  succès 
douteux;  mais  quelle  influence  ce  succès  même  n'au- 
rait-il pas  eue  sur  les  délibérations  du  congrès  de  Ni- 
mègue?  U  cession  d'une  place  telle  que  Strasbourg 
n'eût  pas  étéconsenlie  sans  difficulté  par  les  Allemands, 
ou  du  moins  sans  une  grosse  compensation  ;  et  c'est  tout 
au  plus  si  la  restitution  de  Fribourg  à  l'Empire  eût  été, 
dans  la  composition  d'un  équivalent,  acceptée  cx>mme 
assez  importante  pour  entrer  en  ligne  de  compte. 
Louvois  jugea  qu'il  valait  mieux  s'abstenir  pour  le  mo- 
ment ;  il  lit,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu'il  avait  résolu 
de  faire  dans  la  comédie  de  Dinautet  de  Charlemont; 
il  ne  s'occupa  que  de  faire  céder  Fribourg  à  Louis  XIV, 
quitte  à  s'accommoder  de  Strasbourg,  lorsque  per- 
sonne n'y  songerait  plus. 

Cependant  la  République  avait  la  conscience  ia. 
quiète;  le  langage  des  plénipotentiaires  français  à  Ni- 
mègue,  sans  être  absolument  hostile,  n'avait  pas  été 
tout  à  fait  rassurant  pour  elle.  Aussi,  lorsque  Louvois 
visita  l'Alsace,  au  mois  de  juin  1679,  les  magistrats 
s'empressèrent-ils  de  venir  à  Schelestadt  lui  faire  leurs 
soumissions  les  plus  humbles  :  «  Je  vis  hier  les  députés 
de  Strasbourg,  écrivait  à  Louis  XIV  le  ministre  de  la 
guerre;  je  ne  rends  point  compte  à  Votre  Majesté  de 
toutes  les  belles  paroles  dont  ils  me  chargèrent  pour 
assurer  Votre  Majesté  de  leur  bonne  conduite  à  l'ave- 
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nir.  Je  leur  dis  que  Voire  Majesté  ayant  promis,  par  la 
paix,  un  oubli  général  de  tout  ce  qui  avoil  été  fait 
contre  son  service,  ils  ne  dévoient  point  appréhender 
qu'elle  en  eût  aucun  ressentiment  contre  eux,  pourvu 
que  la  conduite  qu'ils  tiendront  à  l'avenir  ne  l'en  fit 
point  ressouvenir  ^  »  Si  celte  bonne  conduite,  dont 
les  magistrats  offraient  et  dont  Louvois  acceptait  la 
promesse,  n'avait  trait  qu'aux  devoirs  ordinaires  de  la 
neutralité,  alors  que  la  guerre  ne  mettait  plus  la  Ré- 
publique en  tentation  d  en  sortir,  il  faudrait  avouer 
(|ue  le  ministre  de  Louis  XIV  se  conlentait  de  bien  peu 
de  chose.  11  est  plulôl  permis  de  croire  que  Louvois 
enlendait  parler  d'engagements  plus  sérieux  et  plus 
profonds,  et  que  cette  entrevue  de  Schelesladt  servit 
de  point  de  départ  à  des  négociations  intimes  où  les 
intérêts  de  quelques  parliculiers  tinrent  beaucoup 
plus  de  place  que  les  intérêts  généraux  de  la  Répu- 
blique. 

Deux  hommes  surtout  paraissent  avoir  élé  dès  lors 
en  relations  particulières  avec  Louvois,  le  jurisconsulte 
Obrecht  et  un  certain  Gùnzer,  qui  exerçait  à  Slras- 
bourg  les  importantes  fonctions  de  secrétaire  d'Élat. 
Que  l'argent  ait  joué  le  premier  rôle  dans  l'acquisition 
de  Strasbourg,, et  qu'au  lieu  de  négociation  il  vaille 
mieux  employer  le  mot  de  négoce,  c'est  ce  qui  est  ab- 
solument hors  de  doute.  Environ  un  mois  après  l'af- 
faire faite,  Louvois  écrivait  à  Gùnzer,  au  sujet  d'une 
certaine  satire  latine  que  celui-ci  avait  surprise  et  lui 
asait  adressée  :  a  Je  n'ai  point  entendu  le  commcnce- 

>  14  juin  1679.  [).G.  633. 
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ment  des  vers  latins  que  vous  m'avez  envoyés,  où  il  est 
parlé  (le  Anjentinam  argentanginm;  expliques-moi  un 
peu  ce  que  c'est.  »  Et  Gùnzer  lui  répondait,  avec  la  sa* 
tisraction  d*un  commentateur  sârdeson  fait  :  u  Quant 
h  l'explication  des  vers  latins  que  j'ai  pris  la  liberté 
d'envoyer  i\  Votre  Excellence,  je  crois  que  l'auteur  a 
voulu  faire  une  allusion  entre  Argentinaj  ou  la  ville  de 
Strasbourg,  et  angina  argentin  ou  le  mal  de  gorge  qui 
provient  de  l'argent,  puisque  ce  mal  incommode  ordi- 
nairement la  gorge  de  la  soi  te  qu'on  ne  puisse  point 
crier  haut  ni  parler  fort;  il  a  voulu  reprocher  à  la  ville 
de  Strasbourg  que  l'argent  qu'elle  doit  avoir  reçu, 
selon  le  bruit  commun  dans  l'Empire,  pour  se  sou- 
mettre à  l'oliéissance  du  roi,  Tempéche  de  parler  et 
l'oblige  à  se  taire*.  » 

Ayant  ainsi  jeté  ses  amorces,  Louvois  en  attendit 
l'effet  sans  impatience;  il  attendit  deux  ans.  Cepen- 
dant les  arrêts  du  conseil  souverain  de  Brisach,  en 
détruisant  une  à  une  les  petites  indépendances  locales, 
resserraient  autour  de  Strasbourg  le  cercle  de  la  do- 
mination française;  la  réunion  du  moindre  village 
élait  une  atteinte  morale  à  l'indépendance  de  la  Repu- 
blique,  et  ces  atteintes  se  renouvelaient  sans  cesse; 
enfin  le  jour  arriva  où  la  souveraineté  de  Louis  XIV 
ayant  tout  absorbé,  il  ne  resta  plus  que  Strasbourg, 
isolée,  investie,  sans  force  et  sans  confiance.  Louvois 
ne  se  pressa  pas  encore.  La  résolution  d'en  finir  avait 

«Louvois  a  Gûnxcr,  2  novembre  1681.  D,  G.  659.  —  Gûnzer  à  Lou- 
vois, 12  novembre.  D.  G.  667.  —  Dans  la  môme  lettre,  Gûnzer  annonce 
h  Louvois  qu'il  veut  faire  construire  des  glacières,  mais  il  lui  demande 
auparavant  le  piivilégc  de  vendre  seul  de  la  {^lacedans  Strasbourg. 
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été  prise  à  Saint-Germain,  pendant  l'hiver  de  4680  ; 
ce  ne  fut  que  huit  ou  neuf  mois  après  qu'elle  fut  mise 
à  exécution.  On  attendait  un  prétexte;  l'Empereur  le 
fournit. 

Au  mois  de  juin  1681,  un  envoyé  impérial,  le  baron 
de  Merci,  vint  à  Strasbourg,  mais  seul  et  sans  troupes  ; 
c*était  trop  peu  pour  réchauffer  efficacement  les  cœurs 
dévoués  à  l'Allemagne;  c'était  assez  pour  donner  à 
Louis  XIV  occasion  de  croire  ou  de  paraître  croire  que 
les  Impériaux  s'apprêtaient  à  rentrer  dans  Strasbourg. 
Alors  commença  la  dernière  scène  de  cette  comédie, 
et  tout  s'achemina  vers  le  dénoûment,  avec  cette  acti- 
vité silencieuse  qui  était  le  secret  et  le  triomphe  de 
Louvois.  Encore  qu'il  n'y  eût  guère  de  résistance  à 
prévoir,  puisque  les  magistrats  de  Strasbourg,  par 
souci  des  finances  delà  République,  semblait-il,  avaient 
depuis  quelque  temps  déjà  congédié  les  mille  ou  douze 
cents  Suisses  qui  faisaient  la  garnison  de  la  place,  des 
troupes  assez  habilement  disséminées  pour  paraître 
isolément  inoffensives,  pouvaient,  au  premier  signal, 
converger  rapidement  vers  un  même  point;  et  ces 
fragmenls  d'armée,  réunis  en  quelques  jours,  allaient 
se  reconstituer  en  une  grande  force  militaire,  orga- 
nisée, complète  en  toutes  armes,  digne  en  un  mot  du 
roi  qui  la  voulait  commander  en  personnel  Outre  les 

*  Contrôle  des  troupes  que  le  roi  veut  qui  s'assemblent  en  Alsace  pour 
.«rMéye  de  Strasbourg  :  Picardie,  17  compagnies;  Champagne,  17;  Na- 
».rre,  17;  Normandie,  17;  Royal,  17;  Anjou,  17;  La  Reine,  17;  Royal 
>t  vaisseaux,  17;  du  Roi,  48;  Feuquières,  16;  Vaubecourl,  16;  Au- 
V'-r;;D<,  16,  Saulx,  16;  Touraine,  16;  du  Maine,  16;  Humièrcs,  16;  la 
'»ur..nn^,  16;  Languedoc,  16;  Orléans,  16;  La  Fère,  16;  Plessis-Bel- 
•rre.  l»i;  Virmiandois,  16;  Hamilton,  16;  La  Ferlé,  16;  Artois,  16;  En- 
cbieu.  16;  Cni«sol,  16;  second  bataillon  d'Anjou,  15;  fusiliers  du  roi,  28; 
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^'.'inirs  rrniiraisos  i>i  suisses,  les  ganlcsdu  corps  el  la 
ni:iisninlii  roi,  cetti*  année  ne  devait  pas  compter  moins 
(le  hvnl(*-lniit  Imlaillons  ol  de  quatre-vingt-deux  esca- 
drons dt;  cavaU'rie  el  de  dragons,  avec  un  attirail  de 
quatriMliigts  liouclirs  a  l'eu.  L'argent  pour  payer  ces 
troupes,  les  farines  pour  les  faire  vivre,  partaient  et 
arrivaient  i\  jour  fixe,  emballés  el  expédiés  avec  ce  luxe 
de  iirérautions  minutieuses  dont  la  combinaison  était 
un  des  plaisirs  favoris  de  Louvois  ^ 

(-.iiiniiiiicrs,  r»;  Lyuiinois,  10;  Piriiioiit,  10  ;  Louvigiiy.  10;  Vendôme,  16! 
I(n(irp)^iu',  Ki.  Oiitro  cette  infiintcric.  les  gardes  françoises  et  suisses 
uvoiiMil  onlrcdus'iiTiiiiccràrariiiée  d'Alleiiia|!UC. — Cavalerie:  mestre-do- 
niiii|i^viit'rul,  l'J  njiiiiingiiii's  ;  du  Hui,  12;  cui^.l^Mors.  12;  Cravatles,  12; 
Tillit.UM,  l^i;  In  Heine,  K;  nauphiii  rtran|;er.  8;  0rl<^an8,  8;  Coudé,  8; 
F.ii;;liiL*ii.  S;  Villeioy,  8  ;  du  lk)rdugc,  8;  La  Rot(uevieille,  8;  Beaupré,  8; 
I.:i  Vul'tte,  X;  jihiigiiy.  8.  Outri'  celle  c.ivalcrie»  les  gardes  du  corps  et 
II*';  autres  troupes  de  la  maison  ilu  roi  éloicnt  en  mardic  pour  se  rendre  à 
l'ariuée  ilc  ^a  Majesté;  mais  Stra»lx)ur{^  «'étant  boumis  à  la  première 
M>mriinti()ii,  les  troupes,  pour  In  plupart,  n'arrivèrent  pus  au  camp.— 
Dragons  :  Royal.  12  comiM^nies;  Dauphin,  12;  Listenois,  12;  Tessé,  8; 
I*iusonnel,8;  U  Drete<cliti,  8;  Âsfcld,  8. — C kvaUrie  sous  M.  de  Bulondc: 
eolontîl-péiiéral.  12;  Hoyal-Piéniont,  12;  Bulonde,  8;  Dauphin,  8;  Lan- 
frnlleric.  K;  Saîiit-Ai^'nnn,  8;  Lumbre,  8.  —  Cavalerie  sous  li.  de  Laogal- 
leric  :  Dauber,  H;  Vivans,  8;  Grignan,  8.  L'on  lui  envoya  encore  trois 
ré^riiiicnts  de  cavalerie. 

Mémoire  (leVartiUerie  et  des  munitions: pièces  de  53, 4;  de  Si,  40; do 
10,  0;  mortiers  de  12  pouces,  50;  poudre,  iUO  milliers;  grenades, 5O,000i 
bombes,  5,000;  bouleU  de  33,  2,100;  de  2i,  40,000;  de  10,  5,000. 
D.  G.  003. 

'  Louvois  à  Villcromare,  22  août  1081,  Fontainebleau  :  a  Je  voua  fois 
ce  mot  pour  vous  dire  qu'il  est  nécessaire  que  vous  mettiez  30,000  louis 
d*or  ou  fristoles  d'Es|)agne,  du  poids  desquels  vous  puissiez  répondre,  en 
six  ballots  que  vous  aurez  soin  de  faire  plomber  à  la  douane,  pour  quoi 
je  vous  ndresserai  denuiin  un  billet  de  M.  Colbert  ;  après  quoi  vous  me 
les  enverrez  ici.  Vous  observerez  de  faire  faire  lesdits  ballots  de  la  \oû* 
gueur  d'un  fusil  ou  d'un  mousquet,  et  de  faire  pcinlre  une  de  ces  armes 
sur  chaque  ballot,  afin  qu'il  ne  paroisse  pas  que  ce  puisse  ôtre  autre 
chose.  »  —  Louvois  à  Moncault,  commandant  à  Besançon,  25  août  :  <  Je 
vous  envoie  six  ballots  remplis  d'armes  curieuses,  plombés  par  la  douane, 
lesquels  vous  mettrez  dans  votre  chambre  et  garderez  soigneusement 
jusqu'à  ce  que  je  vous  mande  ce  que  vous  aurez  à  en  faire.  Voua  en  don* 
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septembre  i681,  deux  cavaliers  s'arrêtent  à 
Tun  obscur  cabaret  de  Franche-Comté;  bientôt 
ux  autres  cavaliers  arrivent;  les  uns  et  les 
rtent  à  leur  chapeau  du  ruban  bleu  et  jaune  ; 
ignal;  ils  se  rapprochent,  ils  murmurent  quel- 
s  ;  une  certaine  cassette  est  échangée  contre 
n  billet  ;  après  quoi  les  inconnus  se  séparent, 
it  à  cheval  et  disparaissent.  Qu'est  cela?  Ce 
lernières  instructions  de  M.  le  marquis  de  Lou- 
'  M.  l'intendant  d'Alsace,  et  les  gens  du  pre- 
lus  de  Fontainebleau,  les  ont  transmises  aux 
second,  venus  de  Brisach  ou  de  Béfort*.  Ja- 

;u  i  celai  qui  vous  les  remettra,  et  prendres  grand  soin  quo 
is  auxdits  ballots  ne  eoit  point  gâté,  en  sorte  que  Ton  con- 
ue  Ton  vous  les  demandera,  que  lesdits  ballots  n'auront  point 

»  D.  G.  665. 

à  La  Grange,  25  août  1681,  Fontainebleau.  -*  Mémoire  ser- 
[iclion  au  bieur  de  La   Grange,  intendant  en  Alsace  :  «  Le 

Grange  a  été  informé,  au  voyage  qu'il  a  fait  l'hiver  dernier 
nain-en-Laye,  de  la  résolution  que  le  roi  a  prise  de  soumettre 
à  son  obi'issanco  enlre-ci  et  la  fin  de  celle  année;  il  lésera, 
ction  ci-jointe  pour  le  sieur  de  Montclar,  du  jour  que  Sa  Ma» 
l'our  fiire  investir  ladite  place.  Il  a  connoiésance  des  t'iirincs 
fait  \oiturer  à  Schelestadt  el  à  Bétbrl  dans  des  ballots  (ails 
qu'ils  jMiroissent  remplis  d'armes...  L'intention  de  Sa  Majesté 
)fiiciers  trouvent  pour  leur  argent  la  quantilé  de  pain  dont  ils 
in.  à  raison  de  1  sols  la  ralion...  En  un  mot,  il  prendra  tant 
»ns  que  Tarniée  ait  toujours  du  pain  en  abondance,  cl  qu'il  y 
cs-bonne  quahlé...  Parce  que  Sa  M.ijcblé  a  fait  réflexion  que 
|uc  les  trésoriers,  aux(|ue1s  elle  ne  veut  pas  conllcrson  projet, 
e  d'envoyer  pour  la  subsistance  des  troupes  qui  sont  en  AU 
n  lellres  de  change  sur  Strasbourg,  lesquelles  rinvcsliturc 
jKjurra  bien  empêcher  d'être  sitôt  acquittées,  elle  a  pris  soin 
rire  dans  la  citadelle  de  Be>an(;on  50,000  pisloles  de  poids  ou 
îsquels  Sa  Maje>lé  chargera  le  sieur  Chauvclin  de  faire  partir 
ind  matin,  pour  arriver  en  cinq  jours  à  Brisach,  et  ledit  sieur 
CM  servira  de  ces  30,000  pisloles,  tant  puur  les  dépenses  de 

pour  le  payement  ordinaire  des  troupes  des  garnisons  de  son 
L  Le  roi  fera  payer  aux  troupes  la  solde  de  ({;arni8on  et  donner 
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plaintes,  MM.  dt*  Slrasbonru'  in*aieiit  fait  dire  tantôt 
i\\u\  ji*  pouvois  sorlir  uitii-inùine,  sans  ou  avec  la  garde 
qui  (Huit  â  in:i  porto,  j'ai  iTu,  toutefois,  ne  le  devoir 
point  Tairo  par  tuul(*s  soitos de  raisons,  espérant  que 
vous  aurez  la  lionté  d'approuver  que  je  nie  tienne  au 
lo^is,  sans  rxposcr  le  nom  et  l'autorité  du  roi  au  déses- 
poir et  à  l'aiiiniosité  de  quelque  canaille.  J*ai  cru 
mtMUP  do\oir  mépriser  Tavis que  Ton  m'a  donné  qu'on 
vitMiiIroil  m'assassiner  dans  ma  maison,  et  n'en  point 
iiûn*  di»  hruit,  afin  de  n  en  point  augmenter  l'envie  ^  « 
Lt  il  ajoutait,  a  l'adresse  du  roi  :  «  Je  me  flatte,  sire, 
que  Votre  Majesté  aura  la  bonté  d'être  satisfaite  de  ma 
honno  volonté.  » 

N'ayant  aucun  éclaircissement  à  attendre  du  rési^ 
dent  de  France,  les  magistrats  s'étaient  directement 
adressés  au  baron  d'A^sield,  qui,  après  quelques  vagues 
récriminations  sur  l'approche  des  troupes  impériales,  ■ 
avait  excipé  de  ses  ordres,  et  renvoyé  toute  demandé 
d'explication  à  son  cherhiérarchique,  le  baron  de  Hontr  . 
clar.  Le  baron  de  Montclar  déclara  sans  ambages  qu'il  .^ 
s'agissait,  pour  la  ville  de  Strasbourg,  de  se  soumettre  . 
de  bonne  grâce,  ou  d'être  réduite  par  la  force  aux , 
conditions  que  les  arrêts  du  conseil  souverain  deBrir , 
sach  avaient  faites  à  toute  l'Alsace,  oc  dont  la  ville  de  '^ 
Strasbourg  étoit  un  membre.  »  Il  promit,  à  la  cité  !, 
obéissante,  la  conservation  de  ses  privilèges,  à  la  cité 
rebelle,  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  et  il  n'eul^' 
qu'à  montrer  derrière  lui  l'armée  toute  prête  à  coihj 
firmer  ce  qu'il  y  avait  de  menaçant  dans  les  pro- 


«  Frischmann  a  liOuvois,  29  seplembrc  1681.  D.  G.  663.  -t 
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nessesde  son  général;  enfin,  dernier  avis  qui  devait 
lécider  les  incertains,  il  annonça  pour  le  lendemain 
[arrivée  du  marquis  de  Louvois,  et  celle  du  roi  Très- 
Chrétien  dans  six  jours.  Lorsque  les  députés  de  Stras- 
bourg, après  de  vaines  protestations  et  des  invocations 
sans  effet  à  l'histoire  et  au  droit  germanique,  eurent 
été  contraints  de  rapporter  cei. ultimatum  à  leurs  com- 
mettants, ies  délibérations  s!engagërent,  calmes  et  rai- 
sonnables, sans  grandeur  et  sans  écUt.  Quand  le  ré- 
sident impérial,  essayant  d'agiter  le  peuple,  attestait 
les  obligations  de  Strasbourg  envers  TEmpire,  on  lui 
rétorquait  l6$  obligations  d^  TEmpire  envers  Stras- 
bourg. Quand  il  parlai t4  avenir  çt  de  secours  prochain, 
«ilui  répondait  que  Favenir  de  h  cité  libre  se  comp- 
tait, non  plus  par,  jours,  mais  pai?  heures. 

Le  29  septembre  au  matin,  les  q^agistrats  écrivirent 
i  l'Empereur  pour  lui  faire  connaître  la  sommation  de 
I.  de.Montclar  :  «  Comme  nous  nous  sentons  trop 
ioibles,  disaient-ils,  pour  pouvoir  résister  à  une  puis- 
ance  aussi  grande  et  aussi  terrible  que  celle  de  Sa  Ma- 
estéTrùs-Chrétienne,  et  que 'd'ailleurs  nous  ne  voyons 
las  que  nous  puissions  être  assistés  d'aucun  secours 
(i  d'aucuns  conseils  pour  pouvoir  y  résister,  nous  n'a- 
ons  point  d'autre  expédient  que  de  nous  remettre  à  la 
olonté  de  Dieu,  et  recevoir  les  conditions  que  Sa  Ma- 
esté  Très-Chrétienne  voudra  bien  nous  prescrire*.  » 
ielte  lettre  ne  parvint  pas  à  son  adresse;  elle  fut  inter- 
eplée  par  les  Français  *.  Lorsque  Louvois  arriva  au 

•  /*.  G.  CC3. 

*lf^jà.  Ij  veille,  (les  leUrcs  aiiressées  par  les  magislrats  à  l'Empereur, 
i  ^  -îii-t..-  de  Ratisbonnc  et  à  la  conférence  de  Francfort,  et  relatives  au 
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quartier  gén/^ral,  à  Illkircli,  il  savjiit  déjà  que  la  solution 
pacifique  avait  prévain  ;  et  lorsque  les  députés  de  Stras- 
bourg vinrent  lui  rendre  leurs  devoirs,  il  n'eut  qu'à 
renouveler  devant  eux  la  promesse  d'un  traitement  fa- 
vorable. Il  leur  permit  de  dresser  eux-mêmes,  sauf  son 
droit  d'amendement,  les  articles  de  la  capitulation,  et 
il  poussa  même  la  condescendance,  non  sans  peine,  il 
est  vrai,  jusqu'à  prolonger  de  quelques  heures  l'exis- 
tence de  la  République  '.  C'était  le  vœu  des  magistrats, 
qui  avaient  allégué  «  que  leur  État  démocratique  ne 
permettoit  pas  de  conclure  les- choses  de  conséquence 
sans  participation  de  toute  la  bourgeoisie,  et  qu'ils 
avoient  trouvé  la  bourgeoisie  qui  avoit  passé  toute  la 
journée  sur  les  remparts  en  un  tel  état  qu'ils  n'avoient 
pas  jugé  à  propos  de  leur  parler  d'une  affaire  d'une 
telle  importance.  » 

Quelles  que  fussent  les  secrètes  intrigues  qui  avaient 
rendu  ce  dénoûment  inévitable,  et  quoique  ces  magis- 
trats n'eussent  pas  mérité  d'être  comparés  aux  vieux 

coup  de  main  da  btron  d'Asfeld,  avaient  été  saisies  et  envoyées  à 
LoaTois. 

*  LouYois  aux  magistrats  de  Strasbourg,  30  septembre  1681  :  c  J'ai 
appris  ayec  surprise,  par  votre  lettre  de  ce  matin,  que  tous  ne  prétendei 
venir  ici  que  sur  le  midi,  après  m'avoir  promis  positivement  hier  que 
vons  y  séries  à  la  pointe  du  jour.  Et  comme,  si  les  troupes  du  roi  n'en- 
trent dans  Strasbourg  aujourd'hui,  je  n'ai  point  de  pouvoir  de  traiter 
avec  vous,  si  ce  n'est  de  vous  recevoir  à  discrétion  et  en  payant  les  înu 
faits  pour  vous  réduire  et  les  dommages  causés  par  votre  pont  pendiBk 
la  dernière  guerre,  je  vous  conseille  de  venir  promptement,  parce  qM 
61  les  troupes  du  roi  entrent  de  bonne  heure  dans  la  ville,  j'espère  y 
mettre  tel  ordre  que  vos  habitants  n'en  recevront  aucun  dommage  ;  de 
quoi  je  ne  répondrois  pas,  si  elles  n'y  entroient  que  sur  le  tard.  Profiteide 
mon  avis,  et,  en  vous  rendant  promptement  ici,  commences  à  mériter  la 
protection  et  les  bonnes  grâces  du  plus  grand  roi  du  monde.  >  Cette 
lettre,  tirée  des  archives  de  la  ville  de  Strasbourg,  a  été  publiée  pir 
M.  Goste,  Réunion  de  Strasbourg  à  la  France,  1841. 


CAPITULATION  DE  STRASBOURG.  45 

ènatears  de  Rome,  attendant  sur  leurs  chaises  curules 
entrée  des  barbares,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
|uer  ce  dernier  hommage  des  chefs  du  peuple  à  leurs 
obligations  publiques,  et  ce  spectacle  d'un  peuple  appelé 
i  rendre  lui-même  les  derniers  devoirs  à  sa  propre 
souveraineté.  Cet  acte  suprême  eut  en  effet  toute  la  gra- 
vité d'une  cérémonie  funèbre.  Le  résident  de  France, 
qui  ne  voyait,  il  est  vrai,  les  choses  que  par  la  fenêtre, 
eo  rendait  à  Louvois  le  témoignage  suivant  :  «  J'ai  déjà 
vo  plusieurs  alarmes  en  cette  ville,  mais  je  n'y  ai  ja- 
mais remarqué  une  si  grande  tranquillité,  si  j'en  ex- 
cepte les  lamentations  des  femmes,  et  quelques  prières 
qœ  Ion  a  faites  dans  toutes  les  églises  pour  l'heureux 
succès  des  négociations  des  députés  qui  vous  ont  été 
envoyés,  quoiqu'on  m'ait  assuré  que  le  résident  de 
1  Empereur,  avec  ses  adhérents,  ait  fait  son  possible 
pour  encourager  le  peuple...  Mais  les  magistrats  ont 
eu  la  prudence  de  laisser  le  canon  sur  les  remparts 
lépourvu  de  poudre,  afin  d'ôter  à  quelques  insensés  le 
Tioyen  de  commencer  un  jeu  qui  finiroit  mal  pour  la 
illê'.  » 

Le  50  septembre,  Louvois  et  Montclar,  d'un  côte, 
e  préteur  et  les  magistrats  de  Strasbourg,  de  l'autre, 
ignèrent  les  articles  de  la  capitulation.  L'ancienne  Ré- 
publique, la  ville  impériale  cessait  d'exister  politique- 
nent;  mais  la  cité  conservait  ses  institutions  munici- 
pales, sa  juridiction  civile  et  criminelle,  ses  privilèges 
m  matière  d'impôts*,  son  culte  et  ses  établissements 

*  FnMhmann  à  Loufois,  29  septembre.  D.  G.  663. 

*  Art.  6.  «  Toute  la  bour^^eoisie  demeurera  exempte  de  toutes  contri- 
i«lKifjset  autres  payements,  Sa  Majesté  laissant  à  la  ville  tous  les  im|>6ts 
■jréituires  et  extrso.''dmaires  pour  sa  conservation.  « 

3. 
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n^ligiciix  ;  l'rvôque  et  le  clergé  catholique  rentraient 
(M)  possession  de  la  cathédrale  de  Strasbourg  ;  mais  les 
lutliériens  conservaient  toutes  les  autres  églises,  les 
écoles  et  les  biens  ecclésiastiques  en  général.  Aussi 
LfOuvois  écrivait-il  triomphalement  au  ministre  de 
France  prés  de  la  diète  :  a  Vous  verres  que,  pendant 
que  l'Empereur  rend  [en  Hongrie]  des  temples  aux  re- 
ligionnaires,  Sa  Majesté  fait  restituer  des  églises  aux 
catholiques,  et  que  cependant  l'on  a  conservé  les  inté- 
rêts des  protestants  de  manière  que  HH.  de  Brande- 
bourg et  de  Saxe  en  peuvent  être  contents  ^  »  Il  est 
juste  de  dire  que  Louvois  veilla  de  près  à  i*exécution 
de  cet  article,  et  qu'il  sut  au  besoin  résister  au  zèle 
parfois  excessif  du  catholicisme  restauré*;  mais  il  est 

'  Loufois  à  Crécy,  2  octobre.  D,  G.  650. 

'  La  marquise  de  Chamilly,  femme  du  gouverneur  de  Strasbourg, très- 
picusc  et  très-respectable,  avait  une  telle  ardeur  de  conversion  que  Hn- 
lendanl  d'Alsace,  M.  de  La  Grange,  se  crut  obligé  d*en  toucher  quelques 
mots  à  son  mari.  Celui-ci  s'empressa  d'écrire  à  Louvois  pour  disculper 
sa  femme;  que  lui  reprochait-on?  des  œuvres  de  charité  qui  ne  s'adres- 
saient d'ailleurs  qu'aux  troupesdu  roi.  Elle  avait  fait  imprimer  à  Fribouif 
des  prières  qui  avaient  été  distribuées  dans  les  corps  de  garde;  elle  visitait 
les  soldats  dans  les  hôpitaux;  elle  avait  fait  un  jour  dîner  le  détachement 
du  régiment  de  Navarre  qui  était  de  garde  à  l'hôtel  du  gouvernement. 
Sur  ce  dernier  grief,  M.  de  Ghamilly  ajoute  :  a  Elle  ne  le  Gt  que  pour 
avoir  le  plaisir  do  voir  bien  manger  des  gens  d'un  aussi  bon  appétit,  et 
les  entendre  causer,  sans  leur  avoir  fait  d'autre  sermon  que  celui  de  ne 
point  songer  à  déserter,  qui  est  tout  ce  qui  s'estdit,  pendant  ce  repas-là,  de 
plus  pieux.  »  Cette  lettre,  datccdu  50  décembre  1681,  porte  les  apostilles 
suivantes  do  la  main  même  de  Louvois  :  <  11  est  bon  que  madame  de  Ch*- 
niilly  se  môle  di;  son  domestique  et  de  rien  autre  chose  sur  des  affaires 
de  cette  nature.  Les  soins  de  madame  de  Ghamilly  sont  louables,  mais  il 
faut  qu'ils  s'étendent  à  son  domestique  et  rien  davantage  ;  et  puisqu'il 
(M.  de  Ghamilly^  connoit  les  raisons  dont  on  s'est  servi  pour  blâmer  sa 
conduite,  qu'il  s'étudie  de  manière  qu'il  n'y  donne  aucun  lieu;  qu'il  àsi 
bon  qu'il  fasse  retirer  ces  billets-là  tout  doucement  des  corps  de  garde 
sans  l'aire  de  bruit.  »  Au  sujet  des  visites  dans  les  hôpitaux  :  <  Elle  est 
fort  louable  de  faire  cela,  et  si  elle  y  trouve  quelque  chose  de  mal,  elle  me 
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juste  aussi  de  dire  que  ces  marques  de  tolérance  et  d'é- 
quité données  par  l'homme  qui  venait  précisément  d'in- 
venter, ou  tout  au  moins  d'adopter  le  système  des  dra- 
goimades^^  ne  pouvaient  que  rendre  plus  douloureux  le 
contraste  entre  la  paix  religieuse  dont  jouissait  l'Al- 
sace et  la  persécution  qui  désolait  tout  le  reste  de  la 
France.  Et  certainement,  dans  celte  persécution,  Lou- 
vois  n'avait  pas  l'excuse  d'une  conviction  sincère,  puis- 
qu'il trouvait  si  facile  et  si  glorieux  à  Strasbourg  d'ac- 
corder les  opinions  divergentes,  et  de  subordonner  les 
affaires  de  conscience  aux  nécessités  politiques. 

Les  concessions  faites  aux  gens  de  Strasbourg  avaient 
élé  reçues  par  eux  avec  satisfaction;  il  s'accommodèrent 
tout  de  suite  à  leur  nouvelle  fortune.  Lorsque,  leSO  sep- 
tembre 1681,  à  quatre  heures  après  raidi,  les  troupes 
du  roi  de  France  prirent  possession  de  sa  nouvelle  con- 
quête, elles  défilèrent  entre  deux  haies  de  curieux 
dont  la  tranquillité  parut  à  Louvois  lui-même  surpre- 
nante*. Trois  jours  après  il  écrivait  au  chancelier  Le 


f*rj  plaisir  de  m*  en  avertir;  mais  il  ne  faut  voir  que  l'hôpital  du  roi,  et 
Ti'jilier  que  rarement  dans  celui  de  la  ville,  à  moins  qu'elle  ne  sût  qu'il 
)  triii  quelque  catholique  auquel  on  refusât  de  donner  les  assistances  spi- 
niàt'ïie*.  auquel  cas  il  seroit  fort  à  propos  d'en  avertir.  »  M.  de  Chamilly 
-«  ^iaioL  aussi  de  l'habitude  qu'ont  les  soldats  de  jurer,  et  il  sollicite  une 
urloniiance  du  roi  pour  y  mettre  ordre;  Louvois  répond  :  a  II  n'est  point 
besoin  d*une  nouvelle  détense,  puisqu'il  n'y  a  qu'à  faire  exécuter  les  or- 
•loDfiances  du  roi,  et  c'est  en  cela  que  consiste  la  véritable  dévotion,  d 
b.  G.  672. 

*  Le<  draffomuides  sont  de  l'année  1681. 11  en  sera  parlé  dans  un  cha- 
pitre »pécial. 

'  L/>uvoi5  au  roi.  1*' octobre  1G81,  lllkirch  :  «  Six  des  bataillons  nommés 
|ar  V.,tri'  Majesté  pour  demeurer  en  garnison  dans  la  ville,  y  entrèrent 
bier  ftur  les  quatre  heures  du  soir,  avec  le  régiment  des  cuirassiers.  Los 
bouf  p«.-<>i£  étoicnt  dans  les  rues  à  les  voir  pa8î>er  avec  une  tranquillité  s>ir- 
^r^^naiite.  *  D.  Cm.  659. 
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Tt»Ui<T  :  K  Vous  dcvei  ûlre  pi'ésenlement  informé  de 
riiiMii'cux  succès  (|u*a  eu  l'enti'eprise  que  le  roi  avoit 
orduniu';  que  Ton  fit  sur  cette  place,  où  tout  est  aussi 
tninquille  que  s*il  y  avoit  dix  ans  que  les  troupes  y 
fussent'.  »  Enfin,  le  4  octobre,  il  écrivait  au  roi: 
«  M.  de  Moutclar  a  reçu  ce  matin  le  serment  de  fidé- 
lité du  magistrat  qui  l'a  prêté  de  fort  bonne  grâce.  Le 
peuple  paroit  fort  content  du  changement  de  dooiina- 
tion,  et,  jusqu'à  présent,  je  n*ai  reçu  d'autres  plaintes 
que  d'une  femme  dont  le  mari  s'étoit,  malgré  elle,  eni* 
vré  avec  son  soldat  *.  Comme,  en  ce  pays-ci,  les  femmes 
ne  sont  que  les  premières  servantes  de  la  maison,  le 
magistrat  l'a  fort  grondée  d'avoir  osé  trouver  à  redire 
à  ce  que  son  mari  avoit  fait,  lequel,  pour  lui  apprendre 
à  être  plus  sage,  a  continué  à  s'enivrer  avec  son  même 
soldat,  et  assure  qu'il  continuera,  tant  qu'il  y  aurada 
vin  chez  lui.  »  Après  quoi,  passant  tout  à  coup  du  plai- 
sant au  sérieux,  Louvois  rend  compte  au  roi  de  lexa- 
men  qu'il  a  fait,  avec  Vauban,  des  fortifications  delà 
place,  «  tnîs-belles,  dit-il  avec  un  étonnement  dédai- 
gneux, pour  avoir  été  construites  par  des  bourgeois;  » 
puis  des'fortifications  projetées,  et  surtout  de  la  cita- 
delle que  Vauban  porte  déjà  tout  armée  dans  sa  tôle  ; 
cl  là-dessus  il  ajoute  :  «  Votre  Majesté  peut  compter, 
quand  la  citadelle  sera  faite  et  qu'il  y  aura  au  bout  du 
pont,  du  côté  du  Brisgau,  un  fort  à  quatre  bastions, 
qu'il  n'y  a  point  de  puissance  dans  l'Europe  qui  soit 
en  état  doter  de  force  ce  poste-ci  à  Votre  Majesté*.  » 

*  Louvoie  à  Le  Tcllier,  3  octobre.  D.  G.  063. 

*  Le  soldat  qu'il  avait  eu  à  loger. 

5  Louvois  au  roi,  4  octobre.  /).  G.  663. 
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ois  n'avait  pas  perdu  de  temps  à  se  réjouir  ou 
ire  complimenter  de  son  succès;  sa  première 
avait  été  celle  d'un  bon  général  après  un 
heureux  :  occuper  fortement  l'ouvrage  conquis, 
1er  efficacement  contre  les  retours  offensifs  ou 
les  surprises.  Le  danger  pouvait  venir  à  la  fois 
lans  et  du  dehors  ;  au  dehors,  vers  le  Rhin,  il 
construire  une  citadelle;  au  dedans,  des  caser- 
à  Textrémité  occidentale  de  la  ville,  des  espèces 
rtiers  retranchés,  «  ce  qui,  disait-il,  donnera 
up  de  facilité  à  contenir  les  bourgeois.  »  La  do- 
es  gens  de  Strasbourg  ne  lui  faisait  pas  illu- 
'intérêt  chez  les  uns,  la  stupeur  chez  les  autres, 
t  d'abord  tout  rendu  facile;  mais,  parmi  les  com- 
its  eux-mêmes,  des  mécontentements  ne  de- 
pas  tarder  à  se  produire,  parce  qu'il  était  im- 
e  de  les  récompenser  tous,  ni  au  gré  de  leurs 
nces.  Dans  le  peuple,  il  fallait  s'attendre  aussi 
rel  de  l'indépendance  perdue,  au  réveil  du  pa- 
ne, aux  ressentiments  provoqués  par  les  repro- 
les  railleries  et  les  injures  des  Allemands.  Car 
on  était  vive  en  Allemagne  ;  et  si  l'événement 
pas  absolument  surpris  les  hommes  d'État,  s'il 
pas  pour  eux,  comme  pour  la  foule,  une  cala- 
;  imprévue,  ils  pouvaient,  tout  autant  que  la 
>e  montrer  étonnés  et  choqués  qu'elle  eût  été 
aine  ;  ils  avaient  le  droit  de  demander  compte 
>bourg  d'une  soumission  tellement  prompte 
ôtait  d'avance  toute  valeur  et  même  tout  pre- 
ux prolestations  des  Strasbourgeois.  «  Tout  le 
,  écriviiit-on  de  Wurtzbourg  au  baron  de  Mont- 
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clar,  tout  le  monde  ne  peut  revenir  de  la  consterna- 
tion où  on  est  de  ce  que  les  François  ont  pris  Stras- 
bourg sans  tirer  un  seul  coup;  et  tout  le  monde  dit 
que  c'est  une  roue  du  chariot  sur  lequel  on  doit  en- 
trer dans  l'Empire,  et  que  la  porte  de  TAlsace  est 
fermée  présentement*.  » 

L*Empire  ouvert  aux  Français,  TAlsace  fermée  aux 
Allemands,  tel  était,  en  deux  mots,  le  grand  résultat, 
on  peut  presque  dire  la  révolution  accomplie  par  le 
génie  de  Louvois.  Louis  XIY  lui  en  fut-il  aussi  recon* 
naissant  qu'il  devait  Tétre?  Le  roi  s'était  apprêté  à 
jouer  le  rôle  de  conquérant;  surpris  par  la  rapidité  de 
la  conquête,  il  lui  fallut  se  réduire  au  rôle  de  triom- 
phateur, à  la  façon  des  empereurs  romains  qui  triom- 
phaient pour  les  succès  de  leurs  lieutenants.  La  grande 
nouvelle  l'avait  rencontré  à  Vilry-le-François,  le 
1*' octobre';  le  lendemain,  il  écrivit  à  Louvois  quel- 
ques mots  d'approbation  sèche  et  froide  :  «  Dites  aux 
barons  de  Montclar  et  d'Asield  que  je  suis  bien  salis- 
fait  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  en  cette  occasion; 
je  ne  vous  dis  rien  de  la  satisfaction  que  j'ai  de  vos 
soins  dans  cette  affaire,  puisque  vous  devez  croire 
que  j'en  suis  très-salisfait*.  »  Pellisson  raconte  que 
Louis  XIV  fit,  ce  jour-là  même,  une  plaisanterie  peu 
flatteuse  pour  son  ministre  de  la  guerre  :  a  Le  roi, 
dit-il,  reçut  hier  à  son  coucher  les  nouvelles  que  ses 


«  14 octobre./).  G.  CG3. 

*  Saint-Pouengc  écrit  à  Louvois,  le  2  octobre,  que  la  nouYelle  est  arri- 
vée la  veille  à  neut'hcures  et  demie  du  soir;  il  est  allé  réveiller  le  roi,  qui 
était  couché  depuis  une  demi-heure. 

'  Le  roi  à  Louvois,  2  octobre.  D.  G.  663. 
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troupes  étoient  dans  Sti^sbourg.  Il  y  entra  six  batail- 
lons, le  30  septembre  après-midi  ;  le  reste  devoit  en- 
trer le  lendemain;  mais  le  roi  dit,  en  riant,  que  ce 
jour-là  mëme^  la  sûreté  devoit  être  entière,  parce  que 
M.  de  Louvois  y  avoit  couché*.  »  II  est  bien  vrai  que 
Louvois  avait,  pour  la  conservation  de  sa  propre  per- 
sonne, une  prudence  peut-être  excessive;  mais  la 
plaisanterie  royale  n'était  pas,  ce  jour-là,  tout  à  fait 
à  sa  place;  elle  n'était  ni  heureuse  ni  fondée.  Louvois 
n'avait  pas  couché  à  Strasbourg;  il  était  retourné  à 
lllltirch,  et  la  nuit  qu'il  passa  presque  tout  entière  à 
oontremander  les  troupes  qui  arrivaient  de  toutes 
parts,  fut  une  nuit  bien  employée  pour  le  service  du 
roi  son  maître  ;  elle  lui  épargna  des  dépenses,  et  à  ses 
soldats  des  fatigues  inutiles. 

N'ayant  plus  à  faire  dans  Strasbourg  une  entrée  de 
preneur  de  villes,  Louis  XIV  résolut  d'y  entrer  avec 
la  pompe  d'un  souverain  qui  vient  visiter  des  sujets 
paisibles  ;  mais  il  voulut  laisser  à  ses  agents  le  temps 
de  donner  à  la  cité  allemande  une  physionomie  suffi- 
samment française.  Ce  fut  particulièrement  le  soin  de 
l'intendant  d'Alsace,  M.  de  La  Grange,  homme  d'af- 
faires prudent  et  habile,  qui  connaissait  bien  ce  pays 
et  ce  peuple,  et  dont  l'influence  modératrice  tempé- 
rait ce  qu'il  y  avait  parfois  de  rude  et  d'absolu  dans 
les  procédés  du  gouverneur.  Celui-ci  était  le  mar- 
quis deChamilly,  le  défenseur  de  Grave,  héroïque  et 

•  lVîli>son.  Ulireshislonques^n'I^l.  Peliisson  donne  encore  le  détail 
o:ii\^!it  :  a  Comme  nos  troupes  entroient,  le  major  de  la  ville,  accoutumé 
â  'iiinntrr  de»  onlres,  les  donnoit  a  nos  gens  dont  quelques-uns  se  for- 
!::a  i^L-rt-nt.  M  dcLoufois  leur  dit  :  «  Messieurs,  laissez-le  dire,  et  passez 
li.'i-our?.  » 
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dévoua,  mais  un  peu  trop  prompt  à  partager,  contre 
SOS  nouveaux  ndministi-és,  les  soupçons  de  Louvois,  et 
Imp  franc  pour  dissimuler  ses  défiances. 

Il  y  avait  encore  un  grand  personnage  dont  la  pré- 
senre  à  Strasbourg  était  indispensable,  avant  que 
I^uis  XIV  y  fit  son  entrée;  c'était  Tévéque,  le  prince 
E^onde  Fùrstcnberg,  Tami,  le  conseiller  de  l'Électeur 
de  Cologne.  Le  service  que  lui  avait  rendu  Louvois,  en 
lui  restituant  une  église  d  où  les  catholiques  étaient 
bannis  depuis  plus  de  cent  ans,  le  transportait  de  re- 
connaissance et  de  joie.  «  En  vérité,  monsieur,  lui 
avait-il  écrit  dés  les  premières  nouvelles,  je  ne  sais 
pas  ce  que  je  dois  dire  à  présent  ;  vous  savez  que  lorsque 
j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  congé  de  vous,  vous  avei 
eu  la  bonté  de  me  promettre  que  vous  me  feriez  avertir 
de  ces  affaires-ci,  afin  que  je  me  pusse  trouver  à  Stras- 
bourg avec  deux  mulets  chargés  de  chapelets,  comme 
les  HoUandois  l'ont  écrit  dans  leurs  gazettes  ;  mais  je 
vois,  monsieur,  que  vous  avez  été  sûr  que  votre  pré- 
sence, avec  trente  mille  hommes  et  quarante  ou  cin- 
quante pièces  de  canon,  convertiroit  mieux  ce  peuple 
que  je  n'aurois  pu  faire  avec  mes  mulets  et  mes  cha- 
pelets*. »  Le  20  octobre,  l'évéque  do  Strasbourg  ren- 
tra dans  sa  ville  épiscopale  en  grande  pompe;  mais 
l'éclat  de  cette  cérémonie  fut  justement  et  naturelle- 
ment effacé  par  les  magnificences  et  le  bruit  qui 
solennisèrent,  quatre  jours  après,  la  glorieuse  récep- 

<  !•'  octobre,  de  Cologne.  — 11  y  a,  à  la  date  du  14  octobre,  une  autre 
lettre  officielle  et  cérémonieuse,  par  laquelle  l'évéque  souhaite  «  de  s'ac- 
quitter  au  plus  t6t  des  remerciments  qu'il  doit  ù  M.  de  Louvois  de  ce  qu'il 
a  eu  la  bonté  de  se  souvenir  de  lui  dans  la  capitulation  qu'il  a  plu  au  roi 
d'accorder  à  la  ville  de  Strasbourg.  »  D.  G,  603. 
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fion  du  roi  Très-Chrétien,  accompagné  de  la  reine, 
des  princes  et  princesses  de  son  sang,  de  toute  sa  cour 
elde  toute  sa  maison  militaire.  Ijouis  XIV  passa  trois 
jours  dans  la  nouvelle  capitale  de  l'Alsace,  trois  jours 
de  réjouissances  et  d'éblouîssements  pour  ces  popula- 
tions naïves  qui  n'avaient  jamais  vu  tant  de  belles 
choses. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  réunion  de  Strasbourg 
qui  était  fét^  de  la  sorte;  un  fait  inouï,  une  coïnci- 
dence merveilleuse  avait  frappé  toutes  les  imaginations 
et  produit,  dans  toute  l'Europe,  une  émotion  profonde  et 
comme  une  religieuse  terreur.  Le  50  septembre,  à 
quatre  heures,  des  troupes  françaises  étaient  entrées 
dans  Strasbourg,  sur  les  bords  du  Rhin  ;  le  50  sep- 
tembre, à  deux  heures,  des  troupes  françaises  étaient 
entrées  dans  Casai,  sur  les  rives  du  Pô.  Strasbourg 
commandait  l'Allemagne,  et  Casai  dominait  l'Italie; 
et  ces  deux  villes  passaient  en  même  temps  sous  la 
domination  du  roi  de  France.  Un  pauvre  curé  italien 
disait  à  Catinat  «  qu'il  falloit  avouer  que  le  roi  étoit 
un  grand  prince,  et  qu'il  lui  paroissoit  n'y  avoir  pas 
eu  depuis  Charles-Quint  un  plus  grand  personnage 
dans  le  monde;  »  et  il  s'en  allait  en  répétant  :  «  Casai 
et  Strasbourg  en  un  même  jour  et  presque  à  la  même 
heure  M  » 

L'homme  qui  était  le  moins  surpris,  c'était  Lou- 
vois,  justement  parce  qu'il  était,  autant  qu'un  homme 
peut  l'être,  l'auteur  de  cette  surprise.  Sans  doute  il 
n'avait  pu  prévoir  le  jour  de  la  soumission  de  Stras- 

•  Catioat  k  Loavois,  Casai,  15  octobre  1681.  D.  G,  665. 
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hoiny  ;  mais  il  avait  pi'évu  ri  fixé  le  jour  de  la  soumis** 
sioii  (le  (iasul,  (*l  dus  qu*il  lui  assuré  de  la  capitulation 
do  Strasbourg,  il  fut  assuré  cmi  même  temps  que  les 
doux  évéunuenls  s'accompliraienlàlafois*.  «J'attends 
aviv  bien  de  Timpatieuce,  écrivait-il,  le  ô  octobre,  à  son 
péns  des  nouvelles  de  Casai  où  les  troupes  du  roi 
doivent  être  cnlr«''es  le  même  jour  que  celles  de  cette 
province  ont  pris  possession  de  celte  place-ci.  »  Ces 
nouvelles  lui  arrivèrent,  le  7,  tandis  que  le  bruit  de 
la  prise  de  Strasiionrg  se  propageait  jusqu'en  Italie. 
Le  marquis  de  ItoufTIers,  qui  avait  joué  son  i^ôle  dans 
l'aflaire  de  Casai,  comme  le  baron  de  Montclar  devant 
Strasbourg,  écrivait  ù  Louvois,  le  11  octobre  :  «  J'avois 
cru,  monseigneur,  que  rien  ne  pouvoit  me  toucher 
plus  vivement  que  Tbeureux  succès  de  la  reddition 
de  la  citadelle  de  Casai;  mais  bien  que  Casai  et  Stras- 
bourg soient  également  \olre  ouvrage,  je  n*ai  de  ma 
vie  ressenti  une  joie  plus  complète  qu'en  apprenant 
que  c*esl  à  vous-même  que  messieurs  de  Strasbourg 
se  sont  soumis.  Quel  jour  pour  toute  l'Europe  que  le 
oO'  de  septembre  *  I  El  quel  point  de  gloire  dans  toute 
l'éternité  pour  le  roi  et  pour  vous  !  Dans  le  vrai,  un  évé- 
nement si  extraordinaire  scr>ira  à  l'avenir  d'exemple 
et  de  raison  à  tout  le  monde  pour  se  soumettre,  dès 
les  premières  semonces,  à  tout  ce  que  Sa  Majesté  dési- 
rera, u 

*  C'est  là  ce  qui  peut  expliquer  l'irritation  de  LouToifl,  lorsque,  le 
30  septembre  au  matin,  les  magistrats  de  Strasbourg  lui  demandèrent  un 
délai. 

'£t  non  pas  queUe  joie  pour  toute  V Europe.'  comme  le  P.  Griffetra 
imprimé  dans  le  Recueil  des  lettres  militaires,  t.  IV,  p.  475-476.  — 
I/onlhousiasmc  de  M.  de  BoutHers  ne  s'cniporlail  pas  jusqu'à  lui  faire 
dire  une  absurdité. 
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■  Quel  jour  pour  toute  TEurope  quele  30  septembre 
1681  !»  M.  de  Boufilers  ne  savait  pas  tout  ce  que  ces 
noots-là  amtenaieut  de  vérités  profiondes  et  terribles; 
ou  pluUH ,  dans  son  enthousiasme,  il  les  prenait  à  contre- 
sens. Cette  journée  du  30  septembre,  qui  semblait  au' 
jeune  général  ouvrir  une  ère  de  soumission  univer* 
selle,  cette  journée. n'a  pa$  été  la  prenpère  peut-être, 
mais  elle  a  été  la  journée  décisive  dans  Tère  des  re- 
présailles et  des  coalitions  contre  la  France  ;  elle  a  sin- 
gulièrement mûri  les  haines  et  les  passions  mêlées  de 
terreur  et  de  colère  qui  se  sont  soulevées  à  rtienre 
choisie  par  le  prince  d*Orange,  et  dès  les  premières 
semonces,  pour  résister  à  tout  ce  qu'ordonnait  Tor- 
goeil,  et  pour  revendiquer  tout  ce  que  s'am^eait 
l'ambition  de  Louis  IIV.  On  la  retrouTC,  cette  date 
fatale,  à  Torigine  des  grands  malheurs  et  des  dernières 
humiliations  de  ce  long  règne.  Quand  Théroique  Bouf- 
Hers  défendail  Namur  en  1695,  et  Lille  en  1708, 
]uand,  en  1709,  il  sauvait  les  restes  de  l'armée  fran- 
çaise à  Malplaquel,  il  devait  se  rappeler,  mais  il  de- 
vait apprécier  autrement  qu'en  1681 ,  cette  journée  du 
30  septembre,  une  date  mémorable  dans  sa  >!€,  car 
elle  marque  une  des  étapes  qui  l'ont  conduit  au 
bâton  de  maréchal  de  France. 

C'est  une  journée  plus  mémorable  encore  dans 
la  vie  de  Louvois  ;  le  point  de  gloire  et  le  point  de 
blâme  s'y  rencontrent,  le  bien  et  le  mal,  l'erreur  et  la 
vérité,  Strasbourg  et  Casai  résument  toute  l'œuvre  de 
Louvois,  rinlérèt  de  la  France  admirablement  com- 
pris d'une  part  et  tristement  compromis  de  Tautre,  les 
plus  grands  services  combattus  par  les  plus  grandes 
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fautes.  L'aflairc  deCasoI  n'est  quune  erreur  plus  écla- 
tante parmi  d'autres  erreurs,  l'épisode  le  plus  en  vue 
d*unc  longue  intrigue  menée  par  Louvois,  et  destinée 
h  réaliser  le  rêve  favori  de  sa  politique,  l'asservisse- 
ment du  Piémont,  et,  par  le  Piémont,  de  l'Italie  à  la 
France.  Le  moment  est  venu  d'expliquer  en  détail  et 
d'éclairer  jusqu^au  fond  cette  intrigue. 


CHAPITRE  II 

1  de  Savoie.  —  Voyage  de  Louvois  en  1670.  —  Charles-Emma- 
.  —  Politique  de  la  France  en  Italie.  —  Le  président  Servient. 
ih  de  Charles-Emmanuel  contre  Louvois.  — Affaire  des  douanes 
aerol.  —  Guerre  entre  les  Piémonlais  et  les  Génois.  —  Ven- 
de Charles-Emmanuel.  —  La  maison  de  Piancsse.  — Procès  du 
ide  Livourne.  —  Mort  de  Charles-Emmanuel. — Madame  Royale. 
Doe  de  Victor-Amédée.  —  Rappel  du  président  Servient.  —  Le 
s  et  la  marquise  de  Villars.  —  Faveur  de  la  maison  de  Saint- 
:.  —  Réhabilitation  du  marquis  de  Pianesse.  —  Abus  de  l'in- 
française  à  Turin.  —  Projet  simulé  sur  le  Milanais.  —  Lecar- 
Estrées.  —  Départ  de  la  marquise  de  Villars.  —  Le  comte  de 
anrice.  —  Politique  de  Madame  Royale.  —  Projet  du  mariage 
ugal. —  Rappel  du  marquis  de  Villars.  — L'abbc  d'Estrades. — 
i  Royale  et  Louis  XIV.  —  Affaire  de  Casai.  —  Le  duc  de  Man- 
-  Maltioli.  —  Catinat.  —  Trahison  de  Maltioli.  —  Conduite 
lame  Royale.  —  Enlèvement  de  Maltioli.  —  Ressentiment  de 
.IV.  —  Disgrâce  du  marquis  de  Saint-Maurice.  —  Ambition  du 
i  de  Piane>se.  —  Ses  rapports  avec  Louvois.  —  Caractère  de 
Imédée.  —  Exigences  de  Louis  .XIV.  — Transaction.  —  Irrita- 
Viclor-Amédée  contre  la  France.  —  Victor-Amédée  déclaré 
—  Sa  mère  continue  de  gouverner.  —  Accord  de  Madame 
de  Pianesse  et  de  Louvois. 


)remières  vues  de  Louvois  sur  le  Piémont  da- 
lu  rapide  voyage  qu'il  avait  fait,  au  mois  d'août 
3n  compagnie  de  Vauban,  sous  prétexte  de  ré- 
elques  difficultés  relatives  aux  fortifications  de 
»li  en  réalité  pour  enchaîner  à  la  politique  de 
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Louis  \IV  In  cour  do  Savoie,  et  pour  engager  à  son 
service  la  petite  armée  piéinontaise*.  Après  trois  ou 
quatn;  jours  passés  à  Pignerol,  Louvois  s'était  rendu 
un  dinianclie  soir  à  Saluzzo  pour  faire  sa  cour  au  duc 
rt  à  la  duchesse  de  Savoie,  et  il  était  reparti  le  mardi 
matin  pour  Paris,  au  grand  dépit  des  dames  de  Turin, 
<pii,  <Ie  concert  avec  l'ambassadrice  de  France,  lui 
avaient  dressé,  près  de  Rivoli,  une  galante  embus- 
cade; mais  il  y  avait  échappé,  par  malice,  a  en  pre- 
nant, comme  les  trois  rois,  disait  l'ambassadeur  dés- 
appointé, une  autre  route  que  la  première.  »  Du  reste, 
il  n'était  bruit  que  de  ses  libéralités  et  de  la  grande 
façon  avec  laquelle  il  avait  reconnu  les  attentions  des 
olliciers  de  la  maison  ducale. 

Il  suflisait  à  Louvois  d'un  coup  d'oeil  pour  juger  les 
^'ens  à  qui  il  avait  affaire,  et  de  quelques  moments  de 
conversation,  s'ils  n'étaient  pas  sur  leurs  gardes,  pour 
les  enlacer  dans  ses  trames.  Il  avait  jugé  et  enlacé  le 
duc  de  Savoie.  Charles-Emmanuel  II  était  un  prince 
d'un  caractère  doux,  facile,  aimable,  léger  et  sans 
n»ssorl;  sa  mère,  Christine  de  France,  sœur  de 
Louis  \lll,  l'avait  tenu  fort  en  tutelle,  et  bien  au  delà 
du  temps  légal.  Un  peu  plus  ûgé  que  Louis  XIV,  il  le 
prenait  pour  modèle,  non  dans  les  grandes  choses  de 
la  polili(iue  et  de  la  guerre,  pour  lesquelles  Use 
sentait  trop  peu  de  génie  et  de  ressources,  mais  dans 
les  arts  et  les  travaux  de  la  paix,  s'efforçant  d'amé- 
liorer la  condition  de  son  peuple,  de  créer  une  indus- 
trie nationale,  d'activer  le  commerce  en  lui  donnant 

*  Voir  Uistoire  de  lA>uvoiSt  première  parlie,  U  I,  pages  295  et  330 
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es  règlements  et  de  bonnes  routes,  soaciem  en 

temps  de  laisser,  par  quelque  magnifiœnce 
ecturale,  un  témoignage  de  son  goût  éclairé.  Le 
de  la  Vénerie,  airec  sa  décoration  allégorique  et 
>logique,  rappelait,  comme  un  souTenir  lointain, 
)lendeurs  de  Fontainebleau,  de  même  que  la 

cour  de  Turin  pouvait  passer,  aux  yeux  d'un 
jr  bienveillant,  pour  une  agréable  miniature 
cour  de  France.  Il  y  avait  surfout  un  genre  de 
s  que  Charles-Emmanuel  enviait  à  son  royal 
1.  La  duchesse  de  Savoie  n'avait  pas  moins  d'en- 
[ue  la  reine  Marie-Thérèse.  C'était  pourtant  cette 

et  belle  Marie  de  Nemours,  la  favorite  d*Anne 
riche,  l'amie  de  ilhadame  de  La  Fayette,  naguère 
icée  du  prince  Charles  de  Lorraine,  une  victime 
|ue  dont  la  passion,  sacriOée  parla  raison  d*État, 
dû  céder  à  l'honneur  de  régnera  Turin.  Elle 
lail  donc,  triste  et  humiliée,  compromise  même 
îs  désordres  de  son  époux;  car,  tout  au  con- 

de  Louis  XIV,  Charles-Emmanuel  ne  se  piquait, 
ïCS  plaisirs  variés,  ni  de  délicatesse,  ni  de  scru- 
ni  de  choix. 

is  cette  cour  légère  et  galante,  les  affaires  sé- 
îs  tenaient  d'autant  moins  de  place  que,  jusqu'en 

la  politique  française  avait  écarté  avec  soin  tout 

aurait  pu  y  donner  quelque  ombrage.  C'était  la 
]ue  de  M.  de  Lionne,  qui  élait,  pour  les  affaires 
:ùres,  l'élève  et  l'héritier  de  Mazarin,  comme 
in   était   Télève  et  Théritier  de  Richelieu.  Le 

cardinal  avait  tenu  dans  ses  mains  la  fortune  de 
lison  de  Savoie  ;  mais  sa  forle  inlelligence  ne 
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s'ôtait  |ias  laissa  sur|)i*endre  par  le  succès.  Jamais 
l(i('lit*liou  n'avait  soiigù  à  exiger,  du  Piémont  conquis, 
nui'  rançon  trop  œnsidérable.  La  spoliation  d'une 
<lynaslie  italienne,  rétablissement  étendu  et  perma- 
iionl  de  la  France  au  delà  des  Alpes,  bien  loin  de  favo- 
riser son  influence  dans  la  Péninsule,  auraient  eu 
pour  ivsultat  ccilain  d*alarmer  tous  les  intérêts,  de 
ivveiller  les  vieilles  défiances,  de  grouper  tous  les 
petits  Ktats  autour  des  Espagnols,  étrangers  sans  doute 
connue  les  Français,  mais  moins  redoutés,  parce  qu'ils 
étaioiit  plus  éloignés  du  foyer  de  leur  puissance,  et 
d'aillcHirs  nalui*alisés  en  quelque  sorte  dans  le  Mila- 
nais, après  une  possession  séculaire.  Ce  que  comman- 
dait l'intérêt  de  la  France,  c'était  une  conduite  pru- 
dente et  ferme,  un  juste  respect  des  droits  d'au- 
trui;  ce  qu'il  réclamait  en  retour,  c'était  une  con- 
fiance réciproque,  une  alliance  sérieuse  et  raisonnée, 
à  répreuve  des  fantaisies  italiennes  aussi  bien  que 
(les  intrigues  espagnoles.  Telle  fut  la  politique  fondée 
par  Richelieu,  politique  juste  et  vraie,  mais  bien  déli- 
cate, parce  qu'elle  demandait  beaucoup  de  ménage- 
ments d'un  côté,  peu  de  susceptibilité  de  l'autre,  des 
deux  parts  une  grande  sincérité  et  le  désir  de  s'en- 
tendre. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conclu  le  traité  de  Che- 
rasco,  en  1631 .  Les  troupes  françaises  évacuèrent  alors 
le  Piémont  et  la  Savoie  ;  mais,  comme  il  importait  à 
la  France  d'avoir  un  passage  toujours  libre  à  travers 
les  Alpes,  afin  de  contenir  les  Espagnols  dans  le  Mila- 
nais; comme  il  ne  lui  convenait  pas  d'ailleurs  que  les 
caprices  d'un  duc  de  Savoie  pussent  lui  tenir  ouvertes 
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fermées  les  portes  de  Tltalie,  le  passé  TwÉmisaaâ  à 
mettre  en  garde  cootie  ks  reriremcnls  de  b  ftm- 
ue  piémontaise,  Ricbelieo  se  fit  céder  Kpxnl  «t 
.  vallées  qui  assuraient  la  commimiatÎMi  Àt  «ede 
ice  a\ec  le  Daupbiné.  Tout  restreint  qu'il  «bit  «t 
en  modeste,  eu  égard  aux  prétaitions  que  la  Fruace 
rtorieuse  aurait  pu  faire  laloir.  cet  f*aWi«iy<Mt 
imilia  d'abord  et  mécontenta  le  PiémcnL  BenrcBse- 
ent  la  fortune  avait  euToyé  à  Richelieu  HKpmme  qui, 
r  son  origine  et  par  son  génie,  était  le  fios  propre  â 
liter  avec  les  Italiens,  à  calmer  leurs  défaDoes  ef  à 
i  amener,  à  force  de  délicatesses,  de  précaotioas  et 
^ards,  vers  Talliance  française,  teBe  que  BidheiieB 
ivait  conçue  et  fondée.  Tant  que  vécut  Ifaorin  et 
nt  que  son  école  diplomatique  prévalut,  rinflotiiee 
la  France  en  Ilalie  fut  grande  et  farilement  ac- 
ptée. 

Depuis  i  645,  les  fonctions  d'ambassadeur  en  KémorJ 
lient  confiées  au  président  Servienl,  que  sa  piir^mté 
ecrilluslre  négociateur  du  traité  de  Westphalie  et 
ecM.  de  Lionne,  mais  surtout  les  qualités  de  s<in 
ractère  et  les  défauts  même  de  son  esprit  avaieril 
[X)m mandé  an  choix  de  Mazarin.  Le  président  Sei- 
înt  était  précisément  Thomme  qui  convenait  pour 
Imer  les  inquiétudes  et  pour  endormir  la  vigilance 
!S  ministres  piémontais.  Il  apportait  dans  les  négocia- 
ms  une  naïveté,  une  candeur  qui  désarmaient  ses 
iversaires  et  leur  inspiraient  cette  confiance  qu'avec 
i  tel  représentant,  si  simple  et  si  bon  homme,  il  élail 
ipossible  que  la  France  eût  de  mauvais  desseins.  A 
"ai  dire,  Tambassade  avait  élé  longtemps  menée  par 
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hi  présidente  Servicnt,  femme  assez  inlcHigente  et  ca- 
pable d'ailaires,  qui  entretenait  encore  avec  M.  de 
Ijonne  une  correspondance  où  elle  montrait  une  cer- 
taine connaissance  des  intrigues  de  la  cour;  mais  son 
i)ge,  sa  mauvaise  humeur  et  les  difQcultés  d'étiquette 
qu'elle  avait  soulevées  dans  ses  rapports  avec  la  du- 
ciiesse  de  Savoie,  lui  avaient  fait  une  i)osition  difficile 
dont  elle  n'évitait  les  embarras  qu'en  se  tenant  fort 
enfermée. 

Le  temps  approchait  cependant  où  cette  attitude 
passive  et  de  simple  observation  n'allait  plus  s*ac- 
coider  avec  les  nouvelles  et  plus  vives  allures  que 
LouYois  commençait  à  donner  à  la  politique  française. 
Il  avait  créé,  pour  servir  ses  propres  desseins,  en  con- 
currence avec  la  diplomatie  d'usage,  une  diplomatie 
militaii*e,  cl  il  avait  choisi,  pour  sa  nouvelle  création, 
l'Italie  comme  champ  d*épreuve.  L'épreuve  réussît  au 
gré  de  Louvois  ;  l'armée,  qui  envahit  la  Hollande  en 
1072,  comptait  dans  ses  rangs  beaucoup  de  troupes 
italiennes;  mais  ce  grand  succès,  Louvois  l'avait  ob- 
tenu aux  dépens  de  la  bonne  politique,  et  moins  par  la 
persuasion  que  par  la  menace.  Depuis  ce  moment,  les 
rapports  de  la  France  avec  les  petits  États  de  la  Pénin- 
sule changèrent  de  caractère.  La  France  fut  obéie, 
redoutée,  adulée  môme,  non  plus  aimée.  On  subit  son 
alliance,  on  ne  la  rechercha  plus  ;  on  affecta  d'applau- 
dir à  ses  triomphes ,  on  les  maudit  en  secret,  en  at- 
tendant l'heure  des  coalitions  et  des  revers. 

Charles-Emmanuel  avait,  contre  Louvois  spéciale- 
ment, une  irritation  toute  personnelle^  parce  que  le 
jeune  ministre  l'avaitpris  personnellement  pour  victime 
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ir  dupe*.  Non  content  de  vouloir  lui  extorquer  ses 
es,  Louvois  portait  la  main  sur  ses  revenus  et  suf 
*oils  souverains.  Depuis  un  certain  nombre  d'an- 
et  sous  prétexte  de  mieux  surveiller  les  fraudes 
3s  sujets  du  roi  de  France  et  ceux  du  duc  de  Savoie 
lient  commettre  réciproquement  au  préjudice  de 
douanes  respectives,  on  avait  laissé  les  agents 
Dntais  établir  leurs  bureaux,  non  pas  sur  la  limite 
;ux  États,  mais  aux  portes  mêmes  de  Pignerol. 
tolérance  avait  soulevé  les  réclamations  des  mar- 
is de  la  ville,  qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  prëten- 
t  gênés  et  lésés  dans  leur  commerce;  elle  avait 
t  plus  grave  de  compromettre  la  souveraineté  du 


duc,  la  daefaesse  et  d'autres  personnes  de  la  cour  de  Savoie 
,  contre  Louvois  ou  ses  amts^  des  griefs  qui  remontaient  au  voyage 
K  Les  ofliciers  delà  suite  de  Louvois  n'avaient  pas  tous  imité  l'at- 
M>urtoise  de  leur  dief.  L'un  d'eux,  M.  de  Valin,  s'était  avise 
inder  à  madeaioi^elic  de  Marollcs  quelle  était  la  favorite  du  prince; 
elle-nitnie,  et  elle  le  lui  fit  bien  entendre  :  «  En  vérité,  niade- 
î,  répiiqua-t-il,  il  est  bon  d'avoir  un  secours  comme  le  vôtre,  car  je 
i  jamais  deviné  ce  que  vous  m'apprenez.  »  Elle  en  fut  très-cho- 
joute  l'abbé  Servient,  qui  raconte  l'anecdote.  Après  M.  de  Valin, 
ilicrdeTill;!  Ict.  Cliarles-Eniinanuel  avait  la  prétention  d'être  très- 
et  Ircs-aclif  ;  et  comme  Louvois,  par  la  rapidité  de  son  voyage, 
le  prouver  qu'il  tenait  la  vigueur  pbysique  en  grande  estime,  h; 
vanta  devant  lui  d'être  allé  en  douze  heures  de  Turin  à  Chambéry; 
i  le  chevalier  de  Tilladet  partit  d'un  éclat  de  rire,  au  grand  scan- 
toutc  la  cour.  A  quelque  temps  de  là,  on  apprit,  par  Tambassa- 
:  Savoie  en  France,  que  le  clievalier  ne  tarissait  pas  de  railleries 
voyage  à  Saluzzo.  «  Le  marquis  de  Saint-Maurice,  di.-ait  le  prési- 
r\ient.  auroil  bien  pu  se  passer  d'écrire  ici  à  Son  Altesse  Royale 
hevalicr  de  Tilladet  avoit  fort  mal  parlé,  en  présence  de  la  reine 
,e,  de  toute  cette  cour,  sans  épargner  Madame  de  Savoie,  disant 
'toit  fort  laide,  le  teint  tout  {;ûté,  les  joues  avalées,  un  grand  bout 
marqueté;  en  quoi  ledit  ambassadeur  a  fort  mal  fait  ici  sa  cour  à 
i.  qui  n'a  pas  Ix'soin  qu'on  écrive  à  Son  Altesse  Royale  qu'on  la 
aide.  »  Servient  à  Lionne,  13  novembre  1670.  Aff.  élr.  Corrcs 
:e  de  Savoie,  61. 
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roi  sur  un  torriloire  français,  et  d'invalider  en  quel- 
que sorte  la  cession  consentie  par  le  traité  de  Cherasco. 
M.  di'fiionne,  par  système,  M.  Le  Tcllier,  par  prudence 
ou  par  iudilT^rence,  avaient  négligé  les  réclamations 
et  fermé  les  yeux  sur  l'infraction  diplomatique. 

Louvois  fut  moins  facile;  Pignerol  était  de  son  dépar- 
tement ;  v\  comme  le  ministre  des  affaires  étrangères 
semblait  méconnaître  l'importance  de  la  question,  il 
s'en  saisit  el  la  fil  traiter  par  ses  propres  agents  avec 
une  vigueur  et  une  vivacité  auxquelles  le  duc  el  ses 
ministres  n'étaient  pas  habitués.  «  Je  crois  devoir 
vous  dire,  écrivait  à  M.  de  Lionne  Tabbé  Servient,  fils 
de  rambassadeur,  qu'il  me  semble  qu'on  empiète  sur 
vous,  loi*squ'on  fait  négocier  en  cette  cour  de  la  part 
de  M.  de  Louvois  au  sujet  de  Pignerol.  On  le  fait 
même  d'une  manière  et  par  des  personnes  capables 
d'aliéner  les  bons  sentiments  que  votre  douceur  et 
votre  prudence  y  ont  inspirés;  et  si  Votre  Excellence 
voyoit  les  lettres  de  M.  de  Louvois  et  entendoit  les  dis- 
cours du  commissaire  de  Pignerol,  quand  il  traite  avec 
le  général  des  finances  ou  autres,  elle  conviendroit 
qu'on  ne  parleroit  pas  d'un  simple  gouverneur  de 
place  comme  il  fait  de  Son  Altesse  ^  »  Charles-Emma- 
nuel était  tellement  exaspéré  qu'un  jour,  ayant  rencon- 
tré madame  Servient  dans  une  église,  il  lui  avait  dit, 
avant  même  de  la  saluer,  a  que  le  marquis  de  Louvois 
le  poussoit  à  bout,  mais  qu'il  s'en  plaindroit  haute- 
ment*. »  Tandis  qu'il  s'épuisait  à  imaginer  des  repré- 

*  L'abbé  Sèment  à  Lionne,  21  février  1671.  Arch.  des  Aff.  étr.  Cor- 
respondance de  Savoie,  62. 

*  Servient  à  Lionne.  21  mars  1671. 
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sailles  dignes  de  son  injure,  il  arriva  que  le  marquis 
de  Seignelay,  fils  aine  de  Golbert,  au  retour  d'un 
voyage  que  son  père  lui  avait  fait  faire  dans  les  prin- 
cipaux ports  d'Italie,  vint  visiter  la  cour  de  Turin.  Le 
duc  de  Savoie  tenait  sa  vengeance;  il  ordonna  des 
fêtes  magnifiques,  et  satisfit  sa  haine  contre  Louvois 
en  donnant  le  bal  au  fils  de  Colbert.  Cette  distraction 
eat  une  heureuse  influence  sur  Tesprit  léger  de 
Charles-Emmanuel.  Persuadé  qu'il  avait  pris  sa  re- 
vanche, il  se  défendit  moins  vivement  dans  l'affaire 
de  Pignerol,  et  résista  plus  faiblement  même  aux  de- 
mandes de  troupes. 

Bientôt  ses  idées  tournèrent  à  un  autre  vent.  Il  y 
avait  des  gens  qu'il  exécrait  et  méprisait  encore  plus 
qu'il  ne  détestait  Louvois  ;  c'étaient  ses  voisins,  les 
marchands  républicains  de  Gènes.  Du  reste,  entre  Pié- 
montais  et  Génois,  la  haine  était  séculaire  et  tradi- 
tionnelle; elle  se  transmettait  par  héritage,  de  géné- 
ration en  génération,  comme  une  vendetta  nationale. 
L'incertitude  des  limites,  au  milieu  des  accidents  des 
Alpes  maritimes  et  de  l'Apennin  naissant,  entretenait 
dans  a^s  montagnes  un  état  de  violences  perpétuelles, 
et  mettait  au  défi  le  bon  vouloir  et  l'habileté  de  la  di- 
plomatie française,  qui  ne  se  lassait  pas  d'intervenir. 
C'était  ainsi  qu'en  1670,  Tabbé  Servient  s'était  entre- 
mis dans  ces  difficultés  avec  tant  de  zèle  qu'il  tenait 
le  problème  pour  résolu.  En  1672,  la  lutte  recommen- 
çait plus  vive,  jusqu'à  prendre  les  proportions  d'une 
jaierrtî  entre  les  deux  États.  Tandis  que  Louis  XIV 
Irappait  à  grands  coups  les  Provinces  Unies,  Charles- 
Emmanuel  ne  méditait  rien  de  moins  que  la  destruc^ 

4. 
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lion  des  Génois,  «  ces  Ilollandois  de  l'Italie,  •  comme 
les  appelait  le  prùsideiil  Servient.  Le  duc  de  Savoie 
fut  moins  heureux  que  le  roi  de  France.  Ses  troupec 
lurent  battues  à  (lastel-Vecchio.  Le  gouverneur  d'Onc- 
(rliu,  avec  une  garnison  de  huit  eents  hommes,  se  ren- 
dit aux  troupes  génoises  sans  avoir  tiré  un  coup  de 
mousquet.  (Charles-Emmanuel,  qui  n^avait  ni  consulté 
ni  mùme  averti  Louis  XIV,  s'empressa  de  lui  deman^ 
(1er  des  secours. 

A  la  pi*emi6re  nouvelle  de  ces  événements,  qui  le 
surprirent  au  fond  de  la  Hollande,  Louis  XIV  laissa 
éclater  son  mécontentement.  Il  ne  lui  convenait  pas 
qu'au  moment  où  il  engageait  toutes  ses  forces  dans 
une  guerre  dont  il  s'efforçait  de  limiter  le  théâtre  et 
de  brusquer  l'effet,  la  fantaisie  d*unduc  de  Savoie  lui 
suscitât  des  dillQcultés  à  l'autre  extrémité  de  son 
royaume,  et  sous  le  canon,  pour  ainsi  dire,  des 
places  du  Milanais.  Vainement  on  cherchait  à  rani- 
mer contre  les  Génois,  dont,  mieux  que  personne,  il 
connaissait  les  inclinations  espagnoles;  vainement  le 
président  Servient,  très-favorable  à  Charles-Emma- 
nuel, s'efforçait  d'irriter  son  orgueil  en  lui  envoyant 
les  gazettes  de  Gônes  où  les  succès  de  ses  armes  étaient 
insolemment  défigurés.  Non-seulement  il  refusa  de 
soutenir  Charles-Emmanuel,  mais  il  fit  partir  un  agent 
spécial,  M.  de  Gomont,  avec  ordre  d'exiger  des  deux 
partis  une  cessation  d'hostilités  immédiate.  Grand  fut 
le  désespoir  de  Charles-Emmanuel.  «  Je  suis  perdu, 
s'écriait-il,  je  serai  pour  jamais  dans  le  mépris  de 
tout  le  monde.  Que  je  perde  cependant  la  moitié  de 
mes  Etals,  je  m'en  consolerai,  pourvu  que  je  puisse 
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me  revenger  par  quelque  action  des  outrages  que  j'ai 
reçus,  plus  par  la  mésintelligence  de  mes  officiers  que 
par  la  bravoure  de  ces  canailles  de  Génoise  »  Em- 
porté par  cette  passion  de  vengeance,  il  emplop,  pour 
entraver  et  faire  échouer  la  mission  de  Tenvoyé  fran- 
çais, des  ressources  qu'on  ne  lui  connaissait  pas.  Ca* 
resses,  menaces,  supplications,  promesses,  il  mit  tout 
en  œuvre,  jusqu'à  la  jalousie  du  président  Servient, 
lequel,  exclu  de  la  négociation,  faisait  un  assez  triste 
personnage. 

Dans  tout  ce  désordre,  M.  deGomont  fut  un  modèle 
de  patience  et  de  fermeté  ;  mais,  tandis  qu'il  courait 
de  l'un  à  lautre,  un  jour  croyant  tout  accommodé,  et 
le  lendemain  trouvant  tout  rompu,  Charles-Emma^ 
nuel  faisait  des  levées,  obtenait  des  secours  de  TÉlec- 
teur  de  Bavière,  son  cousin,  et  recommençait  une  nou- 
velle campagne.  Celle-ci  lui  fut  un  peu  plus  favorable. 
Il  fil  réoccuper  Oneglia,  d'où  la  République,  sur  les  pro- 
messes de  l'agent  français,  avait  retiré  ses  troupes. 
Gomont  se  hâta  de  revenir  à  Turin  :  il  trouva  le  duc  et 
ses  ministres  encore  plus  échauffés  et  enhardis  par  ce 
retour  de  fortune.  «  Les  Génois  sont  des  coquins, 
s'écriait  Charles-Emmanuel.  Le  roi  peut  être  maitre 
de  ce  que  j'ai,  mais  il  ne  le  sera  jamais  de  mon  hon- 
neur*. »  Puis,  tout  à  coup,  changeant  de  ton,  il  insi- 
nuait que  le  roi  et  lui  pourraient  s'entendre  pour  par- 
tager les  États  de  la  République,  l'Ile  de  Corse  étant 
fort  à  la  bienséance  de  Sa  Majesté.  Cette  fièvre  de 


*  Goniont  au  roi,  3   septembre  1072.  Aff.  élr.  Corrosp.  de  Savoie, 
«uppt.  63. 

*  GoiDonl  à  I*oinponnc,  26  octobre  1672.  Ibid, 
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friiorro  et  de  conquête  avait  gagné  tout  le  monde,  jus 
qu'au  petit  prince  de  Piémont,  qui  avait  six  ans.  Ur 
Jour,  M.  de  Gomont  l'alla  voir  pendant  son  dioer 
«  Il  m'a  demandé,  écrivait  à  M.  de  Pomponne  l'en 
voyé  français,  s'il  y  avoit  encore  des  Génois  en  vie 
Je  lui  ai  dit  que  ceux  qui  restoient  étoient  réservé 
pour  sa  gloire  ^)»  Cependant  l'honneur  du  ducétaii 
satisfait.  Craignant,  s'il  poussait  à  bout  la  patience  d( 
Louis  XIV,  de  s'attirer  quelque  humiliation,  il  finit  pai 
signer  la  suspension  d'armes,  et  par  soumettre  k 
règlement  des  difficultés  à  l'arbitrage  du  roi  d( 
France. 

Louvois,  qui  poursuivait  son  dessein,  enjoignit  aus 
sitôt  à  M.  de  Gomont  de  demander  au  sénat  de  Gènes  el 
au  duc  de  Savoie  les  troupes  qu'ils  allaient  licencier*. 
Après  toutes  les  levées  qu'il  avait  faites,  Charles-Em- 
manuel ne  pouvait  plus  alléguer  l'insuffisance  du  Pié- 
mont. D'ailleurs,  à  tant  d'autres  fautes  il  ne  fallail 
pas  ajouter  celle  de  mécontenter  le  juge  aux  mains 
duquel  il  avait  remis  sa  fortune.  Le  mieux  était  de  se 
soumettre.  M.  de  Gomont  répondit  sur-le-champ  à 
Louvois  que  le  duc  consentait  à  donner  auroi  quatre 
mille  hommes  d'infanterie'.  La  promptitude  et  l'é- 
tendue de  cette  concession  surprirent  agréablement 
Louis  XIV,  mais  n'amenèrent  pas  tous  les  résultats 
que  s'était  promis  Charles-Emmanuel.  La  sentence  ar- 
bitrale rendue  par  le  roi  fut  parfaitement  équitable  : 
elle  rétablissait  les  choses  en  l'état  où  elles  se  trou- 


*  Gomont  à  Pomponne,  20  oclobre.  Ibid. 
^  Louvois  à  Gomont,  29  novembre.  D,  0.  280 
'  2  décembre.  D.  G.  281. 
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ment  avant  la  guerre,  et  renvoyait  à  Fexamen  de 
juges  à  prendre  parmi  les  docteurs  en  droit  des  uni- 
versités de  Bologne  et  de  Ferrare,  le  règlement  défini- 
tir  des  frontières  entre  le  Piémont  et  la  République 
de  Gènes.  Alors  recommencèrent  les  tribulations  de 
M.  de  Gomont,  les  délais,  les  discussions  pointil- 
leuses, toutes  les  finasseries  de  la  chicane  diploma- 
tique. Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  novembre  1673,  après 
plus  d  une  année  d'efforts,  que  le  négociateur  français 
parvint  à  sortir  de  ce  dédale.  Charles-Emmanuel  était 
dégoûté  de  la  politique  belliqueuse.  Pour  la  seule 
fois  qu'il  se  fût  avisé  d'en  courir  les  chances,  il  voyait 
ses  finances  en  désordre,  ses  forces  énormément  ré- 
duites, non  par  des  pertes  de  guerre,  mais  par  les 
quatre  mille  hommes  qu'il  avait  fallu  livrer  à 
Louis  ÎIV,  et,  ce  qui  le  touchait  plus  sensiblement, 
sa  considération  amoindrie. 

L'hiver  et  la  paix  avaient  ramené  les  fêtes  dans  la 
petite  cour  de  Turin,  fêtes  tout  italiennes,  moins  bril- 
lantes et  plus  aimables  que  les  françaises  ^  Au  milieu 
de  ces  divertissements,  Charles-Emmanuel  méditait  la 
perte  de  ceux  qui  avaient  conseillé  ou  dirigé  sa  mal- 


*  Nous  Toulons  parler,  non  pas  de  ces  opéras  de  cour,  avec  entrées  de 
billet,  où  dansait  le  petit  prince  de  Piémont,  mais  de  ces  amusements  du 
Vaientin,  sorte  de  loterie  galante  où  le  hasard  amenait  de  singulières  ren- 
contres, c  Les  dames,  écrivait  le  président  Servient,  qui,  faute  de  mieux, 
saisiisait  au  vol  ces  bagatelles  pour  en  gonfler  sa  correspondance,  les 
damcA  ont  tiré  au  sort  les  noms  d'un  certain  nombre  de  cavaliers  de  cette 
(our;  celui  que  chacune  a  eu  la  servira  toute  Tannée  et  sera  son  Vaien- 
tin. Vu  gentilhomme  de  Rouen,  nommé  Boisguilbert,  capitiine  aux  gar- 
des d'ici,  a  eu  la  bonne  fortune  de  tomber  en  partage  à  la  duchesse  de 
Savoie.  »  Servient  à  Pomponne.  17  février  1674.  Aff.  étr.  Corresp.  de 
Savoie,  64. 
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iKMirmsc  tentative  coiilre  les  Génois.  C'étaienl  les  pre- 
ii)it'i*s  (le  la  cour  :  le  comte  Catlalano  Alfieri,  lieute- 
nant i^énoral  des  armées  de  Savoie,  le  marquis  de 
rianesse,  ministre  depuis  ia  régence  de  Madame 
Clirisline,  et  son  lils,  le  marquis  de  Livoume,  qui  avait 
commandé  en  second  l'armée  piémontaise. 

(!es  deux  derniers,  particulièrement,  étaient  de  très- 
grands  personnages.  Leur  nom  était  Siraiane,  d'une 
t'amille  dont  ou  trouvait  plusieurs  branches  établies  en 
Dauphiné  et  en  Provence.  Us  avaient  de  grandes  al« 
liances,  presque  souveraines.  La  grand*mère  du  mar> 
qnis  de  Livourae,  Mathilde  de  Savoie,  était  une  fille 
naturelle  du  duc  Emmanuel-Philibert;  il  était  lui- 
même  beau-frère  du  prince  de  Monaco,  du  marquis 
d*Esle  et  du  prince  de  Masseran.  C'était  un  homme 
de  beaucoup  d'esprit,  très-intelligent,  mais  dévoré 
d'ambition  et  rompu  à  l'intrigue.  Il  y  avait  en  lui 
l'étoffe  d'un  premier  ministre;  il  le  savait  bien  et  le 
laissait  trop  voir.  Le  vieux  marquis  de  Pianesse,  qui, 
avec  des  qualités  moins  brillantes,  avait  joué  un 
grand  réie  et  s'était  fait  une  réputation  jusqu'en 
France,  où  il  avait  des  amis  de  choix,  était  alors 
un  peu  effacé;  mais  il  gardait  la  place  pour  son 
iils,  dont  il  essayait  de  modérer  l'ardeur  par  sa  pru- 
dente expérience.  Toute  proportion  gardée,  ils  sem- 
blaient être,  dans  le  Piémont,  ce  qu'était  en  France 
la  puissante  dynastie  ministérielle  dont  Le  Tellier  et 
Louvois,  par  l'association  de  mérites  très-divers, 
avaient  fondé  le  solide  établissement.  Mais  ceux-ci 
avaient  toute  la  confiance  de  Louis  XIY,  tandis  que  les 
autres  ne  pouvaient  faire  aucun  fond  sur  la  mobilité 
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de  Charles-Emmanuel.  De  toutes  parts  ils  étaient  sour- 
dement minés.  Leur  grande  fortune,  leur  influence, 
rinsolence  mal  contenue  du  marquis  de  Li^ourne, 
avaient  soulevé  contre  eux  bien  des  haines.  Parmi 
leurs  ennemis,  le  marquis  de  Saint  Thomas,  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères,  et  le  marquis 
de  Saint-Maurice,  alors  ambassadeur  en  France, 
étaient  les  plus  actifs  et  les  plus  redoutables. 

Gomme  les  Pianesse  avaient  eu  réellement  T ini- 
tiative et  le  secret  de  la  guerre  contre  les  Génois,  il 
ne  fut  pas  difficile  au  marquis  de  Saint-Thomas,  après 
la  malheureuse  issue  de  cette  affaire,  d'aigrir  contre 
eux  l'esprit  du  prince,  très-passionné  et  très-crédule* 
Cependant  ils  étaient  encore  puissants;  on  les  mé- 
nagea d'abord.  Le  comte  Cattalano  fut  arrêté  seul,  au 
mois  de  février  1674,  et  traduit  devant  une  commis- 
sion qui  instruisit  secrètement  son  procès.  Mais  un 
mois  plus  tard,  le  marquis  de  Livourne,  ayant  eu 
avis  que  Taccusé  rejetait  sur  lui  toute  la  responsa* 
bilité  du  désastre  de  Castel-Vecchio,  pritbrus(|uemenl 
le  parti  de  se  retirer,  sans  congé  du  duc  de  Savoie, 
d'abord  dans  le  duché  de  Modène,  auprès  du  marquis 
d'Esté,  son  beau-frère,  puis  en  France,  où  les  amis 
de  :>on  père  lui  ménagèrent  auprès  du  roi  un  excellent 
accueil.  Ses  ennemis,  déconcertés  au  premier  moment 
par  cette  soudaine  retraite,  y  trouvèrent  bientôt  un 
nouveau  grief  pour  irriter  contre  lui  le  ressenliincnt 
de  Charles-Emmanuel.  Le  marquis  de  Saint-Maurice 
qui  avait  suivi  Louis  XIV  dans  la  campagne  de  Franclie- 
Comlé,  eut  ordre  d'obtenir  de  Louvois  la  promesse 
formelle  que  le  roi  ne  donnerait  jamais  d'emploi  au 
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inurquis  de  Livouriie  et  qu'il  ne  s  intéresserait  en  au- 
cune» fiiçon  à  ce  qui  se  ferait  à  Turin  contre  lui*.  Ce- 
pcndiuil,  au  niouient  même  où  Louvois,  suivant  le 
marquis  de  Saint-Maurice,  prenait  cet  engagement, 
M.  d^'  Pomponne  recommandait  au  président  Servient 
de  parler  forlemenl  en  faveur  du  marquis  de  Li- 
vourne. 

Bienvenu  à  la  cour  de  France  et  parmi  les  poli- 
tiques, Texilé  trouva  bientôt  l'occasion  de  gagner 
Testiine  des  gens  de  guerre.  A  Turin,  on  Taccusait  de 
liklielé  :  à  Senelfe,  il  reçut  trois  blessures.  Mais  l'ima- 
gination de  ses  ennemis  était  si  fertile  et  la  crédulité 
de  Charles-Emmanuel  si  complaisante,  que  ses  bles- 
sures mêmes  lui  furent  imputées  à  crime  et  portées 
au  compte  de  l'accusation  ;  on  prétendit  qu'il  les  avait 
reçues  en  fuyant  et  de  la  main  des  Français.  Sur  ces 
entrefaites,  le  comte  Cattalano  vint  à  mourir  en  pri- 
son :  ce  fut  un  redoublement  de  fureur  contre  ceux 
qu'on  appelait  ses  complices.  Le  vieux  marquis  de 
Pianesse,  jusque-là  ménagé,  fut  enfermé  dans  un  cou- 
vent, la  marquise  de  Livourne  reléguée  dans  une  de 
ses  terres.  Cependant  M.  de  Saint-Maurice  avait  pris 
place  dans  le  conseil  du  duc  de  Savoie. 

A  Seneffe  et  pendant  la  campagne  de  1674,  Livourne 
n'avait  servi  que  comme  volontaire;  mais  pendant 
l'hiver  suivant,  il  mit  tant  de  persévérance  et  d'ha- 
bileté dans  ses  poursuites,  qu'il  obtint  des  ministres 
et  du  roi  lui-même  une  démonstration  qui  vint  donner 
à  sa  cause  les  proportions  d'une  question  diplomatique 
entre  le  Piémont  et  la  France,  fortifier  la  politique 

'  Saml-MauviceàPoniponne923févr.l615. Aff, <//r., Gorresp. de  Sav..64. 
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agressive  de  Louvois  et  raviver  rirritalion  du  duc 
Charles-Emmanuel.  Le  12  février  1675,  trois  dépèches 
Paient  expédiées  au  président  Sei*vient,  l'une  du  roi 
lui-même  pour  le  duc  de  Savoie,  les  deux  autres  de 
M.  de  Pomponne  pour  l'ambassadeur  de  France  et 
pour  le  marquis  de  Saint-Maurice,  afin  de  les  informer 
que  M.  de  Turenne,  en  vertu  de  sa  charge  de  colonel 
général  de  la  cavalerie,  avait  cédé  au  marquis  de 
Livoume  le  régiment-colonel,  avec  la  ferme  confiance 
qœle  duc  de  Savoie  n'apporterait  aucun  empêchement 
à  la  conclusion  de  cette  affaire.  Charles-Emmanuel 
bondit  sous  le  coup;  la  réponse  qu'il  fit  immédiate- 
ment à  la  communication  de  l'ambassadeur  iîit  un  long 
etnolent  réquisitoire,  mêlé  de  vrai  et  de  faux,  un  ré- 
sumé passionné  de  toutes  les  accusations  fondées  ou 
non,  sérieuses  ou  ridicules,  que  les  ennemis  de  la  mai- 
son de  Pianesse  avaient  accumulées,  pour  la  perdre  en 
même  temps  à  Turin  et  à  Paris.  «  Le  roi,  dans  la  suite, 
avait  dit  le  duc  de  Savoie  en  parlant  du  marquis  de 
Uvourne,  le  roi,  dans  la  suite,  connoîtra  son  esprit  ma- 
lin, artificieux  et  capable  de  tout...  Tout  cela,  ajou- 
tait le  président  Servient,  fut  accompagné  d'une 
infinité  d'injures  contre  le  marquis  de  Livourne,  de 
termes  de  chagrin  et  d'affliction.  11  battoit  des  pieds, 
haussoit  les  épaules,  levoit  les  yeux  au  ciel,  et  parloit 
avec  une  extrême  précipitation.  »  Trois  jours  après, 
l'ambassadeur,  tout  surpris,  vit  arriver  chez  lui  le  duc 
de  Savoie,  comme  un  homme  qui  craint  de  ne  s'être  pas 
assez  expliqué;  il  s'expliqua  de  nouveau  et  plus  vio- 
lemment encore.  «  11  lui  échappa,  raconte  Servient,  de 
me  dire,  dans  la  chaleur  du  discours,  ces  mêmes  mots  : 
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«  Uuoil  monsieur  Tanihassadcur,  veut*on  m'arracher 
«  tlu  cœur  les  sentiments  françois  que  j'y  aif  Veut-on 
«  c|ue  je  me  fasse  Turc?  J'ai  de  si  bonnes  intentions 
«  [Huir  hM'oi  ;  je  ne  demande  que  d'agir  pour  son 
«  stMvia\  Veut-ou  me  couper  les  bras  pour  m'en  ôter 
n  !e  moyen?  »  Je  vous  dis,  monsieur,  les  propres 
tonnes  dont  il  se  servit,  parce  que  je  les  crois  essen- 
tiels*. »  Uans  ces  apostrophes  véhémentes,  passion, 
^'(\ste,  accent,  langage,  tout  était  vrai,  tout  était  sin- 
ièîv.,  Charles-Emmanuel  pouvsût  être  dupe  d'une  in- 
trigue; il  n'en  était  pas  sciemment  complice.  Louis XIV 
et  Louvois  en  furent  frappés. 

Le  mai*quis  de  Livourne  était  trop  habile  pour  com- 
prometti^  par  une  dangereuse  insistance  la  bonne  si- 
tuation que  lui  faisait  la  protection  royale  ;  il  se  con- 
tenta de  déplorer  le  malheur  et  l'injustice  de  sa 
disgrûce,  attendant  des  jours  meilleurs.  Le  roi  lui  sut 
gré  de  sa  modération.  M.  de  Pomponne  écrivit  au  pré- 
sident Servienl  que,  par  considération  pour  le  duc  de 
Savoie,  le  roi  avait  arrêté  la  conclusion  du  traité  entre 
M.  de  Turenne  et  le  marquis  de  Livourne.  La  joie  de 
(iharles-Emmanucl  fut  aussi  bruyante  et  hyperbolique 
dans  ses  manifestations  que  Tavait  été  sa  douleur.  U 
vint  lui-même  remercier  l'ambassadeur  avec  toute 
sorte  de  démonstrations,  et  le  président  Truchi,  son 
ministre  de  confiance,  dit  à  M.  Servicnt  que  son  maître 
avait  cette  affaire  tellement  à  cœur,  «  que  si  Sa  Ma- 
jesté lui  avoit  donné  Genève,  elle  ne  Tauroit  pas  plus 
sensiblement  obligé  '.  »  A  Turin,  on  pressa  le  procès, 

»  Scrvicnl  à  Pomponne,  28  févr.  i675.  Aff.  ctr.  Corrcsp.  dcSaV.,64. 
*  Servicnt  à  Pomponne,  17  mars  1675.  Aff,  ëtr„  ibid. 
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OÙ  laccusation  triomphait  sans  contradicteur;  enfin, 
le  18  mai  1675,  le  sénat  prononça  solennellement 
la  sentence  qui  déclarait  le  marquis  de  Livourne  cri- 
minel de  lùse-majesté,  le  condamnait  à  être  dégradé 
de  ses  titres,  honneurs  et  dignités,  dépouillé  de  tous 
ses  biens  au  profit  de  TÉtat,  banni  à  perpétuité,  et, 
s'il  tombait  entre  les  mains  de  la  justice,  décapité  par 
le  glaive.  Charles-Emmanuel  ne  goûta  pas  longtemps 
le  plaisir  de  la  vengeance;  le  4  juin,  une  fièvre  de 
mauvaise  nature  le  prit;  le  12,  il  était  mort,  âgé  de 
quarante  ans  à  peine.  Il  mourut  plein  de  reconnais- 
sance pour  Louis  XIY,  et  certainement  plus  Français 
qu'aucun  de  ses  sujets.  L'opinion  publique,  dont  les 
impressions  étaient  plus  profondes,  ne  le  suivit  pas 
dans  son  dernier  revirement.  Toutefois,  en  dépit  de  la 
légèreté  de  son  caractère  et  de  Tinconstance  de  son 
esprit,  il  avait  été  bon  et  doux;  on  le  regretta  sincè- 
rement. La  comparaison  que  le  peuple  fit  bientôt  de 
son  gouvernement  avec  celui  qui  succéda,  devait 
inetlre  le  comble  à  sa  popularité. 

Au  moment  où  Charles-Emmanuel  venait  d*expirer, 
son  fils,  un  enfant  de  neuf  ans,  s'approcha  de  ma- 
dame Servient,  et  lui  dit  en  pleurant  a  qu'il  prioit 
M.  Tambassadeur  d'assurer  Sa  Majesté  qu'il  étoit  son 
Irès-obéissant  serviteur,  et  qu'il  la  supplioit  très-hum- 
Weinent  de  vouloir  lui  servir  de  papa,  puisqu'il  avoit 
perdu  lésion*.  »  Ce  petit  discours,  entrecoupé  de  san- 
L'iols,  fut  le  premier  acte  politique  de  Victor-Amédée  II*. 

•  Senîentà  Pomponne,  12  juin  1673.  Aff.  étr..  ibid. 

•  Nous  disons  Victor-Amt-dée,  juivant  l'usage,  quoiqu'il  s'appelât  récllc- 
•itiit  et  qu'il  signât  toujours  Viclor^-Âmé. 
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Ixuiis  XIY  a-l-il  exaucé  cette  invocation  naïve?  A-t-il 
vlê  pour  cet  orphelin,  pour  ce  faible,  un  protecteur 
^onéreux  et  désintéressé?  Ou  bien,  abusant  de  cette 
Taiblesse  et  de  cette  confiance,  a-t-il,  lui  tuteur  en 
quelque  sorte,  porté  la  main  sur  l'héritage  de  son  pu- 
pille, et  compromis,  là  plus  qu'ailleurs,  Thonneur  et 
la  dignité  de  sa  couronne?  Les  faits  vont  répondre; 
ils  porteront  témoignage. 

Madame  Royale,  ainsi  nommait-on,  suivant  Tusage, 
la  duchesse  mère,  tenait  enfin  le  pouvoir,  par  la  der- 
nière volonté  de  Charles-Emmanuel.  Elle  l'avait  long- 
temps et  inutilement  convoité,  toujours  éconduite  et 
toujours  persévérante.  Pendant  les  absences  de  son 
mari,  même  les  plus  courtes,  elle  mandait  les  minis- 
tres, qui  cependant  ne  lui  disaient  rien  des  affaires; 
mais  ils  étaient  venus,  on  les  avait  vus  aitrer  et  sortir; 
elle  donnait  ainsi  à  penser  au  monde  et  se  faisait 
presque  illusion  à  elle-même.  C'était  une  nature 
ardente,  passionnée,  un  caractère  plus  violent  que 
fort,  facile  à  cabrer,  mais  facile  à  réduire,  héroïque 
au  premier  feu,  incapable  d'une  résistance  soutenue. 
Haute  et  glorieuse  à  Texcès,  un  rien  de  plus  ou  de 
moins  dans  le  cérémonial,  un  détail  d'étiquette,  un 
mot,  une  nuance  plus  ou  moins  sensible  dans  les 
honneurs  qu'on  lui  rendait,  la  mettaient  hors  d'elle, 
de  joie  ou  de  désespoir.  Comme  elle  avait  remplacé 
sur  le  trône  de  Savoie  une  petite-fille  de  France,  et 
qu'elle-même  n'était  pas  de  sang  royal,  la  cour  et 
l'ambassadeur  de  Louis  XIV  avaient  diminué  quelque 
chose  dans  le  traitement  qu'ils  avaient  accoutumé  de 
faire  aux  duchesses  de  Savoie  ;  c'était  dans  son  cœur 
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une  blessure  toujours  vive,  une  source  d'irritation  et 
de  plaintes.  Elle  eût  volontiers  sacrifié  le  fond  et  la 
réalité  du  pouvoir  pour  en  étendre  et  en  décorer  les 
dehors.  Toutefois^  dès  le  premier  moment  de  sa  ré- 
gence, elle  se  donna  aux  af&ires  avec  une  sorte  d'em- 
portement; elle  y  travaillait  tous  les  jours,  cinq  ou 
six  heures  de  suite. 

Dans  cette  première  ivresse  de  la  toute-puissance, 
Madame  Royale  commit  une  faute  irréparable;  elle 
oublia  son  fils;  elle  n'eut  pour  lui  ni  sollicitude,  ni 
tendresse.  L'enfant  grandit  entre  des  mains  étran- 
gères. Tous  les  jours,  à  une  certaine  heure,  le  comte 
de  Honasterol,  son  gouverneur,  l'amenait  devant  une 
iemme  sévère  et  impérieuse,  dont  le  regard  était  froid 
et  dur,  dont  la  bouche  ne  souriait  pas,  dont  les  bras  ne 
s'ouvraient  pas  pour  des  caresses  maternelles;  cette 
femme  lui  tendait  avec  dignité  une  main  qu'il  baisait 
suivant  les  règles  de  la  courtoisie;  si  elle  parlait,  c'était 
invariablement  pour  gourmander   et    se  plaindre; 
après  quoi  on  ramenait  Tenfant  dans  sa  chambre  ;  il 
avait  vu  sa  mère.  De  part  et  d'autre,  on  avait  rempli 
un  devoir  d'étiquette;  rien  déplus. 

Telle  était  la  situation  de  la  cour  de  Savoie  lorsque 
Louis  XIV  y  envoya  le  marquis  d'Arcy  pour  porter  ses 
compliments  de  condoléance  au  sujet  de  la  mort  de 
Charles-Emmanuel.  L'instruction  de  cet  envoyé  lui  re- 
commandait d'examiner  quelles  étaient  les  qualités 
et  les  inclinations  de  la  duchesse  de  Savoie,  et  com- 
ment elle  réussissait  au  maniement  des  affaires.  Il 
avait  en  outre  un  ordre  exprès  de  parler  fortement  en 
faveur  du  marquis  de  Livourne.  Sur  ce  snjel,  la  du- 
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cliosso  fiit  inébranlalilo;  t'Ilese  rrcria  contre  Taffront 
(111*1)11  voulait  faiœ  à  la  mémoire  du  fou  duc,  en  lui 
proposant  de  réhabililer  un  homme  qui  venait  d'être 
roiHiamnr  comme  un  lûche  et  comme  un  traître. 
CependanI  M.  d'Arcy  ne  désespérait  pas;  il  croyait 
qu'on  pouvait  d'abord  empêcher  la  confiscation  des 
biens*.  Après  un  court  séjour  à  Turin,  il  revint 
auprès  du  roi.  Les  observations  qu'il  avait  recueillies 
en  quinze  jours  étaient  plus  instructives  que  toute  la 
correspondance  du  président  Servient. 

Aussi  bien,  tout  conspirait  au  rappel  de  ce  pauvre 
homme,  l'orgueil  de  LouisXIV,  qui  ne  pouvait  souffrir 
quoson  représentant  litun  personnage  ridicule,rardeur 
de  Louvois  pour  agir  vigoureusement  en  Italie,  les 
réclamations  du  marquis  de  Livourne,  qui  se  plaignait 
d'être  mal  soutenu,  l'impatience  même  de  la  régente 
et  de  sa  cour,  fatiguées  de  ce  vieux  président  et  de 
cette  vieille  présidente.  Bientôt  à  Turin  on  ne  parla 
plus  d'autre  chose.  I^e  triste  ambassadeur  fit  ses 
doléances,  navrantes  dans  leur  simplicité:  il  était 
vieux,  il  était  pauvre,  il  avait  nombreuse  famille; 
Turin  était  devenu  sa  seconde  patrie  ;  il  avait  espéré 
qu'on  l'y  laisserait  mourir;  au  moins  pouvait-on  lui 
accorder  quelques  années  de  répit  ;  et  comme  on  lui 
répondait  que  son  rappel  était  irrévocable,  il  suppliait 
le  roi  de  le  retarder  au  moins  jusqu'au  printemps, 
quand  les  Alpes  seraient  moins  dangereuses,  quand 
le  froid  deviendrait  moins  vif,  quand  le  soleil  de 


^  D'Ârcy  à  Pomponne,  2  septembre  1675.  Âff,  étr,  GorrespondaïKe  <lc 
iavoie,  05, 
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France  ressemblerait  un  peu  plus  au  soleil  d'Italie  *. 
Les  circonstances,  plutôt  que  les  hommes,  lui  accor- 
dèrent cette  suprême  consolation  ;  son  successeur,  le 
marquis  de  Villars,  ne  reçut  ses  dernières  instruc- 
tions qu'au  mois  d'avril  1676,  et  n'arriva  que  le 
1*  juin  à  Turin.  Enfin,  quand  le  président  eut  pris 
ses  audiences  de  congé,  au  moment  de  partir,  le 
coeur  lui  manqua  ;  il  ne  put  se  résoudre  à  quitter 
cette  Italie  où  il  avait  vécu  plus  de  trente  ans,  pour 
s'en  aller  en  France  livrer  aux  railleries  de  la  cour  et 
de  la  ville  les  habitudes  surannées  d'un  contemporain 
de  Louis  Xm. 

La  politique  du  cardinal  Mazarin  et  de  M.  de  Lionne 
avait  déjà  subi  de  graves  atteintes;  le  rappel  de 
l'homme  qu'ils  avaient  choisi  pour  représenter  celte 
politique  fut  le  signe  qu'elle  était  condamnée  sans 
retour.  La  neutralité  de  l'Italie  ne  suffisait  plus  à 
Louis  XIV  ;  il  en  voulait  faire  un  champ  de  bataille. 
L'assistance  médiocre  que  la  France  donnait  depuis 
deux  ans  aux  révoltés  de  Messine  avait  eu  sur  la  poli- 
tique générale  des  effets  inespérés.  Le  conseil  de  Madrid 
tremblait  pour  les  Deux-Siciles,  où  les  plus  grands 
seigneurs  d'Espagne  avaient  le  plus  clair  de  leur  for- 
tune; on  y  envoyait  les  débris  de  la  marine  espagnole, 
on  appelait  dans  la  Méditerranée  les  flottes  hollan- 
daises et  Ruyler;  on  embarquait  à  la  hâte  les  troupes 
de  Catalogne  et  les  troupes  du  Milanais,  et  les  soldats 
allemands  qu'on  arrachait  à  l'Empereur;  on  faisait 
passer  à  Napies  et  à  Palerme  l'argent  et  les  recrues 

*  Scrvient  au  roi,  2  octobre  et  '2  novembre.  Aff.  étr.,  ibid. 
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que  réclamaient  en  vain  les  Pays-Bas  aux  abois.  Celait 
une*  diversion  excellente,  mais  qui  déplaisait  à  Louvois, 
piiroi*  qu'il  en  fallait  laisser  toute  la  gloire  à  Seignelay. 
11  en  méditait  lui-même  une  autre  presque  aussi  effi- 
cace, où  la  marine  n'aurait  rien  à  voir  ;  c'était  une 
expédition  dans  le  Milanais.  Mais,  pour  opérer  avec 
sécurité  dans  le  Milanais,  il  fallait  le  concours  du  Pié- 
mont sans  réserve.  Les  Piémontais  étaient-ils  jusque- 
là  des  alliés  dévoués  et  sincères?  Ni  Louis  XIV  ni 
LouYois  ne  se  faisaient  d'illusion  à  cet  égard;  les  dis- 
positions n'étaient  pas  bonnes  à  Turin;  la  régente  en- 
tretenait un  commerce  secret  avec  l'Empereur  et 
lEspagne;  mais  si  la  France  n'était  plus  aimée,  elle 
était  redoutée;  la  crainte  remplaçant  la  sympathie,  le 
résultat  pratique  devait  être  le  même.  Voilà  pourquoi 
on  avait  substitué  au  président  Servient  le  marquis  de 
Villars,  l'homme  d'épée  à  l'homme  de  robe. 

La  longue  instruction  du  marquis  de  Yillars  peut 
se  résumer  en  quelques  mots  :  a  Madame  la  duchesse 
de  Savoie,  y  disait-on,  tâchera  vraisemblablement  à 
couler  tout  le  temps  de  sa  régence  dans  une  neutra- 
lité, et  à  se  maintenir  également  bien  avec  la  France 
et  avec  l'Espagne.  »  Telle  est  la  disposition  que  l'am- 
bassadeur doit,  sans  brusquerie  et  sans  violence, 
changer  et  tourner  en  sens  contraire,  de  sorte  <x  qu'en 
détruisant  insensiblement  l'amour  qui  est  si  fort  éta- 
bli dans  cette  cour  pour  le  repos,  il  y  fasse  naître,  s'il 
se  peut,  celui  de  la  guerre;  »  il  doit  voir  enfin  «  si 
Madame  de  Savoie  seroit  capable  de  prendre  des  liai- 
sons particulières  avec  Sa  Majesté,  et  si  elle  seroit  el 
dans  la  disposition  et  en  état  de  tirer  avantage  de  la 
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foiWesse  des  Espagnols,  pour  entreprendre  quel- 
ques conquêtes  dans  le  Milanois.  »  Afin  d'arriver  à 
cette  puissance  de  persuasion,  il  est  nécessaire  que 
l'ambassadeur  se  montre  souvent  à  la  cour  et  qu'il 
3Dtpe  en  relations  avec  les  personnages  les  plus  con- 
sidérables. A  la  suite  de  cette  instruction  générale, 
V.  de  Pomponne  recommandait  à  l'ambassadeur  deux 
questions  spéciales  qu'il  fallait  attaquer  sur-le-champ, 
l'une  touchant  les  intérêts  du  marquis  de  Livourne, 
l'autre  relative  aux  quatre  régiments  que  le  feu  duc 
avait  prêtés  à  Louis  XIY:  il  s'agissait  d'obtenir  qu'au 
lieu  de  servir  comme  troupes  étrangères,  ils  fussent 
mis  sur  le  pied  des  régiments  français,  c'est-à-dire, 
que  la  nomination  des  officiers,  par  exemple,  fût  aban- 
donnée au  roi  de  France  ^ 

En  arrivant  à  Turin,  le  marquis  de  Villars  s'aper- 
çut bientôt  que  le  conseil  de  Louis  XIY,  qui  soupçon- 
nait la  vérité  sur  les  dispositions  de  cette  cour,  était 
loin  de  la  savoir  tout  entière.  Le  pauvre  président  Ser- 
vient,  toujours  au  logis,  ne  voyant  rien,  n'entendant 
rien,  s'imaginait  que  tout  allait  pour  le  mieux.  Per- 

*  Quant  au  marquis  de  Livourne,  les  circonstances  semblaient  lui  deve- 
nir plus  fiTorables.  L'audace  et  les  criminelles  manœuvres  de  ses  enne- 
mis yenaieot  d'être  révélées  et  punies  d'une  façon  tragique.  Vers  la  An 
'le  l'année  1674,  au  moment  où  la  mort  du  comte  Cuttalauo  laissait  le 
marquis  de  Livourne  seul  exposé  aux  ressentiments  de  Cbarles-Ëmma- 
Duel,  on  avait  trouvé  affichés  par  la  ville  des  placards  séditieux,  cl  le 
duc  avait  reçu  des  lettres  pseudonymes  où  son  gouvernement  et  les  actes 
ie  S4>s  ministres  étaient  odieusement  attaqués.  Le  président  Blancnrdi, 
auditeur  général  de  guerre,  qui  était  chargé  de  Tuistruction  du  procès, 
n'avait  pas  manqué  d'attribuer  ces  attaques  au  marquis  de  Livourne  ou 
à  Ms  complices.  Mais  depuis,  sur  certains  indices,  les  soupçons  étaient 
UMiibé>  sur  Blancardi  lui-même;  il  avait  été  arrêté,  jugé,  convaincu 
d'avoir  fabriqué  les  placards  et  commis  bien  d'autres  crimes;  enfin  le 
magistrat  prévaricateur  avait  été  décapité  le  10  mars  1676. 
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sonne  ne  le  visitait;  l'Iierlie  poussait  dans  sa  cour; 
mais  il  croyait  Tinfluence  française  assez  grande  pour 
faire  son  chemin  toute  seule.  Cependant  les  Espagnols 
n'avaient  pas  i)erdu  leur  temps  ;  le  duc  de  Giovenazzo, 
que  le  cabinet  de  Madrid  avait  envoyé  pour  compli- 
menter la  régente,  et  qui,  ses  compliments  faits,  ne 
5C  pressait  pas  de  partir,  avait  attiré  tout  à  soi  et  mis 
les  ministres  piémontais  en  défiance  contre  les  projets 
de  Louis  XIV.  «  Cette  cour,  écrivait  le  marquis  de  Vil. 
lars  à  M.  de  Pomponne,  cette  cour  est  bien  différente 
de  ce  que  vous  Tavez  vue  du  temps  de  feu  Madame 
Royale,  où  les  François  étoient  considérés  et  recherchés 
de  tout  le  monde*.  » 

Toutefois  le  nouvel  ambassadeur  n'était  pas  homme 
à  se  laisser  déconcerter  par  de  froides  mines  ;  il 
avait  eu  naguère  bien  d'autres  difficultés  à  Madrid, 
où  il  était  resté  fièrement  sur  la  brèche  jusqu'à  la 
dernière  rupture.  Il  alla  donc  droit  à  la  régente,  et, 
d'un  ton  respectueux,  mais  ferme,  lui  fit  connaître, 
parmi  beaucoup  de  compliments,  les  demandes  du  roi 
pour  la  réhabilitation  du  marquis  de  Livourne  et  pour 
l'assimilation  des  régiments  piémontais  aux  troupes 
françaises.  Madame  Royale  se  récria  vivement  et  re- 
fusa de  commettre  à  ce  point  ses  droits  de  souveraine. 
Quelques  jours  après,  l'ambassadeur  revint  à  la 
charge  :  il  trouva  la  régente  étonnée,  moins  fière 
dans  sa  résistance.  Nouvelle  attaque,  nouveau  progrès. 
Enfin,  le  15  août,  il  écrivit  à  M.  de  Pomponne  que 
Madame  Royale,  par  égard  pour  le  roi,  avait  bien 

*  Viilars  à  Pompoifnc,  27  juin  1676.  Aff,  étr,  Goriesp.  de  Savoie,  65 
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voulu  permelire  que  le  marquis  de  Livoume  rentrât 
en  possession  de  tous  ses  biens,  mais  qu'elle  n'enten- 
dait rien  céder  sur  la  nomination  aux  charges  ^-a- 
cantes  dans  les  régiments  ;  huit  jours  après  cepen- 
dant, elle  faisait  cette  concession  importante  que  les 
colonels  pourraient  y  nommer  eux-mêmes.  Ni  Tam- 
bassadeur,  ni  les  ministres  du  roi  ne  jugèrent  prudent 
d'insister  davantage. 

La  régente  et  les  siens  n'étaient  pas  habitués  à  ces 
façons  d'agir;  le  marquis  de  Villars  leur  parut  un 
homme  terrible.  «  La  princesse,  disait-il,  trouve  mau- 
vais que  je  résiste  un  peu  plus  que  M.  Servienl.  En  vé- 
rité, monsieur,  ils  mangeoient  leurs  appointements 
en  pleurs  et  en  amertumes.  »  En  revanche,  point  d'in- 
timité ;  quand  l'ambassadeur  paraissait  au  palais,  on 
ne  sortait  point  avec  lui  des  règles  de  l'étiquette;  les 
seigneurs  se  tenaient  à  distance  et  ne  le  visitaient 
;ruère  plus  que  son  prédécesseur.  Si  la  marquise  de 
Villars  voulait  rendre  ses  devoii's  à  Madame  Royale,  il 
fallait  qu'elledemandàt  audience,  comme  la  présidente 
Servient  ;  mais  on  la  redoutait  bien  plus  que  la  prési- 
dente. La  marquise  était  une  femme  de  cour,  mieux 
instruite  des  règles  et  plus  décidée  à  se  faire  rendre 
ce  qui  lui  était  dû.  Elle  avait  une  autre  qualité  qui 
était  un  gros  défaut  vis-à-vis  de  Madame  Royale  :  elle 
était  femme  du  monde  et  très-clairvoyante. 

La  duchesse,  encore  jeune  et  assez  belle,  n'avait  ja- 
mais pardonné  au  feu  duc  ses  négligences,  qui  la  bles- 
saient comme  une  injure  et  la  révoltaient  comme  une 
injustice.  Une  fois  maîtresse  d'elle-même,  elle  avait 
voulu  se  prouver  qu'il  avait  eu  tort,  en  essayant  un  peu 
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I(»  pouvoir  «le  ses  charmes.  On  disait  que  la  naule  for- 
tune de  la  maison  de  Saint-Maurice  ne  s'expliquait  pas 
absolument  par  les  grands  services  du  ministre,  et 
que  le  mérite  personnel  de  Tainé  de  ses  fils  pouvait  n  ] 
ôtre  pas  tout  à  fait  étranger.  Mais  la  duchesse  était  très- 
jalouse  de  sa  réputation,  et,  si  elle  avait  des  faiblesses, 
elle  les  dissimulait  avec  le  dernier  soin.  Son  plus 
grand  souci,  c'était  Topinion  de  la  cour  de  France,  où 
elle  avait  jadis,  dans  le  cercle  d'Anne  d'Autriche,  tant 
médit  des  erreurs  d'autrui.  Elle  y  avait  une  amie  sin- 
cère et  dévouée,  madame  de  La  Fayette,  qui  la  tenait 
exactement  au  courant  de  tout  ce  qu'on  y  disait  d'elle 
et  de  ses  entours.  Raison  d'étiquette  ou  autre,  on  com- 
prend que  la  duchesse  de  Savoie  n'encourageât  pas 
les  assiduités  de  la  marquise  de  Yillars. 

La  disposition  générale  des  esprits  à  l'égard  de  la 
France,  et  celle  de  la  cour  à  l'égard  de  son  ambassa- 
deur, ne  permettaient  donc  pas  d'espérer  une  grande 
fortune  pour  les  projets  d'alliance  intime  et  d'agres- 
sion contre  le  Milanais.  Louvois  eut  le  bon  sens  de  le 
comprendre  et  de  renvoyer  ses  desseins  à  des  temps 
meilleurs.  M.  de  Villars,  qui  voyait  avec  peine  s'éloi- 
gner une  pareille  occasion  de  signaler  ses  talents  di- 
plomatiques, finit  par  s'y  résigner  et  par  reconnaître 
lui-même  les  difficultés  de  l'entreprise.  «  Il  ne  faut  pas 
espérer,  écrivait-il,  le  8  janvier  1677,  que  cette  coui 
veuille  profiter  d'aucune  conjoncture  favorable  du 
méchant  état  où  sont  les  places  du  Milanois;  leun 
pensées  sont  bien  éloignées  d'aucun  projet  de  guerre; 
leurs  places  sont  en  plus  mauvais  état  que  celles  des 
Espagnols,  »  Et  il  parlait  de  là  pour  tracer  un  t^bleav 
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peu  flatté  de  la  régence,  sans  épargner  la  régente 
elle-raême,  qu'il  accusait  d*être   fantasque,  impré- 
voyante et  incapable  d'application.  Les  succès  du  duc 
de  Giovenazzo  lui  rendaient  son  isolement  plus  odieux  ; 
mais  Louis  XIV  n'en  était  pas  encore  venu  au  point 
d'exiger  le  renvoi  du  représentant  de  TEspagne.  Quoi- 
que la  politique  arrogante  de  Louvois  l'emportât  de 
plus  en  plus  dans  le  conseil,  elle  n'y  prévalait  pas  tou- 
jours contre  l'esprit  de  conciliation  et  de  justice  qui 
inspirait  M.  dePomponneet  qui  lui  donnait  quelquefois, 
Irop  rarement,  le  courage  de  résister,  a  Le  roi  ne  juge 
point  à  propos,  écrivait  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  s'attacher  formellement  à  demander  à  Ma- 
dame qu'elle  n'ait  point  de  ministre  d'Espagne  à  sa 
cour,  d'autant  plus  qu'il  ne  paroit  pas  que  cette  prin- 
cesse soit  fort  en  état  de  le  refuser,  lorsqu'elle  en  a  un 
àHadrid^v 

On  fut  au  moment  de  regretter  celte  tolérance. 
Louis  XIV  apprit  tout  à  coup  que  le  duc  de  Giovenazzo 
était  chargé  de  proposer  à  la  régente,  pour  son  iîls, 
un  mariage  dans  la  maison  d'Autriche  ;  aussitôt  il  écri- 
vit lui-même  à  M.  de  Villars  que,  voulant  montrer  son 
affection  à  Madame  Royale,  il  n'avait  trouvé  rien  de 
mieux  qu'un  mariage  entre  le  jeune  duc  et  mademoi- 
selle de  Valois,  sa  nièce,  seconde  lille  de  Monsieur. 
Toutefois,  comme  c'était  un  principe  constant  de  sa 
politique  de  ne  jamais  faire  d'avances,  mais  de  se  lais- 
ser demander  ce  qu'il  souhaitait  le  plus  vivement  d'ac- 
corder, il  recommandait  expressément  à  l'ambassa- 

>  Pomponne  à  Villars,  20  mars  1677,  Aff.étr,  Gorrcsp.  de  Savoie,  66. 
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doiir  (l*insinucr  soulemcnt  celle  idée  à  Madame  Royale, 
et  de  la  porler,  comme  de  lui-même,  à  en  faire  la 
proposition  olïîcieile  *. 

M.  de  Villars  jugea  qu'une  femme  seule  pouvait 
manier  avec  assez  de  délicatesse  une  négociation  qui 
ne  devait  pas  avoir  Tair  d'en  être  une,  et  qui  devait 
jaillir,  sans  effort  et  sans  apprêt,  des  mille  caprices 
d'une  conversation  familière.  Madame  de  Villars  était- 
elle  en  bonne  situation  pour  réussir?  Les  circonstances 
lui  manquèrent-elles,  ou  bien  manqua-t-elle  aux  cir- 
constances? Quoi  qu'il  en  soit,  elle  eut  deux  audiences 
de  la  duchesse,  à  huit  jours  de  distance.  Dans  toutes  les 
deux  il  fut  question  de  ce  mariage,  mais  avec  peu 
d'empressement  de  la  part  de  la  régente.  Elle  dît 
qu'elle  était  dans  la  ferme  résolution  de  ne  point  lier 
son  fils  qu'il  ne  fût  en  Age  de  choisir  lui-même  ce  qui 
lui  conviendrait  le  mieux,  que  puisque  Madame  Chris- 
tine n'avait  marié  le  feu  duc  que  dans  sa  trentième 
année,  elle  n'avait  point  de  meilleur  exemple  à  suivre 
ni  de  meilleure  pensée  à  insinuer  à  son  fils  que  celle- 
là.  Enfin,  suivant  la  relation  de  la  marquise  de  Villars, 
c(  elle  fut  inébranlable  avec  un  air  un  peu  fier,  disant 
sur  tout  ce  qu'on  pouvoit  lui  alléguer,  que  ce  n'étoit 
pas  une  chose  nouvelle  dans  la  maison  de  Savoie  de 
prendre  des  alliances  dans  les  maisons  royales*.  » 
Louis  XIV  fut  piqué  de  cet  échec;  il  fit  insinuer  à  ma- 
dame de  Villars  qu'elle  aurait  pu  être  plus  adroite,  et 
défendit  qu'on  en  reparlât  davantage.  Mais  il  avait 


*  Le  roi  à  Villars,  19  mai.  Aff.  etr.^  ibid, 

*  Villars  à  Pomponne,  6  el  15  juin.  A/f,  étr.,  iàid. 
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gagné  quelque  chose  à  cette  ouverture;  il  savait  désor- 
mais <ine  la  régente  voulait  garder  le  pouvoir  le  plus 
longtemps  possible,  et  que,  si  elle  refusait  une  prin- 
cesse française,  elle  refuserait  aussi  bien  une  princesse 
autrichienne  ou  espagnole. 

Tout  enorgueillie  de  son  triomphe,  Madame  Royale 
n'en  sut  pas  plus  de  gré  à  madame  de  Yillars,  qui  en 
avait  été  Fauteur  involontaire;  elle  en  abusa  même, 
et,  comme  pour  la  punir  d'avoir  essayé  de  surprendre 
son  intimité,  elle  redoubla  vis-à-vis  d'elle  et  de  son 
mari  de  froideur  et  de  mauvais  procédés.  Un  mois  à 
peine  après  cette  tentative  malheureuse,  le  marquis 
de  Yillars  se  plaignait  ainsi  à  M.  de  Pomponne  :  «c  11 
n'y  a  homme  ni  femme  qui  nous  ose  voir  plus  d'une 
fois  en  six  mois,  et  ceux  qui  en  ont  voulu  user  autre- 
ment s'en  sont  mal  trouvés,  et  hors  les  fêtes  où  Ma- 
dame Royale  a  besoin  de  faire  voir  aux  étrangers 
l'ambassadrice  de  France  assise  à  ses  pieds,  nous 
sommes  les  seuls  qu'elle  n'y  convie  point,  car  tous  les 
étrangers  y  sont  admis,  et  les  fêtes  sont  fréquentes*.» 

Quant  aux  négociations,  sauf  Tincident  du  mariage, 
elles  se  réduisaient  aux  affaires  du  marquis  de  Li- 
vourne.  La  mort  de  Charles-Emmanuel  ayant  sup- 
primé tout  obstacle  à  son  établissement  en  France,  le 
roi,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  qu'il  avait  de  sa 
patience,  lui  avait  permis  d'acheter,  non  pas  un  sim- 
ple régiment,  mais  la  charge  de  capitaine-lieutenant 
des  gendarmes  écossais,  une  des  plus  considérables 
après  celles  de  sa  maison  militaire.  Élevé  presque  en 

*  Villars  à  Pomponne,  0  juillet.  Aff.  étr.,  ibid* 
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int^ino  temps  au  rang  d  officier  général,  le  marquis 
(l«»  Livoiirne  avait  servi  en  Flandre  comme  brigadier, 
MMis  les  yeux  du  roi  et  de  Monsieur.  A  la  bataille  de 
(lassei,  ou  le  citait  comme  ayant  fourni,  à  la  tète  du 
eorps  entier  de  la  gendarmerie,  plusieurs  charges 
brillantes.  M.  de  Pomponne,  dans  toutes  ses  dépèches, 
le  roi  lui-même,  dans  une  lettre  adressée  à  la  régente, 
demandaient  instamment  la  révocation  de  la  sentence 
prononcée  contre  sa  personne,  et  l'annulation  de 
toute  cette  procédure,  monument  d'iniquité.  On  fai- 
sait surtout  valoir  la  mort  du  vieux  marquis  de  Pia- 
nesse,  qui  venait  de  succomber,  les  indilTérents  di- 
saient à  une  hydropisie  du  poumon,  les  amis  au  cha- 
grin et  à  l'injustice.  Vivement  pressée,  la  régente  finit 
par  se  rendre;  le  15  août  1677,  elle  promit  que  la 
procédure  serait  cassée  ;  le  6  décembre,  le  sénat  en- 
térina solennellement  l'arrêt  de  cassation.  Madame 
Royale  avait  exigé,  comme  pour  mettre  son  honneur  à 
couvert,  une  de  ces  conditions  illusoires  qu'obtien- 
nent les  assiégés  qu'on  ne  veut  pas  pousser  à  bout.  Le 
nouveau  marquis  de  Pianesse  ne  devait  pas  rentrer  en 
Piémont;  il  s'empressa  d'y  acquiescer,  sans  s'en  mettre 
beaucoup  en  peine;  la  place  était  ouverte. 

Tout  réussissait  alors  à  Louis  XIY.  La  campagne  de 
1677  avait  été  brillante  et  féconde;  la  défaite  du 
prince  d'Orange  à  Cassel,  la  prise  de  Yalenciennes,  de 
Cambrai,  de  Saint-Omer,  les  belles  opérations  du  ma- 
réchal de  Créqui  sur  le  Rhin,  donnaient  aux  armes 
françaises  un  éclat  et  une  supériorité  que  personne  ne 
contestait  plus  guère  en  Europe.  Les  Hollandais  sou- 
haitaient la  paix  ;  mais  les  Espagnols^  qui  sentaient 
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an  qu'elle  se  ferait  à  leurs  dépens,  ne  s'y  résignaient 
is  encore.  Le  prince  d'Orange,  dont  la  fortune  ne 
élait  faite  et  ne  se  pouvait  soutenir  que  parla  guerre, 
es  encourageait  et  leur  montrait  Talliance  prochaine 
Je  l'Angleterre  qu'il  comptait  entraîner,  malgré  la 
résistance  de  Charles  II,  par  son  mariage  avec  la  fille 
du  duc  dTork.  La  paix  ne  déplaisait  pas  à  Louis  XIV; 
elle  lui  devenait  même  nécessaire;  mais  il  prétendait 
l'imposer  et  non  la  subir.  Inquiet,  plus  qu'il  ne  vou- 
lait le  paraître,  des  efforts  du  prince  d'Orange  et  des 
hésitations  de  l'Angleterre,  il  résolut  de  prévenir  de 
nouveaux  orages  en  faisant  craindre  à  l'Espagne  d'être 
accablée  avant  de  pouvoir  être  secourue,  et  il  affecta 
d'ajouter  aux  blessures  qu'il  lui  avait  faites  aux  Pays- 
Bas,  en  Franche-Comté,  en  Catalogne,  en  Sicile,  la 
menace  d'un  coup  plus  sensible  dans  le  Milanais,  jus- 
qu'alors épargné. 

Au  mois  d'octobre,  le  cardinal  d'Estrées,  Tami  res- 
pecté de  la  duchesse  de  Savoie,  le  négociateur  réservé 
aux  grandes  affaires,  et  dont  l'apparition  en  Italie  an- 
nonçait toujours  des  événements  d'importance,  reçut 
Tordre  de  partir  sur-le-champ  pour  Turin.  Il  empor- 
tait une  instruction  signée  de  M.  de  Pomponne,  pour 
obtenir  de  la  duchesse  de  Savoie  le  passage  à  traverf 
le  Piémont  d'une  armée  destinée  à  agir  contre  le  Mila 
nais,  dés  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  ( 
môme,  s'il  était  possible,  le  concours  actif  des  fore 
piérnontaises.  L'Italie  était  en  émoi  ;  le  cardinal  d'F 
Irêes  et  le  marquis  de  Villars,  la  duchesse  de  Sav* 
et  ses  ministres,  les  uns  pleins  de  confiance,  les  aut 
(le  douleur,  travaillaient  à  marquer  les  étapes  de  o 
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iiiva<(ion,  c* cst-i^dirc  h  préparer  le  bouievcrsement  de 
la  IVninsiile.  El  cependant  aMe  négociation  n'était 
qu'un  leurre,  un  mensonge,  une  ruse  de  guerre.  On 
voulait  menacer,  pas  autre  chose.  L'ambassadeur,  le 
airdinal,  le  ministre  lui*mémc,  M.  de  Pomponne, 
étaient  des  acteurs  sans  le  savoir,  jouant  au  tragique 
une  véritable  comédie  dont  ils  ne  connaissaient  ni 
rintrigue,  ni  le  dénoûment,  ni  l'auteur.  On  les  avait 
choisis  plus  éminents  pour  leur  donner  plus  de 
créance,  et  pour  mieux  tromper  les  autres,  on  les 
avait  trompés  eux-mêmes.  Trois  personnes  seulement 
avaient  le  mot  de  cette  intrigue  :  Louis  XIV,  Louvois, 
qui  Tavait  imaginée,  et  un  simple  commissaire  des 
guerres,  Camus-Duclos,  qu'on  envoyait  en  Italie  comme 
un  personnage  très-secondaire,  et  qui  cependant  avait 
seul  le  secret  de  tous  les  rôles  ^  Dans  l'histoire,  cette 
comédie  peut  se  réduire  à  ce  titre  :  Beaucoup  de  bruit 
pour  rien. 

A  Turin  le  succès  fut  complet;  la  régente,  bien 
qu'avec  peine  et  malgré  l'avis  de  ses  ministres,  con- 
sentit au  passage  des  troupes  et  à  l'établissement  des 
magasins  pour  leur  subsistance  ;  sur  la  question  d'al- 
liance oflensive,  elle  était  au  moins  ébranlée.  Mais  à 
Milan,  on  fut  moins  heureux  ;  rien  ne  put  décider  les 
Espagnols  à  croire  que  le  roi  voulût  tout  de  bon  la 
guerre  et  qu'il  essayât  autre  chose  que  de  les  alarmer. 
Le  cardinal  s'applaudissait  de  cette  incrédulité  comme 
d'une  victoire  *.  Aussi  fut-il  un  peu  surpris  de  rece- 

A  Voir  HiêMre  de  Louvois,  V*  partie,  tome  II,  pages  366  et  367;  texte 
et  notes. 
*  Eslrées  au  roi  et  à  Pomponne,  29  et  30  octobre  4677.  Aff.  étr. 
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Toîr  une  lettre  du  roi  qui,  tout  en  le  félicitant  d'avoir 
si  bien  préparé  la  duchesse  de  Savoie  ù  une  liaison 
plus  intime  avec  la  France,  lui  recommandait  seule- 
ment d*entretenirces  bonnes  dispositions  sans  pousser 
plus  avant.  L'intrigue  éventée,  il  était  inutile  de 
feindre  davantage.  Louvois  parut  renoncer  à  des  pro- 
jets qu'il  n'avait  pas  eus  sérieusement  cette  fois-là  ; 
mais  tandis  que  Madame  Royale  bénissait  la  forlune 
qui  la  tirait  d'un  si  mauvais  pas,  on  prenait  acte  en 
France  des  concessions  qu'elle  avait  faites,  pour  les  lui 
rappeler  au  besoin  ^ 

*  En  arrivant  à  Turin,  le  cardinal  d'Estrées  avait  trouvé  les  relations 
piijsai^ies  que  jamais  entre  la  maison  de  l'ambassadeur  et  la  cour  de  Savoie, 
par  on  incident  tout  à  fait  étranger  à  la  politique.  Deux  mois  environ  au- 
l'iravant,  un  fameux  musicien,  Slradella,  avait  enlevé  à  Venise  la  maîtresse 
d  u:i  Contarini.  Poursuivis  de  ville  en  ville  par  la  haine  redoutable  de  ce 
l'Siricien  qui  s'était  mis  sur  leur  piste  avec  une  quarantaine  de  parents 
^  de  brtni,  les  deux  amants  avaient  fini  par  trouver  un  asile  à  Turin  , 
l>  dame  dans  un  couvent,  le  musicien  dans  un  autre.  L'aventure  fit  du 
^'•-■ni;  Madame  Royale  voulut  voir  Stradella;  il  conla  ses  infortunes,  il 
''i>ntj,  <i  bien  que,  touchée  des  malheurs  et  du  talent  de  l'arlislc,  elle 
•t^  prit  sous  sa  protection  cl  le  mit  en  laveur  dans  la  haute  société  de 
Turin.  Mais,  un  jour,  deux  bravi  lassaillirent  à  coups  de  stylet,  le  laissé- 
lent  |K)ur  mort,  et  coururent  se  réfugier  au  palais  de  France.  Le  marquis 
'le  Viliars  était  sorti;  qiiand  il  rentra,  ces  deux  hommes  lui  présentèrent 
uneifttre  autographe  de  l'abbé  d'Estrades,  ambassadeur  du  roi  à  Venise, 
qui  le  priait  de  ne  les  point  abandonner.  Le  palais  de  France  était  un  asile 
inviolable.  Madame  Royale  réclama  les  assassins,  ne  dissimulant  pas  qu'elle 
les  voulait  faire  pendre.  M.  de  Viliars  crut  son  honneur  et  l'honneur  du 
roi  cn;;agés  à  ne  point  livrer  ces  misérables.  La  régente,  irritée,  fit  dire  a 
la  marquise  <  qu'il  s'agissoit  en  cette  affaire-là  de  toutes  les  marques 
*l<'  son  amitié,  de  son  estime  et  de  sa  lil>éralité,  ou  bien  de  sa  malédic- 
tion. »  M.  de  Viliars  persista  dans  son  refus;  il  fit  à  M.  de  Pomponne  un 
ré  it  ex.ict  l't  sincère  de  l'événement,  sans  dissimuler  la  colère  ni  les 
menaces  de  la  duchesse.  M.  de  Pomponne,  averti  déjà  par  les  récrimina- 
ti'iiis  de  l'ambassadeur  de  Savoie,  blâma  sévèrement  le  marquis  de  Vil- 
\éK.  plut  sévèrement  l'abbé  d'Estrades,  mais  décida  que  la  protection 
du  rvii,  bien  que  maladroitement  engagée,  ne  permettait  plus  qu'on  aban- 
donnât au  supplice  les  coupables  qui  l'avaient  surprise  ;  le  seul  parti  à 
f'.'.iidro  était  de  les  faire  conduire  à  Pigneiol.-a  Ce  que  je  vois  de  pli.s 
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Toutefois,  les  snges  conseils  du  cardinal  d'Esfrées, 
qui  se  |K)rlait  garant  de  la  sincérité  de  la  duchesse, 
|)ei*suadèrent  au  roi  de  modifier  vis-à-vis  d'elle  les 
forints  de  sa  politique,  et  de  donner  en  même  temps 
satisi'action  à  l'orgueil  de  la  princesse  et  aux  ressenti- 
ments  de  la  femme.  Le  17  décembre,  après  que  le 
cardinal  eut  salué  Louis  XIV  et  l'eut  entretenu  des  ré- 
sultats de  sa  mission,  M.  de  Pomponne  écrivit  au  mar- 
quis de  Villars  :  a  Sa  Majesté  a  lieu  de  se  louer  de 
Madame  Royale  ;  c'est  ce  qui  la  porte  à  m'ordonner  de 
vous  faire  savoir  que  de  même  qu'elle  a  approuvé  que 
vous  gardassiez  une  conduite  un  peu  plus  ferme  avec 
elle,  lorsqu'elle  n'étoit  pas  contente  de  la  sienne,  elle 
désire,  aujourd'hui  qu'elle  a  sujet  de  Tétre,  que  vous 
en  preniez  une  plus  douce  et  plus  pleine  de  con- 

fftcheux  dans  tout  ceci,  ajoutait  le  ministre,  est  l'occasion  que  Madame 
Royale  en  prend  d'un  nouvel  éloigncnient  pour  yous,  jusque-là  qu'elle 
témoigne  qu'elle  ne  pourra  plus  traiter  que  par  écrit  ayec  vous,  afin  que 
les  choses  qu'elle  yous  dit  et  que  vous  lui  dites  ne  puissent  être  chan- 
gées. »  C'est  sur  ces  entrefaites  qu'était  arrivé  le  cardinal  d'Eslrées.  Ce 
ne  fut  pas  trop  de  toute  l'influence  que  lui  donnaient  son  caractère  et  sa 
vieille  amitié  pour  calmer  les  emportements  de  la  duchesse  et  l'empê- 
cher de  se  porter  à  des  extrémités  regrettables.  M.  de  Villars  faisait  faute 
sur  faute.  Au  lieu  de  commettre  quelqu'un  de  ses  gens  au  soin  de  con- 
duire les  assassins  jusqu'aux  limites  de  Pignerol,  il  abaissa  la  dignitédeson 
caractère  jusqu'à  les  mener  lui-même  dans  son  carrosse,  sous  la  surveil- 
lance insultante  d'une  troupe  de  cavalerie  piéniontaise.  Il  est  vrai  qu'il 
s'était  gagné  le  cœur  des  Vénitiens.  L'abbé  Grimani  était  venu  le  remer- 
cier solennellement  au  nom  des  Contarini,  des  Grimani,  des  Delfini  et  de 
tout  le  corps  des  nobles;  mais  M.  de  Pomponne  l'avait  gourmande  de 
nouveau  pour  la  forme  insolite  qu'il  avait  donnée  au  dernier  épisode  de 
celte  molheureuse  affaire.  Au  fond,  l'orgueil  de  Louis  XIY  était  satisfait  et 
flatté,  a  Sa  Majesté,  disait  le  ministre,  a  vu  le  soin  que  vous  aviex  pris  de 
mellre  ces  deux  misérables  en  sûreté.  Quoiqu'elle  soit  fichée  que  deteb 
gens  soient  dérobés  au  supplice,  In  seule  ombre  de  sa  protection  est  telle 
(|iie,  puisqu'elle  s'est  étendue  jusqu'à  eux,  elle  a  d&les  en  préserver.  » 
Villars  à  Pomponne,  13  et  29  octobre.  —  Pomponne  à  Villars,  22  octobre 
et  12  novembre  1077.  Aff,  étr.  Ck)rrcsp.  de  Savoie,  66. 
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fiance.  »  A  la  fin  de  cette  dépêche,  le  ministre  ajoutais, 
par  insinuation,  que  pour  apaiser  les  préventions  in- 
justes de  Madame  Royale,  il  serait  bon  que  la  mar- 
quise de  Villars  vint  faire  un  tour  en  France,  où  l'ap- 
pelaient sans  doute  ses  affaires  domestiques.  Ce  der- 
nier sacrifice,  bien  que  pénible,  ne  devait  pas  sur- 
prendre le  marquis  de  Villars,  puisqu'il  l'avait  lui- 
même  très-simplement  et  très-généreusement  ofTert, 
dans  une  de  ses  précédentes  dépêches,  comme  un 
remède  héroïque.  Lorsque  la  duchesse  de  Savoie 
reçut  cette  bonne  nouvelle,  son  ravissement  fut  inex- 
primable; le  flot  même  de  protestations,  de  regrets, 
de  tendresses  et  d'embrassements,  sous  lequel  elle 
affecta  de  le  dissimuler,  le  fit  éclater  davantage.  Ja- 
mais madame  de  Villars  ne  fut  aussi  bien  fêtée  que  le 
jour  des  adieux  ;  jamais  elle  ne  parut  si  aimable. 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  secrets  de  la  politique 
que  de  spéculer  ainsi  sur  les  passions,  et  de  prendre 
son  avantage  en  leur  donnant  une  satisfaction  appa- 
rente. Pour  la  seconde  fois  depuis  trois  ans,  Louis  XIV 
en  faisait  à  Turin  l'heureuse  expérience.  En  paraissant 
sacrifier  le  marquis  de  Livourne  au  ressentiment  de 
Charles-Emmanuel,  il  avait  complètement  ramené  le 
duc  à  son  alliance;  en  rappelant  madame  de  Villars, 
il  rendait  à  la  duchesse  un  service  délicat  et  personnel 
qui  l'obligeait  à  la  reconnaissance  et  réveillait  en  elle 
toutes  ses  inclinations  françaises. 

Ainsi  commençait,  sous  des  auspices  de  paix  et  de 
concorde,  l'année  1678,  l'âge  d'or  de  cette  régence. 
Madame  Royale  n'y  eut  cependant  pas  une  tranquillité 
bien  parfaite.  Écarter  un  témoin  vigilant  et  sagace 
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comme  l'ambassadrice  de  France  ne  suffisait  pas,  si 
le  mystère  qu'on  voulait  cacher  se  trahissait  de  lui- 
même,  par  rindiscrétion  d'un  favori  aussi  fat  et  aussi 
impertinent  que  le  comte  de  Saint- Maurice*.  Un 
matin  on  trouva  aux  portes  du  palais  deux  tètes  de  cire, 
l'une  représentant  le  comte,  etTautre  la  duchesse  de 
Savoie.  Au  lieu  de  les  faire  disparaître  sans  bruit, 
on  les  exposa  maladroitement  sur  un  échafaud  où  le 
bourreau  les  brisa  devant  la  foule.  «  Il  auroit  été  plus 
à  propos,  observe  judicieusement  le  marquis  de  Vil- 
lars,  de  ne  pas  faire  cet  éclat*.  »  Madame  Royale  en 
fut  malade. 

Cependant  son  fils  avait  douze  ans;  il  connaissait 
tous  ces  scandales,  et  il  en  comprenait  le  sens.  Son  in- 


*  Il  y  avait  à  la  cour  un  chevalier  de  Savoie,  fils  de  la  comtesse  de  Sois- 
sons  et  prince  du  sang,  qui  ne  le  cédait  k  l'autre  ni  en  fatuité  ni  en  im- 
pertinence. La  fnvcur  de  la  maison  de  Saint-Maurice  et  les  causes  decetlc 
laveur  lui  déplaisaient  également,  et  il  ne  cachait  pas  son  déplaisir.  La 
querelle  engagée  par  des  mots  piquants  passa  bien.yile  aux  voies  défait. 
Une  belle  nuit,  le  comte  de  Saint-Maurice  fut  maltraité  par  les  gens  du 
chevalier  de  Savoie;  huit  jours  après,  un  de  ces  hommes  fut  trouvé  as- 
sassine, k.  quelque  temps  de  là,  le  chevalier,  qui  se  promenait  à  cheval, 
ayant  rencontré  le  comte  à  pied,  poussa  droit  sur  lui  et  faillit  le  renverser. 
Une  autre  nuit,  deux  des  frères  du  comte  avec  un  de  leurs  amis  furent 
assaillis  par  trois  agresseurs  dans  l'un  desquels  ils  reconnurent  le  che- 
valier. La  régente,  irritée,  lui  fit  défendre  de  se  présenter  au  palais.  Hais 
le  prince  deCarignan,  son  oncle,  ce  fameux  muet  d'une  si  grande  intel- 
ligence, prit  hautement  son  parti.  La  cour  était  divisée,  inégalement  il  est 
vrai,  car  la  majorité  de  la  noblesse  suivait  le  prince  très-national  et  très- 
populaire.  Pour  comble  de  disgrâce,  la  comtesse  de  Boissons  choisit  pré- 
ci>énu:nt  ce  temps-là  pour  faire  un  voyage  à  Turin.  Plus  que  froidement 
accueillie  par  la  duchesse,  la  haine  qu'un  portait  à  la  maison  de  Saint- 
Maurice  lui  valut  une  espèce  de  triomphe.  Quelques  jours  après,  le  mar- 
quis de  Saint-Maurice  et  ses  fils,  domptés  par  l'opinion,  allèrent  demander 
pardon  au  prince  do  Carignan  et  au  chevalier  de  Savoie.  —  Villars  à 
I'onii)onnc,  22niai,  18  et  20  juin  1078.  Aff.  étr.  Corresp   de  Savoie, 67. 

•Villars  à  Pomponne,  51  août  1678.  Aff.  élr.,  ibitl. 
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telligence,  bien  loin  de  s'étioler  dans  l'isolement  cl 
rindifTérence,  grandissait  et  mûrissait  par  la  réflexion 
solitaire;  mais  elle  se  nourrissait  aux  dépens  du 
cœur.  Cet  orphelin  qui  avait  une  mère,  était  plus  mal- 
heureux mille  fois  que  Tenfant  à  qui  Dieu  a  retiré  la 
sienne.  Madame  Royale  ne  s'était  jamais  souciée  de 
son  amour  ni  de  sa  confiance  ;  il  commençait  à  perdre 
même  le  respect.  Restait  la  crainte,  misérable  et  insufii- 
sante  barrière  derrière  laquelle  il  s'exerçait  à  la  dissi- 
mulation et  à  la  patience,  non  pas  à  la  patience  qui  se 
résigne,  mais  à  celle  qui  conspire  et  attend.  Combien 
cette  mère  était  coupable  !  et  combien  menaçant  et 
mérité  l'avenir  qu'elle  se  préparait  I  Elle  ne  se  préoc- 
cupait pas  de  cet  avenir,  parce  qu'elle  ne  le  voyait  pas 
ainsi,  ou  plutôt  parce  qu'elle  s'en  était  fait  un  autre, 
tout  d'imagination. 

Dans  ses  projets,  en  dépit  de  la  majorité  prochaine 
de  Victor-Amédée,  la  régence  de  la  duchesse,  disons 
mieux,  son  règne  ne  devait  pas  avoir  de  fin.  11  ne 
s'agissait  que  d'éloigner,  de  reléguer  dans  un  pom- 
peux et  perpétuel  exil  ce  fils  importun  qui,  sans  cela, 
pourrait  être  un  jour  assez  osé  pour  réclamer  son 
héritage.  Dès  le  mois  de  juillet  1678,  le  marquis  de 
Villars  avertissait  M.  de  Pomponne  que  Madame  Royale, 
pour  se  conserver  le  pouvoir,  disait-on,  songeait  à 
marier  son  fils  avec  sa  nièce,  l'infante  héritière  de  la 
couronne  de  Portugal.  On  négociait  très-secrètement; 
tout  se  passait  direclement  et  exclusivement  entre  les 
deux  sœurs,  Madame  Royale  et  la  reiru;  de  Portugal. 
Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  décembre  que  la  duchesse 
ordonna  à  Tabbé  de  Verrue,  son  ambassadeur  en 
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Frnnro,  de  Tnire  connaître  au  roi  ce  projet  de  mariage 
f*t  iW  lui  demander  son  approbation.  Le  16  Tévrier 
1()70,  le  roi  écrivit  à  la  ducliesse  qu*il  approuvait 
complètement  cette  alliance,  et  qu'il  l'appuierait  de 
tonte  son  autorité. 

Ce  ne  fut  pas  au  marquis  de  Yillars  que  fut  confié 
le  soin  de  suivre  la  nouvelle  phase  diplomatique 
inaugurée  par  cette  afTaire.  L'hostilité  qui  n'avait  pas 
cessé  de  régner  entre  la  régente  et  l'ambassadeur,  pen- 
dant toute  sa  mission,  rendait  impossible  a?ec  lui  l'in- 
limilé  qui  devait  nécessairement  devenir  plus  étroite. 
Le  rétablissement  de  la  paix  avec  TEspagne  offrait  à 
Ix)uis  XIY  une  excellente  occasion  de  le  tirer  avec 
honneur  de  Turin  et  de  le  renvoyer  à  Madrid,  où  ses 
anciennes  habitudes  et  l'expérience  des  mœurs  espa- 
gnoles l'appelaient  à  rendre  de  plus  grands  services. 
S*il  fut  bien  aise  de  son  changement,  Madame  Royale  le 
fut  encore  davantage,  et  surtout  de  l'attention  qu'on 
eut  de  donner  au  marquis  un  successeur  qui  n'était 
pas  marié  et  qui  ne  pouvait  pas  l'être.  C'était  l'abbé 
d'Estrades,  naguère  ambassadeur  à  Venise.  11  arrivait 
à  Turin,  le  3  mars  1679,  avec  les  instructions  les  plus 
conformes  au  succès  de  l'entente  provoquée  par  la 
duchesse  de  Savoie  et  bien  accueillie  par  Louis  XIV. 

Sans  doute  les  projets  de  Madame  Royale  étaient 
chimériques  et  faisaient  plus  d'honneur  à  son  imagi- 
nation qu  a  son  bon  sens.  Comment  supposer  qu'un 
prince,  souverain  d'un  beau  pays,  consentirait  à 
Tabandonner  pour  s'en  aller  bien  loin,  parmi  des 
peuples  étrangers  et  des  mœurs  inconnues,  non  pas 
même  acquérir  une  couronne  plus  belle,  mais  s'as- 
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îcoir  discrètement  à  côté  du  trône,  pour  être,  dans 
ravenir,  non  pas  le  roi,  mais  le  mari  de  la  reine?  Ma- 
dame Royale  ne  s'embarrassait  pas  de  pareilles  diffi- 
cultés. Il  suffisait  que  la  combinaison  arrangée  par  elle- 
même  convint  a  ses  intérêts;  et  d'ailleurs  l'ascendant 
qu'elle  se  figurait  exercer  sur  son  fils,  l'espèce  de  ter- 
reur qu'elle  lui  inspirait,  ne  lui  permettaient  pas  de 
douter  de  son  triomphe. 

Louis  XIV  aurait  pu  l'éclairer  ;  il  n'y  songea  même 
pas.  L'approbation  qu*il  donnait  à  ses  projets  était 
sincère,  mais  non  désintéressée.  Décidé  à  réduire 
l'Italie,  le  Piémont  d'abord,  sous  sa  suprématie  exclu- 
sive, peu  lui  importait  de  parvenir  à  son  but  par  telle 
ou  telle  voie.  S'il  avait  naguère  mis  en  avant  le  nom  de 
sa  nièce,  mademoiselle  de  Valois,  c'était  seulement 
afin  de  contrarier  les  desseins  qu'on  attribuait  à  la 
maison  d'Autriche,  et  de  sonder  les  véritables  inten- 
tions de  la  régente.  Il  n'avait  fait,  pour  employer  une 
expression  militaire,  pas  autre  chose  qu'une  reconnais- 
sance. Toutes  les  fois  que  l'Autriche  hasardait  un  mou- 
vement offensif,  il  répondait  par  un  mouvement  égal. 
Si  plus  tard  mademoiselle  de  Valois  devint  duchesse  de 
Savoie,  c'est  que  les  répugnances  de  Victor-Amédée, 
l'opposition  unanime  du  Piémont  et  les  fautes  de  Ma- 
dame Royale  avaient  rendu  impossible  le  mariage  de 
Portugal.  Tant  que  ce  mariage  conserva  des  chances, 
?t  jusqu'au  dernier  moment,  Louis  XIV  ne  cessa  pas  d' j 
nder,  avec  autant  d'activité  que  de  franchise.  Dans 
e  fait,  cette  alliance  convenait  mieux  peut-être  à  ses 
Icîseins  que  le  mariage  même  de  mademoiselle  de 
Valois.  L'état  des  affaires  en  Piémont  ne  lui  était  plus 
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1111  nnslùrc,  ni  la  haine  dont  Topinion  poursuivait  la 
niaisoii  de  Saint-Maurice,  ni  Timpopularilé  de  la  ré- 
gente ellc-mâine,  ni  la  maladresse  de  son  administra- 
lion,  ni  l'épuisement  de  ses  ressources,  ni  son  amour 
insensé  du  pouvoir,  ni  les  nécessités  fatales  de  son  al- 
liance avec  son  puissant  voisin. 

Pour  la  régente,  marier  son  fils  en  Portugal,  c'était 
cx.nsprrcr  les  Piéniontais,  se  brouiller  avec  l'Espagne, 
tenter  une  entreprise  désespérée  que  la  France  seule 
pouvait  faire  réussir.  Mais  aussi  quelle  soumission  la 
France  n  allait-elle  pas  exiger?  De  quels  sacrifices  ne' 
se  rerail-clle  pas  payer  son  appui?  La  duchesse  de 
Savoie  allait  jouer,  sur  un  moindre  tliéâtre  et  dans  de 
moins  bonnes  conditions,  le  rôle  dont  Charles  II  en 
Angleterre  s'était  habilement,  sinon  honnêtement, 
tiré.  Klle  allait,  comme  lui,  gouvernera  rencontre  de 
Topinion  et  des  intérêts  de  son  peuple,  mais  avec  ce 
grand  désavantage  que  ses  résistances  passagères  et 
SCS  nicnaa'S  de  dérection,  sans  aucun  moyen  de  les 
rendre  sérieuses,  ne  feraient  qu'irriter  inutilement  le 
maître  qu'elle  se  donnait.  La  protection  de  Louis  XIV 
pouvait  rendre  à  Turin  sa  situation  moins  précaire; 
mais  contre  les  abus  de  celte  protection,  elle  n'avait 
aucun  recours.  Le  pacte  qu'elle  signait  l'engageait 
corps  et  âme,  et  l'engageait  seule. 

Égarée  par  son  ambition  folle,  Madame  Royale  ne 
faisait  pas  toutes  ces  réflexions.  Comme  elle  connaissait 
le  faible  de  Louis  XIV  pour  les  louanges  excessives,  elle 
espérait  le  payer  en  flatteries.  Après  la  conclusion  de 
la  paix  de  Nimègue,  qui  n'eut  d'autre  effet  pour  le  Pié- 
mont que  de  lui  restituer  les  régiments  dont  Louis XIV 
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n'avait  plus  aflaire,  la  duchesse  écrivit  au  cardinal  d'Es- 
trées  une  lettre  destinée  à  passer  sous  les  yeux  du  roi. 
«  Cette  fin,  disait-elle,  couronne  bien  tous  les  heureux 
succès  de  ses  armes  et  achève  de  mettre  au  comble  du 
l»onheur  la  monarchie  françoîse  qui  jouira  en  repos 
«les  travaux  de  ce  second  Alexandre,  dont  les  siècles  à 
vonir  auront  peine  à  croire  les  merveilles.  Je  suis  bien 
fâchée  de  n'avoir  pu  faire  que  les  admirer;  mais  si 
les  dieux  de  la  terre  se  payent  des  vœux  et  des  senti- 
menis  des  cœurs,  comme  celui  du  ciel,  j'aurai  de  quoi 
me  feire  valoir  et  prétendre  à  la  continuation  des 
bonnes  grâces  de  votre  monarque,  puisque  assuré- 
ment personne  n  en  a  fait  de  plus  ardents  que  les 
miens  pour  sa  gloire  \  » 

Confiante  à  l'excès  dans  Teffet  de  ses  adulations, 
elle  était,  dans  son  gouvernement,  d'une  imprudence 
sans  égale.  Deux  de  ses  ministres  étant  morts,  elle  ne 
*^e  mit  pas  en  peine  de  les  remplacer.  Le  conseil  ne 
s'assemblait  plus  que  pour  la  forme;  tout  se  décidait 
entre  elle  et  le  marquis  de  Saint-Maurice  Au  mois  de 
novembre  1078,  la  régente  eut  à  faire  un  choix  d'une 
grande  importance  pour  ses  projets  à  l'égard  do  son 
tils;  elle  lui  donna  pour  gouverneur,  à  la  place  du 
comte  de  Monasterol,  le  marquis  Morosso,  un  homme 
d'esprit  qu'elle  crut  très-dévoué,  qui  était  surtout 
trés-habile,  et  qui  la  trompa.  Les  iinances  laissées  par 
Charles-Emmanuel  en  bonne  situation,  sans  dettes  et 
avec  cent  mille  pistoles  d'économie,  se  trouvaient,  au 


*  l/oiigiital  aulogrnplic  de  c«ile  lettre,  non  datée,  se  trouve  aux  Ai- 
chttrt  des  Aff.  élr.,  corresp.  de  Savoie,  n*»  lli,  t.  G7 
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bout  de  qiialre  ans,  dans  un  état  déplorable.  L'excé- 
4lant  des  di*|)cnses  sur  les  recettes  était  de  quarante- 
quatre  mille  pistoles  pour  1678,  4e  cent  mille  pour 
1(179;  le  chiiTre  de  la  dette  s* élevait  ù  un  million  huit 
cent  mille  livres;  et  cependant  on  avait  fait  argent  de 
tout.  La  vénalité  des  oflices  de  judicature,  introduite 
par  Madame  Royale,  malgré  l'opposition  du  sénat  de 
Turin,  qui  élait  comme  le  parlement  de  Paris,  avait 
rapporté  six  cent  mille  livres  ^  Il  est  vrai  que  les 
mauvaises  récoltes  avaient  causé  des  dépenses  extraor- 
dinaires ;  mais  les  fêtes  et  surtout  les  faveurs  prodi- 
guées à  la  maison  de  Saint-Maurice  donnaient  Texpli- 
cation  la  plus  générale  et  la  plus  impopulaire  du 
déficit.  On  ne  saurait  dire  combien  cette  maison  avait 
accumulé  de  haines  ;  et  cependant  ce  ne  fut  pas  le 
ressentiment  national   qui  précipita  sa  ruine;  elle 
tomba    foudroyée   du   dehors,    sous  la  colère  de 
Louis  XIV  et  de  Louvois  '. 


*  Villan  à  Pomponne,  22  janvier  1679.  —  Estrades  à  Pomponne,  12  mars 
et  28  octobre  1679.  Aff.  étr.,  corrcsp.  de  Savoie,  67-68. 

*  Le  second  fils  du  marquis,  le  chevalier  de  Saint-Maurice,  perdu  de 
dettes  et  de  débauches,  était  le  premier  à  jeter  aux  passions  de  la  foule 
les  plus  indignes  accusations  contre  son  père  et  sa  mère.  Un  soir,  on  ap- 
prit que  le  secrétaire  du  marquis  venait  d'être  assassiné,  dans  le  palais 
même,  par  deux  inconnus;  deux  jours  plus  tard,  la  populaee ameutée  ap- 
plaudissait avec  mille  imprécations  à  l'incendie  qui  menaçait  la  résidence 
ducale,  après  avoir  dévoré  le  cabinet  et  les  papiers  du  ministre.  Mais  la 
iiaine  populaire  fut  elle-même  épouvantée  lorsqu'on  sut  que  le  chevalier, 
soupçonné  du  meurtre  et  peut-être  de  Vinccndie,  avait  été  arrêté  et  con- 
duit au  château  de  Nice,  sur  l'ordre  de  son  père.  Pour  comble  de  malheur, 
le  fils  aîné,  le  favori,  avait  compromis,  par  trop  d'éclat,  sa  mystérieuse 
fortune.  On  citait  des  rivaux,  le  comte  Masin,  le  marquis  do  Chatillon. 
La  duchesse  avait  envoyé  le  comte  de  î^aint-Maurice  voyager  en  Italie; 
elle  était  bien  inquiète,  bien  émue  des  indiscrétions  commises,  par  qui? 
Elle  suppliait  madame  de  La  Fayette  de  le  savoir  à  tout  prix,  même  par  le 
marquis  de  Villars.  L'abbé  d'Estrades,  cependant,  «n  mandait  bien  d'au- 
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Le  choix  de  labbé  d'Estrades  pour  l'ambassade  de 
Turin  n'avait  pas  été  fait  dans  la  seule  intention  de 
plaire  à  la  duchesse  de  Savoie;  Tabbé  devait,  dans  sa 
nouvelle  résidence,  presser  le  résultat  d'une  grande 
intrigue  dont  il  avait  commencé  la  négociation  à 
Venise.  Il  ne  s'agissait  de  rien  de  moins  que  d'occuper 
Casai,  avec  l'agrément  du  duc  deMantoue.  La  première 
idée  de  ce  projet  remontait  à  l'année  1676.  M.  de 
Pomponne  avait  demandé  alors  au  marquis  de  Villars 
des  renseignements  sur  la  force,  Tétat  et  la  garnison 
de  Casai,  puis  un  mémoire  sur  la  cour  de  Mantoue, 

très  è  M.  de  Pomponne.  «  Elle  est,  disait-il,  dans  un  trouble  qui  paroit 
fur  son  tÎMge,  quelque  effort  qu'elle  fasse  pour  le  cacher,  et  il  est  d'au- 
Unt  plus  grand,  que  j'ai  compris,  par  ce  que  l'on  m'en  a  dit,  que  si  les 
secrets  qu'on  a  révélés  ne  rcgardoient  que  son  État,  elle  en  auroit  moins 
de  chignn.  Le  comte  Masin,  qui  est  un  grand  garçon  bien  fait  et  d'un  air 
languissant,  est  revenu  depuis  cinq  ou  six  jours  d'un  voyage  qu'il  a  fait 
à  Niée,  où  il  a  demeuré  deux  mois,  et  où  il  alla  lorsque  le  comte  de  Saint- 
Maurice  eat  ordre  de  Madame  Royale  de  s'absenter  pour  quelque  temps. 
Ce  comte  doit  être  ici  dans  peu  de  jours,  et  c'est  pour  cela  que  M.  de  Ma- 
sin, qui  lui  auroit  fait  de  la  peine,  a  eu  la  liberté  d'y  revenir.  Gomme  Ton 
sait  qu'ib  ont  les  mêmes  prétentions,  quoique  la  préférence  paroisse  entière 
du  côté  du  comte  de  Saint-Maurice,  leur  retour  attire  l'attention  de  tout 
le  monde.»  Pauvre  duchesse,  qui  se  défiait  moins  d'un  abbé  de  cour  que 
d'une  marqniae!  Jamais  madame  de  Villars  n'aurait  été  si  explicite.  Mal- 
gré les  apparences,  le  comte  Masin  eut  le  champ  libre;  il  en  profila  pour 
achever  son  rival.  Un  beau  jour  qu'il  maudissait  son  exil,  le  comte  de 
Saint-Maurice  vit  arriver  un  des  secrétaires  de  la  duches&e,  son  homme 
«le  confiance,  l'abbé  de  La  Tour,  a  une  espèce  de  nain  qui  avoit  été  dix 
ans  jésuite,  »  dit  l'abbé  d'Estrades.  On  faisait  signifier  au  comte  qu'il  eût 
à  se  marier  avant  de  revenir  à  la  cour.  En  attendant  qu'il  se  décidât,  on 
1  envoya  à  Munich  faire  les  compliments  de  la  régente  sur  la  mort  de 
l'Electeur  de  Bavière.  l\  partit  pour  ce  nouvel  exil,  et  se  maria  peu  de 
•emps  après.  La  duchesse  lui  fit  un  beau  cadeau  de  noce,  une  tenture  de 
tiipi^serle,  un  lit  de  velours  cramoisi  à  fond  d'or,  et  50,000  écus.  Lorsqu'il 
revint  à  Turin  après  un  an  d'absence,  il  trouva  le  comte  Masin  en  faveur  et 
■1  maison  de  Saint-Maurice  en  disgrâce.  —  Villars  à  Pomponne,  22  jan- 
vier 1679.  —  Estrades  à  Pomponne,  12  et  25  mars,  20  mai,  18  juin, 
28  octobre.  —  Estrades  au  roi,  23  décembre  1679.  Aff.  élr.  Correspon- 
dance de  Savoie,  67-68. 
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sur  le  Ctirartriv  du  duc,  sur  l'influence  plus  ou  moins 
•grande  do  si'S  ftnoris,  enfin  sur  le  meilleur  moyen 
d'nn|U^iir  nu  rliblissomrnt  dans  le  Montferrat*.  Le 
nian|uis  do  Yillat^  avait  répondu  qu'avant  tout  il  (ni- 
lailsc  délier  i\c.  la  cour  de  Turin,  qui,  suivant  les  tradi- 
tions do  «a  politique,  semblait  ménager  cette  alTaire-là 
pour  olle-méme*.  Comment  n  aurait-elle  pas  vu  en  ef- 
fet qu«»  ce  riche  pays  de  Montferrat,  annexe  politique 
mais  éloignée  du  duché  de  Mantoue,  était  l'annexe  na- 
turelle et,  pour  ainsi  dire,  fatale  du  Piémont?  Casai,  qui 
en  est  la  ville  la  plus  importante,  est  situé  sur  le  Pô,  pré- 
cisément au  sud  de  Verceil,  el  à  quinze  lieues  environ 
à  Test  de  Turin.  La  convoitise  traditionnelle  de  la  cour 
de  Savoie,  ainsi  expliquée  par  la  géographie,  était  un 
fait  dont  il  importait  de  tenir  grand  compte.  M.  de  Yil- 
lars  ne  doutait  pas  toulcibis  qu'avec  du  secret  et  une 
bonne  conduite,  on  ne  pût  venir  à  bout  de  cette  af- 
faire. «  Le  temps  me  paroît  favorable,  écrivait-il,  le 
r' avril  1677,  pour  traiter  avec  le  duc  de  Mantoue.  Il 
est  gueux,  grand  joueur  et  dépensier;  lui  et  ses  favoris 
n^ont  pas  un  sol.  Les  juifs  lui  ont  avancé  son  revenu  pour 
quelques  années.  Je  crois  que  si  on  pouvoit  le  porter  à 
met  Ire  la  citadelle  entre  les  mains  du  roi,  en  lui  don- 
nant une  bonne  somme  d'argent  et  une  pension  consi- 
dérable pour  entretenir  la  garnison  de  la  ville  et  du 
château,  ce  seroit  une  chose  très-avantageuse,  d'au- 
tant que  ce  prince  ne  peut  vivre  longtemps.  » 
Soit  qu'on  trouvât  la  distance  trop  grande  entre 

^  Pomponne  à  Villare,  4  septembre,  44  décembre  ib76.  Aff.  étr.,  cor- 
rcsp.  (le  Savoie,  65. 
*  Villars  à  Pomponne,  8  janvier  4677.  Ibid.  60. 
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Tarin  et  Mantoue,  soit  qu'on  redoutât  la  vigilance  des 
ministres  piémontais,  le  fil  délicat  de  cette  intrigue  fut 
confié  à  Tabbé  d'Estrades,  alors  ambassadeur  à  Venise, 
el  le  marquis  de  Villars  n'en  entendit  plus  parler. 
Comme  le  duc  de  Mantoue,  grand  amateur  de  plaisirs, 
faisait  à  Venise  de  fréquents  et  longs  séjours,  surtout 
pendant  le  carnaval,  Tabbc  d'Estrades  trouva  facile- 
ment l'occasion  d'entrer  en  secrètes  relations  avec  lui 
et  avec  trois  de  ses  principaux  ministres,  les  comtes 
Matlioli  et  Viaiardi,  et  le  marquis  Cavriani.  Le  marché 
fut  longuement  débattu,  non  pas  quant  au  principe 
de  la  vente,  qui  ne  faisait  pas  question,  mais  quant 
au  prix.  L'abbé  donna  beaucoup  d'argent,  en  promit 
davantage,  obtint  des  paroles  satisfaisantes,  puis 
tout  à  fait  bonnes,  jusque-là  que  le  duc,  qui  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  d'être  persuadé,  consentit  à 
s'engager  verbalement,  la  nuit,  au  milieu  d'un  bal, 
à  Timportante  cession  que  le  roi  désirait  de  lui.  Il  fut 
décidé  que  Mattioli  se  rendrait  secrètement  en  France 
pour  s'entendre  définitivement  avec  les  ministres  de 
Louis  XIV.  Il  s'y  rendit  en  effet,  au  mois  de  décem- 
bre 1678. 

C'était  Louvois  qui  avait  conçu  le  projet  primitif  et 
qui  se  chargea  de  toute  Texécution  ;  M.  de  Pomponne 
n  intervint  que  pour  donner  quelques  signatures  in- 
dispensables. Mattioli,  introduit  à  Versailles  avec  les 
précautions  les  plus  mystérieuses,  remit  à  Louis  XIV 
une  lettre  du  duc  de  Manloue,  reçut  la  réponse  royale, 
signa  le  traité  de  cession  avec  M.  de  Pomponne,  et 
n-sia  longtemps  enfermé  avec  Louvois,  qui  lui  donna 
un  long  et  minutieux  mémoire  où,  suivant  l'habitude 
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de  ce  ministre,  les  moindres  détails  de  Topération 
étaient  exactement  prévus  et  réglés.  Tout  élait  convenu 
pour  le  milieu  du  mois  de  février  1679.  Un  peu  avant 
celte  époque,  Louvois  avait  fait  venir  de  Flandre  un 
officier  de  grand  mérite,  le  plus  capable  de  mener  à 
bonne  lin  une  entreprise  qui  exigeait  autant  de  dexté- 
rité que  de  science  militaire.  Cet  officier  était  Catinat. 
Le  ministre  le  mit  au  courant  de  Taffaire,  lui  donna 
ses  instructions  et  lui  enjoignit  de  partir  sur-le- 
champ  pour  Pignerol.  Mais,  afin  que  son  séjour  dans 
une  ville  si  voisine  de  Turin  n'attirât  pas  mal  è  pro- 
pos l'attention,  il  devait  y  arriver  sous  un  nom  sup- 
posé, comme  un  prisonnier  d'État,  et  se  résigner  à 
n'avoir,  pour  quelques  jours,  d'autre  demeure  que  le 
donjon  de  la  citadelle. 

Cependant  la  fausse  captivité  de  Catinat  se  prolon- 
geait plus  que  de  raison.  Le  23  février,  le  marquis  de 
Villars,  qui  élait  encore  à  Turin,  écrivait  à  M.  de 
Pomponne  qu'on  s'alarmait  en  Italie  du  surcroît  de 
munitions  transportées  à  Pignerol,  de  l'augmentation 
de  la  garnison,  de  mouvements  inusités  parmi  les 
troupes  en  Dauphiné  et  en  Provence.  Le  bruit  courait 
partout  que  le  roi  de  France  méditait  une  surprise  ; 
on  hésitait  seulement  entre  trois  places.  Gènes,  Ge- 
nève ou  Casai.  Costantino  Maggi,  pseudonyme  sous 
lequel  Mattioli  couvrait  sa  correspondance  avec  les 
ministres  de  Louis  XIV,  ne  donnait  plus  de  ses  nou- 
velles. On  en  attendait  chaque  jour  par  un  officier 
français,  le  baron  d'Asfeld,  qui  avait  dû  quitter  Venise 
pour  revenir  en  France  par  Milan  et  Turin.  Tout  à 
coup  on  apprit  que  cet  officier,  qui  voyageait  sous  le 
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cation  sAtisraisantc^  Mais  les  ministres  de  Louis  XIV 
savaient,  depuis  quelque  temps,  ù  quoi  s*en  tenir. 
Maltioli  n'étnil,  suivant  l'expression  de  M.  de  Pom- 
ponno,  (|u'un  affronteur^  c'est-à  dire  un  fourbe  et  un 
Irailre*.  Ce  serait  vraiment  faire  trop  d'honneur  à  ce 
luaihe  coquin,  vrai  type  des  valets  de  comédie  em- 
pruntas par  Molière  à  la  scène  italienne,  que  de  lui 
prêter,  même  pour  un  moment,  quelque  remords  de 
conscience,  ou  quelque  retour  de  sentiment  patrio- 
tique. Auteur  et  acteur  principal  d'une  farce  où  l'in- 
trigue consistait  è  vendre  à  tout  le  monde  le  secret  de 
la  France,  à  l'insu  de  la  France,  il  comptait,  au  dénoû- 
ment,  emporter  l'argent  et  les  bénédictions  de  tous  les 
personnages,  du  Piëmontais,  de  rAutrichien,  de  l'Es- 
pagnol, et  du  Français  lui-même.  Qui  donc  serait  assez 
malavisé  pour  le  trahir? 

Au  commencement  du  mois  de  janvier,  au  '^retour 
de  son  \oyage  en  France,  il  avait  passé  trois  jours  à 
Turin,  pendant  lesquels  il  avait  vu  le  président  Truchi 
d'abord,  puis  la  régente,  et  leur  avait  livré  tout  le  dé- 
tail,de  la  négociation,  avec  toutes  les  pièces  originales 
dont  ils  avaient  pris  copie  mot  pour  mot.  Mais  il  avait 
compté  sans  Timagination  de  Madame  Royale.  Saos 
doute,  elle  ne  pouvait  consentir  à  se  laisser  enfermer 
entre  Casai  et  Pignerol;  mais  comme  elle  ne  doutait 
pas  queMattioIi  ne  se  fût  empressé  de  faire  à  Milan,  ^ 
Madrid  et  à  Vienne,  les  mêmes  révélations  qu'il  avait 
d'abord  laites  à  Turin,  elle  comprit  aussitôt  que  la 
vigilance  des  Autrichiens  et  des  Espagnols  la  mettrait, 

*  Estrades  à  Pomponne,  8  avril.  Il/id. 

*  Pomponne  à  Ëstradt s,  14  avril,  Ibid» 
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sans  qu* elle  s'en  mêlât,  hors  de  danger,  et  qu'en  fai- 
sant connaître  à  Louis  XIV  la  trahison  de  Mattioli,  elle 
se  donnerait  le  mérite,  sans  aucun  risque,  d'un  grand 
dévouement  et  d'un  éminent  service. 

Son  parti  pris,  elle  écrivit,  dans  les  premiers  jours 
de  février,  à  Louvois,  sans  en  rien  dire  qu'au  marquis 
de  Saint-Maurice.  Louis  XIV  se  montra  fort  touché  du 
procédé  de  la  duchesse,  lui  recommanda  le  secret, 
niême  vis-à-vis  de  l'abbé  d'Estrades,  et  la  pria  d'en- 
Lrenir  son  commerce  avec  Mattioli.  Elle  n'avait  garde 
d'y  manquer;  ce  fut  par  lui  qu'elle  apprit  que  Catinat 
élait  caché  dans  le  donjon  de  Pignerol,  pour  venir  à 
Xolre-Dame  dlncréa  faire  rechange  des  ratifications. 
Cependant  le  mois  de  février  s'écoulait;  les  Espagnols 
ne  paraissaient  pas  se  jdouler  encore  de  l'imminence 
du  péril,  et  la  France  continuait  ses  préparatifs.  Mat- 
lioli  aurait-il  renoué  avec  Louis  XIV,  à  l'insu  de  la 
duchesse,  et  n'allait-elle  pas  être  victime  de  sa  pro- 
pre habileté?  N'était-ce  pas  un  piège  qu'on  lui  avait 
tendu?  Elle  le  craignit,  sans  doute,  et,  changeant  de 
manège,  elle  laissa  prudemment  Iranspirer  le  secret, 
qui  devint  aussitôt  la  grande  rumeur  de  Turin.  Ma- 
nœuvre inutile  et  compromettante.  Mallioli,  qui  n'avait 
voulu  agir  qu'au  dernier  moment,  n'avertit  les  inqui- 
siteurs d'Éta.  ^e  Venise  et  le  comte  Ercole  Visconli  de 
Milan  qu'à  la  fin  de  février,  doux  ou  trois  jours  seulc- 
iiientavant  le  départ  du  baron  d'Asfeld.  L'enlèvement 
(le cet  officier  et  les  précautions  des  Espagnols  rassurè- 
rent enlin  Madame  Royale,  qui  ne  put  donner  le  change 
à  Tabbé  d'Estrades  sur  la  joie  que  lui  causait  la  termi- 
i.aiion  de  celte  criîse. 
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Néanmoins,  comme  on  Tavait  avertie  de  Paris  que 
Louvois  I  arcusail  de  connivence  avec  les  Espagnols, 
ellt;  &c  rérria  vivement  devant  Fambassadeur,  lui 
prouva  qu'elle  était,  de  l'aveu  du  roi,  mieux  instruite 
que  lui  qui  n'avait  rien  su,  et  fit  parvenir  à  Louvois 
une  lettre  où  elle  se  justifiait,  avec  beaucoup  d'ap- 
parence, d'avoir  rien  négocié  à  Milan,  sans  donner 
d'ailleurs  aucune  explication  sur  les  bruits  qui  avaient 
agité  sa  cour  et  préoccupé  son  conseil.  «  Mattioli, 
disait-elle,  sera  bientôt  à  Turin  ;  on  pourra  savoir  de 
lui  si  je  lui  ai  inspiré  la  moindre  chose  pour  empêcher 
l'exécution  des  projets  qui  avoient  été  concertés  à  Ver- 
sailles avec  lui  ^  » 

Enfin,  innocente  ou  non,  mais  emportée  d'un  beau 
zélé,  Madame  Royale  proposa  spontanément  à  l'abbé 
d'Estrades  de  faire  enlever  le  perfide  auteur  de  toutes 
ces  intrigues,  «  qui  pourroit  bien,  ajoutait-elle,  de- 
meurer à  Pignerol  ou  se  promener  par  la  France  plus 
longtemps  qu'il  ne  se  Timaginoit*.  »  C'était  aller  au- 
devant  des  projets  de  l'ambassadeur.  Aussi,  quoique 
M.  de  Pomponne  fût  d'avis  que,  sans  employer  ce 
moyen  extrême,  on  usât  seulement  d'adresse  ou  de 
menaces  pour  arracher  à  Mattioli  la  ratification  du 
traité  ',  l'abbé  d'Estrades,  fort  de  la  bonne  volonté  de 
la  duchesse,  résolut  d'agir  de  son  chef  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. On  convint  toutefois  que  l'enlèvement  se 

*  15  avril  1670.  a  Croyci  que  je  suis  la  personne  du  inonde  qui  est, 

avec  plus  de  vérité  et  de  sincérité,  votre  amie.  >  Z).  G.  686. 

'  Estrades  &  Pomponne,  22  avril.  Aff.  étr.  Corresp.  de  Savoie.  68 

>  Pomponne  à  Estrades,  21  avril.  —  ToutcFois,  dans  une  dépêche  du 

28  avril,  le  inini^'ti'c  approuve  le  projet  d'enlèvement,  lequel  était  exécuté 

d'ailleurs  avant  que  celle  dépùclie  eût  pu  parvenir  à  l'arolxassadeur.  Ikid, 
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ferait  hors  du  territoire  piémontais ,  sans  éclat.  Rien 
ne  lut  plus  facile. 

Matlioli  était  arrivé,  le  19  avril,  à  Turin.  Quel  aveu- 
glement! ou  quel  mépris  delà  diplomalie  française I 
Comment  ne  s'était-il  pas  avisé  qu'à  défaut  de  toute 
indiscrétion,  renlëvement  du  baron  d'Âsfeld  et  l'agi- 
tation de  ritalie  devaient  ouvrir  les  yeux  aux  ministres 
de  Louis  XIV?  En  vérité,  ce  fourbe  se  donnait  trop  beau 
jeu  en  exagérant  l'imbécillité  de  ses  dupes.  Il  vint 
plusieurs  fois  chez  Tabbé  d'Estrades,  avec  mille  pré- 
cautions affectées.  L'abbé  ne  lui  fit  pas  de  grands 
reproches,  et  parut  accueillir  de  bonne  foi  ses  men- 
songes. 11  n  y  avait  eu  que  des  contre-temps,  disait-il; 
l'afTaire  était  toujours  magnifique,  trés-sûre  ;  mais  il 
y  avait  encore  quelques  dispositions  à  prendre,  et  l'ar- 
gent manquait.  L'abbé  lui  répondit  naïvement  que 
Catinat  en  avait  les  mains  pleines.  Aussitôt  Mattioli 
voulut  voir  Catinat.  Ce  fut  au  tour  de  l'abbé  de  prè- 
ilicr  la  prudence  et  de  recommander  le  mystère. 
Rendez-vous  fut  pris  entre  lui  et  Mattioli  pour  le 
i  mai,  à  six  heures  du  matin,  dans  une  église  à  un 
ilemi-mille  de  Turin.  A  l'heure  dite,  l'ambassadeur 
Irouva  son  homme,  le  fit  monter  dans  son  carrosse,  et 
iuus  deux  s'acheminèrent  rapidement  vers  une  hôtel- 
itiie  borgne,  sur  le  territoire  français,  où  les  atten- 
'lait  Catinat.  A  moitié  route,  ils  rencontrèrent  une 
l'Clilc  rivière,  la  Chisola,  fort  grossie  par  les  pluies; 
il  n'y  avait  qu'un  mauvais  pont  tout  rompu  ;  il  fallu 
raccommoder;  Mattioli  lui-même  y  travailla  de  ses 
iiiijins,  de  sorte  qu'en  moins  d'une  heure  le  passage 
lui  rétabli,  au  moins  nour  les  piétons.  On  laissa  là  le 

ui.  7 
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carrosse  avec  les  gens  de  Tambassadeur.  Mattioli  cl 
Tabbc  marchèrent  encore  environ  trois  milles  jusqu'à 
rhùtcUcric,  qui  paraissait  vide.  Catinat  se  montra,  seul, 
conmieon  était  convenu,  ils  entrôrent  tous  trois  dans 
une  chambre.  On  se  mit  à  parler  des  pièces  de  la  négo- 
ciation ;  Mattioli  raconta  que  le  duc  de  Mantoue  n'en 
avait  que  des  copies,  parce  que  les  originaux,  y  com- 
pris la  ratification  du  traité  et  le  blanc-seing  du  duc 
pour  le  gouverneur  de  Casai,  étaient  entre  les  mains 
de  la  comtesse  Mattioli,  dans  un  couvent  de  Bologne. 
Là-dessus  Tabbè  d'Estrades  sortit  de  la  chambre  sans 
affectation  ;  presque  aussitôt,  la  porte  se  rouvrit  brus- 
quement, des  dragons  entrèrent,  saisirent  Mattioli,  le 
bâillonnèrent  et  le  garrottèrent;  une  demi-heure 
après,  il  était  dans  le  donjon  de  Pignerol.  On  le  força 
d'écrire  à  son  valet  qui  était  resté  à  Turin,  pour  lui 
donner  ordre  de  le  venir  trouver  en  un  certain  lieu, 
avec  ses  bardes  et  valises.  Le  valet  fut  arrêté  et  en- 
fermé avec  son  maître  ^ 

On  ne  trouva  rien  dans  les  papiers  de  Mattioli,  sinon 
la  preuve  qu'il  avait  menti  jusqu'au  dernier  moment. 
Les  originaux  tant  désirés  étaient  non  pas  à  Bologne, 
entre  les  mains  de  sa  femme,  mais  à  Padoue,  entre  les 
mains  de  son  père.  On  y  envoya  un  homme  sûr,  et, 
le  5  juin,  l'abbé  d'Estrades  put  enfin  écrire  à  M.  de 
Pomponne  que  les  précieux  papiers  étaient  en  sûreté, 
savoir  :  la  lettre  du  roi  au  duc  de  Mantoue,  le  plein 
pouvoir  de  M.  de  Pomponne,  le  traité  signé  par  lui  et 
Matlioli,  et  l'instruction  de  Louvois.  Quant  à  la  ratifi- 

*  E&lradcs  à  Pomponne,  7  mai.  Aff,  étr,  Corresp.  de  Savoie,  <i8» 
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du  duc,  il  n'y  en  avait  pas  trace.  Naltioli  finit 
ouer  à  Catinat  que  le  traité  n'avait  jamais  été 

H  furent  recouvrées  les  preuves  authentiques  de 
légociation  manquée.  En  les  fusant  disparaître, 
KIV  obéissait  plutôt  à  un  ressentiment  d'oipieil 
me  préoccupation  politique.  D  lui  déplaisait 
pût  dénoncer  officiellement  aux  railleries  de 
pe  l'issue  ridicule  d'un  si  grand  projet,  et  don- 
monde  la  comédie  d'un  roi  de  France  dupé  par 
sérable.  Quant  à  l'opinion  des  gouvernements 
vaient  toute  la  vérité,  quant  aux  rumeurs  des 
is  qui  la  soupçonnaient,  Louis  XiV  n'en  avait 
uci.  Que  ritalie  frémit  du  danger  qu'elle  venait 
irir,  ce  frémissement  lui  agréait,  comme  un 
le  sa  toute-puissance.  Il  n'était  pas  jusqu'à  la 
tion  inexpliquée  de  Mattioli,  jusqu'aux  précau- 
iévères  que  Louvois  prescrivait  au  commandant 
iladellc  de  Pignerol,  M.  de  Saint-Mars,  alin  que 
,  la  condition,  Texislence  même  de  son  prison- 
îmeurassent  à  tout  jamais  un  problème,  qui  ne 
t  sérieusement  calculées,  moins  pour  prévenir 
lamations  du  duc  de  Mantoue  ou  les  récrimi- 
;  des  Espagnols,  que  pour  frapper  plus  vive- 
imagination  des  peuples  et  leur  inspirer  je  ne 
elle  mystérieuse  et  salutaire  horreur.  La  puni- 
X  traître,  enveloppée  d'incertitude  et  d'autant 
frayante,  devait  prendre  avec  le  temps  le  carac- 
îrveilleux  de  la  légende  K 

partageons  l'opinion  de  ceux  qui  ci  oient  que  V Homme  au  tnaiqitc 
;st  pas  aatrc  que  Matlioli. 


112  VENGEANCE  DE  LOUIS  XiV. 

Le  principal  coupable  frappé,  il  s'agissait  d'at- 
teindre ses  complices.  Louis  XIV  parla  si  haut  à  Tam- 
bassadeur  d'Espagne  que  le  comte  de  Melgar,  gouver- 
neur général  du  Milanais,  fut  désavoué  à  Madrid,  le 
baron  d'Asfeld  mis  en  liberté,  et  le  barrigel  en  prison. 
Madame  Royale  avait  reçu  la  première  une  marque 
sensible  du  mécontentement  de  Louis  XIV.  Elle  de- 
mandait instamment  pour  ses  ambassadeurs  le  même 
traitement  qu'on  accordait  en  France  à  ceux  de  la  ré- 
publique de  Venise.  «  Je  sais,  disait  à  ce  propos  Tabbë 
d'Estrades,  que  Madame  Royale  est  la  princesse  du 
monde  la  plus  vive  sur  les  honneurs  et  sur  ce  qui  re- 
garde sa  dignité,  et  qu'elle  souhaite  si  passionnément 
celui  qu'elle  demande  à  Votre  Majesté  que  l'espérance 
de  l'obtenir  ou  la  douleur  de  ne  pouvoir  plus  s'y  at- 
tendre seroient  capables  de  lui  faire  faire  des  choses 
favorables  ou  contraires  aux  intérêts  de  Votre  Majesté.  » 
Celte  requête,  arrivant  au  milieu  des  nouvelles  qui 
annonçaient  les  mauvaises  dispositions  du  cabinet  de 
Turin,  essuya  un  refus  sec  et  formel.  Cependant  le 
zèle  dont  la  duchesse  fit  preuve,  et  le  secret  qu'elle 
garda  au  sujet  de  Tenlèvement  de  Mattioli,  lui  épar- 
gnèrent de  nouveaux  dégoûts. 

Le  marquis  de  Saint-Maurice  fut  moins  heureux; 
il  servit  de  victime  expiatoire.  Dans  une  dépêche  du 
29  avril,  l'abbé  d'Estrades  Taccusa  nettement  d'avoir 
fait  connaître,  au  moin%  à  Turin,  le  mystère  de  Casai. 
Le  12  mai,  M.  de  Pomponne  défendit  à  l'ambassa- 
deur, au  nom  du  roi,  d  avoir  désormais  aucune  re- 
lation avec  le  marquis.  La  régente  s'émut  vivement 
de  celle  disgrâce,  et,  soit  au'^l  craignit  de  compro- 
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roetlre  sa  bonne  situation  auprès  d  elle,  soit  qu'il  se 
crût  mieux  éclairé,  l'ambassadeur,  tournant  brus- 
quement de  Tattaque  à  la  défense,  fit  tous  ses  ef- 
forts pour  sauver  le  ministre  auquel  il  avait  porté 
les  premiers  coups.  Excité  par  Louvois,  Louis  XIV 
fut  inflexible;  on  sait  qu'il  ne  revenait  jamais  sur  la 
mauvaise  impression  qu'on  lui  avait  donnée  des  gens. 
Malgré  ce  coup  fatal,  le  marquis  de  Saint-Maurice  se 
maintint  encore  quelque  temps  dans  le  ministère, 
mais  sans  considération  et  sans  autorité,  renié  par 
les  amis  de  la  France,  et  cependant  compromis  sans 
retour  avec  le  parti  national,  qui  refusa  de  lui  tenir 
compte  du  mauvais  vouloir  de  Louis  XIV. 

Parfaitement  instruit  des  intrigues  de  cette  cour, 
Louvois  avait  préparé  la  chute  du  marquis  de  Saint- 
Maurice  et  travaillait  depuis  longtemps  à  lui  donner 
un  successeur.  La  protection  que  Louis  XIV  affectait 
d'accorder  aux  étrangers,  proscrits  ou  non,  n'était  ni 
désintéressée  ni  égale  pour  tous.  Habitué  à  une  comp- 
tabilité rigoureuse,  Louvois  considérait  le  patronage 
royal  comme  une  avance  remboursable  dans  un  temps 
quelconque,  et  toujours  mesurée  aux  services  que  le 
roi  pouvait  attendre  de  chacun  de  ses  clients.  C'est 
ainsi  qu'il  convient  d'expliquer  la  haute  faveur  dont 
jouissait  en  France  le  marquis  de  Pianesse  ;  elle  n'était 
que  proportionnée  aux  grandes  qualités  politiques  dont 
il  avait  fait  preuve  dans  la  poursuite  de  ses  intérêts 
privés,  et  qu'il  offrait  d'employer  à  Turin  pour  le  bien 
commun  de  la  France  et  du  Piémont.  Relevé,  comme 
on  l'a  vu,  d'une  condamnation  capitale,  rétabli  dans 
son  titre  et  dans  ses  biens,  mais  h  condition  qu'il  ne 
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f^oriffcrail  paf?  îi  rentrer  dans  sa  patrie,  Pianesse  avait 
atlciulii  quelque  temps;  puis  il  avait  fait  demander 
par  le  roi  lui-môme  qu'on  lui  permît  de  venir  voir  sa 
femme  qui  était  malade.  Après  avoir  refusé  d'abord 
(le  consentir  à  ce  retour  déguisé,  Madame  Royale, 
comme  toujours,  ne  larda  pas  à  faire  une  conces- 
sion; elle  voulut  bien  que  le  marquis  de  Pianesse 
vint  s'établir  dans  sa  terre  de  Montafié,  en  Montferrat, 
mais  sans  passer  par  le  Piémont. 

Comme  la  paix  était  rétablie  entre  la  France  et  TEs- 
pagne,  Texilé  fit  route  par  le  Milanais;  il  se  trouvait 
à  Monlnfié  dans  les  premiei^  mois  de  Tannée  1679, 
au  moment  où  le  comte  Masin,  qui  était  son  propre 
neveu,  commençait  à  supplanter  à  Turin  le  comte  de 
Saint-Maurice  dans  les  bonnes  grâces  de  la  duchesse. 
Était-ce  là  une  simple  rencontre,  un  caprice  de  la  for- 
tune, ou  bien  un  effet  du  génie  de  Pianesse  ?  La  co^ 
respondance  active  qu'il  entretint  dès  lors  avec  Lou- 
vois  n'éclaircit  pas  cette  question.  Cependant  cette 
liaison  môme,  sur  laquelle  il  fondait  tant  d'espérances, 
parut  être  d*abord  un  obstacle  de  plus  à  son  retour 
défmitif.  La  duchesse,  qui  avait  tant  souffert  des  éclats 
du  comte  de  Saint-Maurice,  voulait  que  son  successeur 
y  mit  plus  de  discrétion  et  de  prudence;  elle  craignait 
qu'un  rétablissement  prématuré  de  l'oncle  ne  révélât 
trop  clairement  la  situation  du  neveu,  mystère  bien 
facile  à  percer  «  pour  ceux  qui  savent  la  carte,  » 
disait  Pianesse,  et  sur  lequel  la  pauvre  femme  était  la 
seule  à  se  faire  illusion  ^ 

'  Pianesse  à  Louvois,  20  juin  1679  :  «  L'on  seroit  présentement  Jans 
de  meilleures  disposition»  pour  moi.  mnis  on  craint  de  découvrir  trop  tôt 
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Pianesse  était  d  autant  plus  impatient  de  ces  re- 
tards que  la  succession  du  marquis  de  Saint-Maurice 
n  allait  pas  tarder  à  s'ouvrir  et  qu'il  n'était  pas  seul  à 
y  prétendre.  Mais  de  tous  les  candidats  au  premier 
ministère*,  aucun  ne  pouvait  convenir  à  la  France, 

les  mdlifs,  et  je  laisse  couler  le  teuips  sans  rien  précipiler.  > —  7  juillet: 
<  Le  comte  de  tfasin  se  conduit  toujours  fort  sagement,  et  il  e^t  autant 
iiieo  que  sa  partie  est  mal.  Sa  réserve  est  grande,  et  l'on  prétend  d'avoir 
troiiré  les  vérilables  moyens  de  garder  toutes  les  apparences  et  de  se 
meitrc  entièrement  à  couvert  de  la  cntiquë.  Celte  confidence  l'empêche 
de  frandiir  le  fossé  et  de  prononcer  mon  rétablissement  auquel  Madame 
Iioyale  est  disposée  de  donner  les  mains  ;  mais  elle  craint  trop  de  faire 
paroilrc  le  motifde  son  changement.  »  —  2  août  :  c  Madame  Royale  est  si 
^enâUc  sur  ce  qui  concerne  de  cacher  cette  intrigue,  que  la  seule  cause 
de  la  brouillerie  irréconciliable  de  madame  de  Villars  a  été  de  s'être 
aperçue,  et  de  Tavoir  témoigné,  de  connoître  l'intrigue  précédente,  à  la- 
quelle on  n'avoit  pas  apporté  toutes  les  précautions  qu'on  apporte  présen- 
tement, avec  lesquelles  l'on  prétend  se  mettre  entièrement  à  couvert  de 
la  médisance;  eft  si  M.  Tabbé  d'Estrades  montroit  d'être  persuadé  du  con- 
traire, il  perdioit  sur-le-champ  toute  la  confiance  qu'il  s'est  acquise  en 
celte  cour-là.  "b  D.  G.  686.  —  Louvois  à  Pianesse,  18  juillet  :  c  C'est 
one  chose  fâcheuse  que  le  contre-temps  qui  vous  arrive  dans  la  bonne 
furlune  de  M.  votre  neveu.  Je  ne  doute  point  que  le  roi  ne  s'emploie 
2ve«.  plaisir  pour  voire  rétablissement,  lorsque  vous  le  souhaiterez;  je 
\ous  conseille  néanmoins  de  prendre  plutôt  le  parti  de  patienter  encore 
jue  de  donner  lieu  à  madame  la  duchesse  de  Savoie  de  vous  l'accorder 
ivercha-rin.  •  D.  CISô. 

*  Voici  le  portrait  des  principaux  prétendants,  dessiné  par  Pianesse  lui- 
mOme  eu  quelques  coups  de  plume;  le  portrait  du  moribond  ouvrait  la 
^rie  :  f  Le  marquis  de  Saint-Maurice,  qui  n'a  plus  de  crédit  que  celui 
Ak  faire  ses  charges,  ne  se  mêle  de  rien  que  de  vivre  et  de  regretter  les 
coDJonctuies,  qui  lui  sont  échappées  des  mains,  de  s'établir.  Le  chance- 
lier, qui  seroit  capable  d'agir,  s'abandonne  avec  tant  d'application  aux 
.«oins  de  sa  conservation,  qu'il  néglige  tout  le  reste;  nos  vieillards  d'Italie 
ne  ^ont  pas  comme  ceux  que  j'admire  en  France,  qui  ne  laissent  pas  d'a- 
rir  luul  de  ménie  qu'ils  faisoicnl  dans  un  âge  moins  avancé.  i>  —  Celte 
.4)mparaison  était  apparemment  une  flatterie  à  l'adresse  de  M.  Le  Tellicr, 
chancelier  et  vieux  comme  l'autre,  mais  très-actif.  —  «  L'archevêque  est 
toujour-ï  au  ht.  Le  Truchi,  qui  seroit  le  plus  en  état  d'agir,  a  tant  d'affai- 
re>  sur  les  bras,  qu'il  n'ose  pas  se  hasarder,  outre  que  la  promotion  de 
Mufofrso  a  fort  diminué  son  crédit,  craignant  d'être  supplanté  par  le 
•  r^it*'  de  Bfarsenasque.  Pour  M.  don  Gabriel,  il  n'est  capable  que  de  sui- 
vre le  courant  de  l'eau  et  celui  de  ses  divertissements  ;  de  sorte  qu'il  ne 
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perlant  et  plus  difficile  de  convertir  :  c'était  le  jeune 
duc.  Le  22  juillet  1679,  l'abbé  d'Estrades  écrivait  à 
M.  de  Pomponne  une  inléressante  dépêche  qui  montre 
les  détestables  effets  de  la  sécheresse  de  Madame 
Royale  pour  son  fils.  Victor-Amédée  venait  d'être  in- 
struit officiellement  du  projet  que  sa  mère  avait  fait 
de  le  marier  à  l'infante  de  Portugal.  «  On  observa,  dit 
l'ambassadeur,  que  lorsqu'on  lui  apprit  cette  nou- 
velle, il  fut  deux  jours  fort  mélancolique.  Ce  prince 
est  naturellement  caché  et  secret  ;  quelque  soin  qu'on 
prenne  de  pénétrer  ses  véritables  sentiments,  on  les 
connolt  difficilement,  et  j'ai  remarqué  qu'il  fait  des 
amitiés  à  des  gens  pour  qui  je  sais  qu'il  a  de  l'aver- 
sion. Il  hait  la  maison  de  Saint-Maurice  et  aime  les 
princes  de  son  sang  qui  ont  eu  des  démêlés  d'un  grand 
éclat  avec  elle,  et  je  suis  fort  trompé  si  Madame  Royale 
elle-même  doit  faire  beaucoup  de  fondement  sur  sa 
tendresse  et  sur  sa  déférence,  quand  il  sera  le  maître. 
Comme  il  est  dans  un  âge  où  il  n'a  point  encore  acquis 
tout  le  pouvoir  sur  lui  qu'il  aura  sans  doute  avec  le 
temps,  il  lui  échappe  quelquefois  de  dire  de  certaines 
choses  dont  Madame  Royale  est  informée,  par  le  soin 
qu'on  a  de  veiller  continuellement  sur  ses  actions  et 
sur  ses  paroles.  Il  y  a  des  jeunes  gens  de  qualité  au- 
près de  lui,  avec  qui  il  compte  quelquefois  combien  il 
lui  reste  de  temps  pour  sortir  de  la  minorité,  et  l'un 
de  ceux-là  lui  parlant,  il  y  a  quelques  jours,  de  son 
voyage  en  Portugal,  il  lui  répondit  qu'on  se  trompoit 
si  l'on  croyoit  qu'il  y  voulût  aller.  Ce  qui  doit  aug- 
menter l'inquiétude  de  Madame  Royale,  c'est  qu'on 
voit  que  M.  le  duc  de  Savoîp.  «st  vif,  impatient  et  ^n- 
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ible,  et  que,  dans  les  premières  années  de  sa  régence, 
.41e  l'a  traité  avec  une  sévérité  dont  à  peine  elle  s'est 
relâchée  depuis  quelques  mois,  par  les  conseils  de 
M.  le  marquis  de  Monroux,  gouverneur  du  prince. 
(Test  un  homme  fort  sage,  modéré,  de  beaucoup  d'es- 
prit, très-capable  de  remploi  qu'il  a,  et  qui,  par  sa 
douceur,  a  su  gagner  lès  bonnes  grâces  de  M.  le  duc 
de  Savoie  qui  lui  obéit  sans  répugnance,  bien  qu'il 
n'ignore  pas  qu'il  a  toute  la  confiance  de  Madame 
Royale*.» 

Il  ne  paraissait  cependant  pas  que  la  duchesse  se  fût 
laissé  persuader  par  le  marquis  Morosso,  ni  qu'elle 
songeât  davantage  à  ménager  son  fils.  Le  jeune  prince, 
qui  montrait  beaucoup  de  goût  pour  les  choses  de  la 
guerre,  souhaitait  vivement  de  se  donner  la  représenta- 
tion d'un  siège  en  miniature.  On  avait  construit,  par 
ses  ordres,  dans  le  parc  du  Valentin,  un  fort  à  quatre 
bastions,  armé  de  seize  pièces  de  canon,  et  qui  devait 
être  défendu  par  quelques  compagnies  des  gardes.  Au 
dehors  on  avait  établi  un  camp,  avec  des  lentes.  Tout 
devait  se  faire  dans  les  formes,  lignes  de  circonvalla- 
lion,  travaux  d'approche,  batteries  de  siège,  sorties, 
guerre  souterraine,  etc.  Viclor-Amédèe  passait  des 
journées  entières  à  surveiller  les  travaux.  Tout  était 
prêt,  lorsque,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  Madame 
Royale,  qui  avait  d'abord  approuvé  ce  divertissement, 
s'y  opposa  tout  à  coup,  et  fit  tout  détruire.  On  com- 
prend quel  dut  être  le  chagrin  du  jeune  prince*.  Ce 


*  Aff.  étr.  Corresp.  de  Savoie,  68. 

'Eftiradrs  à  Pomponne,  22  juillet  et  12  aoAt.  Ibid, 
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malheureux  enfant  n'éprouvait  plus  en  présence  de  sa 
mère  qu'un  sentiment  de  répulsion,  et  comme  une 
sensation  d'horreur.  «  J'ai  su,  dit  le  marquis  de  Pia- 
nesse,  par  le  favori  de  Son  Altesse  Royale  qui  est  un 
valet  de  cliambre  nommé  Marchetto,  que  lorsque  Ma- 
dame Royale,  le  soir,  veut  saluer  Son  Altesse  Royale,  et 
que  par  hasard  il  lui  touche  le  visage,  il  se  frotte  en 
sortant  de  sa  chambre,  comme  s'il  avoit  approché  d*un 
pestiféré,  avouant  audit  Marchetto  qu'il  sait  et  qu'il 
désappit)uve  tellement  les  actions  de  Madame  Royale, 
que  rien  plus^  » 

Cependant  la  duchesse,  qui  devait  avoir  tant  de  hâte 
d'éloigner  ce  fils  importun,  pour  régner  à  Turin  seule 
et  sans  inquiétude,  ne  poursuivait  plus  aussi  ardem- 
ment son  projet  d'alliance  avec  le  Portugal.  Lors- 
que l'abbé  d'Estrades  la  pressait,  au  nom  du  roi,  de  ne 
retarder  pas  davantage  le  départ  du  jeune  duc,  elle 
répondait  qu'elle  voulait  attendre  qu'il  eût  dix-sept  ou 
dix-huit  ans,  et  il  n'en  avait  pas  quatorze.  Cette  con- 
tradiction, chez  une  femme  passionnée,  fantasque, 
vaniteuse,  très-accessible  aux  insinuations,  quoiqu'elle 
affectât  de  se  gouverner  seule,  pouvait  inquiéter  le 
conseil  de  Louis  XIV.  Louvois  voulut  en  pénétrer  le 
mystère.  Pianesse  l'expliquait  par  les  intrigues  du 
marquis  Morosso  :  explication  insuffisante.  L'abbé 
d*Esti*ade$  ratlribuait  avec  plus  de  vraisemblance  aux 
efforts  des  Espagnols,  peu  soucieux  d'une  alliance  de 
famille  enlre  le  Portugal  et  le  Piémont,  sous  les 
auspices  de  la  France.  11  avait  signalé  des  conférences 

'  Pianesse  à  Louvois,  i  >  septembre.  D.  G.  G>6. 
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secrètes  entre  le  duc  de  Giovenazzo,  qui  s  apprêtait  à 
retourner  à  Madrid,  et  le  marquis  de  Saint-Thomas. 
On  disait  que  l'envoyé  d'Espagne  avait  offert  à  la 
duchesse  de  la  mettre  à  la  tête  d'une  ligue  des  princes 
d'Italie,  ligue  seulement  défensive  contre  les  desseins 
de  la  France  *.  Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  tourner  la 
tête  à  la  duchesse  de  Savoie.  C'était  à  ces  bruits  que 
Pianesse,  qui  n'en  savait  ou  n'en  voulait  pas  dire  da- 
vantage, faisait  sans  doute  allusion,  lorsqu'il  écrivait  à 
Louvois  :  «  L'on  croit,  à  notre  cour,  être  devenus  les 
arbitres  et  les  médiateurs  de  toute  l'Europe,  et  l'on 
prétend  de  tout  suggérer,  se  persuadant  que  l'on  y 
voit  des  choses  qui  sont  tout  à  fait  cachées  aux  autres 
pays*.  » 

Louis  XIV  voulut  couper  court  à  toutes  ces  intri- 
gues et  frapper  la  duchesse  en  l'humiliant.  M.  de  Pom- 
ponne, qui,  deux  ans  auparavant,  ne  oroyait  pas  que 
le  roi  de  France  eût  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  roi 
d'Espagne  se  fit  représenter  à  Turin,  fut  obligé  de 
tenir  un  tout  autre  langage  et  d'envoyer  à  l'abbé  d'Es- 
Irades  l'ordre  d'exiger  péremptoirement  de  la  régente 
qu'elle  ne  reçût  aucun  ministre  d'Espagne  après  le 
duc  de  Giovenazzo*.  Jamais  l'orgueil  de  la  duchesse  de 
Savoie  ne  fut  mis  à  plus  cruelle  épreuve  ;  elle  s'en  plai- 
gnit amèrement.  «  11  m'a  été  facile  de  connoîlre, 
écrivait  l'abbé  d'Estrades,  qu'elle  éloit  outrée  de  la 
manière  dont  le  roi  exige  d'elle  cette  marque  de  dé- 

*  Estrades  à  Puinponnc,  12  août.  Aff.  étr.  Gorresp.  de  Savoie,  68. 
«31  oilobie.  D.  G.  686. 

^Touti's  les  dépêches  des  mois  d'octobre  et  de  novembre  ne  font  que 
Ti-péler  cette  i^jonclion  sous  une  forme  impérieuse  et  brève. 
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pcndance;  c'est  ainsi  qu'elle  nomme  ce  qu'on  lui 
demande;  et  quelque  chose  que  j'aie  pu  lui  dire  pour 
adoucir  son  déplaisir,  elle  m'a  seulement  répondu 
qu'il  n'y  a  point  d'éloquence  humaine  qui  fût  ca- 
pable de  persuader  à  un  souverain  qu'il  doit  être  bien 
aise  de  se  voir  traité  avec  autorité  ^  »  Ce  ne  fut  pas 
M.  de  Pomponne  qui  lut  cette  dépêche  au  conseil  du 
roi;  il  était  tombé  du  pouvoir,  attristé,  découragé 
par  cette  politique  violente  qui  n'était  pas  la  sienne, 
que  M.  de  Croissy,  son  successeur,  adopta  tout  d'abord, 
mais  qui  resta  pour  les  contemporains,  et  qui  res- 
tera, dans  l'histoire,  la  politique  de  Louvois. 

M.  de  Pomponne  laissait  dans  une  situation  critique 
les  relations  du  Piémont  et  de  la  France.  Le  grand 
éclat  de  Madame  Royale  contre  les  exigences  du  roi 
n'avait  pas  été  suivi,  comme  d'habitude,  d  une  prompte 
réaction.  Profondément  blessée,  elle  ne  voulait  pas  se 
soumettre,  mais  elle  n'osait  pas  résister  en  face.  Les 
poursuites  de  l'ambassadeur  ne  furent  donc  ni  ac- 
cueillies ni  absolument  repoussées;  on  prit  seulement 
le  parti  de  lui  donner  le  change.  Le  9  décembre, 
l'abbé  d'Estrades  écrit  au  roi  qu'on  négocie  le  ma- 
riage du  jeune  duc  avec  une  fille  de  l'Empereur  ;  on  lui 
donnerait  pour  dot  le  Montferrat  et  peut-être  Savone; 
ce  sont  les  Vénitiens  qui  ménagent  cette  affaire.  Aussi- 
tôt le  roi  ordonne  à  son  ambassadeur  de  demander  à 
la  régente  une  audience  particulière,  de  combattre 
énergiquement  l'archiduchesse,  de  rétablir  les  chances 
de  rinfante  de  Portugal,  et,   à  défaut  de  l'infante, 

*  Estrades  à  Pomponne,  25  novembre.  Aff.  étr,  Gorresp.  de  Sav.  68. 
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de  proposer  ouvertement  mademoiselle  de  Valois*. 
L'abbé  d'Estrades  prit  son  audience.  Madame  Royale 
protesta  que  s'il  avait  pu  être,  à  Vienne  et  à  Madrid, 
question  de  son  fils  parmi  les  partis  destinés  à  l'archi- 
duchesse, aucune  proposition  ne  lui  avait  été  faite  di- 
rectement ni  indirectement  ;  elle  parut  enfin  si  ré- 
solue au  mariage  de  Portugal  que  l'ambassadeur  ne 
crut  pas  devoir  parler  de  la  nièce  de  Louis  XIV.  Le 
roi  ne  le  trouva  pas  bon  et  renvoya  l'ordre  d'en  faire 
la  proposition  formelle.  Madame  Royale  éluda  encore 
el  s'en  tint  simplement  a  ce  qu'elle  avait  dit*,  si  bien 
que  le  roi  fut  obligé  de  paraître  satisfait'.  Au  fond, 
il  n'était  pas  sans  inquiétude.  La  '  question  relative 
aux  envoyés  d'Espagne  ne  fut  pas  abandonnée,  mais 
elle  devint  à  Paris  l'objet  de  négociations  plus  calmes, 
qui  se  terminèrent,  au  bout  de  huit  mois,  par  des 
concessions  réciproques.  Tout  ce  que  Louis  XIV  exi- 
gea, pour  sauver  sa  dignité,  ce  fut  la  reconnaissance 
du  principe,  sauf  à  y  admettre  sur-le-champ  quelque 
dérogation.  Madame  Royale  fit  déclarer  par  son  am- 
bassadeur qu'elle  ne  recevrait  aucun  envoyé  d*Espagne, 
et  que,  s'il  s'en  présentait  quelqu'un,  elle  le  ferait  ar- 
rêter sur  ses  frontières  ;  de  son  côté,  le  roi  consentit, 
pour  cette  fois,  qu'un  ministre  d'Espagne  demeurât 
5  Turin,  huit  ou  dix  jours  au  plus,  pour  faire  les 
compliments  de  son  maître  sur  le  mariage  du  duc 
avec  l'infante  de  Portugal. 


*  24  décembre  1679.  Aff.  étr.  Corrcsp.  de  Sav.  68. 

*  E^rades  au  roi.  7  janvier,  3  février  1680.  Ibid.  70. 

^  €  Il  suffit,  écril-il  le  15  février  1680  à  l'abbé  d'Estrades,  de  lui  avoir 
fait  coniK>itre  qu'elle  peut  espérer  ma  niftce  pour  son  fils.  »  Ihid,  êuppl.  7  ! . 
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IjCs  soucis  que  Madame  Royale  avait  donnés  à 
I^Miis  \IV, et  surtout  lobligalion  qu'elle  lui  avail  faite 
d('  modérer  ses  allures,  étaient  autant  de  satisfactions 
pour  la  fierté  de  la  régente.  Si  l'idée  de  se  placer  à  la 
tête  d*nne  ligue  pour  maintenir  la  neutralité  de  l'Italie 
plaisait  à  sa  vanité,  comme  ne  cessait  de  Taffirraer 
l'abbé  d'Estrades,  elle  n'était  pas  assez  maladroite 
pour  se  ranger  sous  la  tutelle  de  l'Autriche  et  de 
TEspagne,  en  mariant  son  fils  à  la  fille  de  l'Empereur. 
Tandis  que  la  menace  de  ce  mariage  causait  tant  d'é- 
motion à  Versailles,  le  marquis  de  Pianesse  persistait 
à  rassurer  Louvois  sur  les  véritables  intentions  de  la 
régente,  qui  n'était,  disait-il,  arrêtée  malgré  elle  dans 
sa  résolution  d'envoyer  le  plus  tôt  possible  son  fils  en 
Portugal  que  parla  mauvaise  volonté  du  jeune  duc,  et 
sans  doute  par  les  conseils  peifides  du  marquis  Mo- 
rosso.  En  tout  cas,  ajoutait-il,  on  différera  tant  qu'on 
pourra  de  marier  le  prince  ailleurs,  «  pour  le  tenir 
plus  longtemps  en  nourrice  ^  » 

*  Pianesse  à  Louvois,  30  novembre  1679  :  c  Ce  qu'il  y  t  de  fort  vrai, 
esl  qae  Son  Altesse  Royale,  par  Torgane  du  marquis  Morosso,  t  fait  dire 
k  Madame  Royale  positivement  qu'elle  ne  pensât  plus  t  Téloigner 
de  ses  Éttts,  sous  prétexte  du  mariage  de  Portugal  ;  ctr  il  n'y  vou- 
loit  pas  aller  ni  plus  entendre  parler  de  celte  affaire,  et  que  Son  Altesse 
Royale  lui  faisoit  parler  en  ces  termes  pour  n'être  pas  obligé  de  s'expli- 
qu(T  d'une  minière  qu'elle  n'auroit  pas  eu  lieu  d'en  ôtre  satisfiiite.  Cesont 
les  mêmes  mots  dont  Son  Altesse  Royale  s'est  servie.  Madame  Royale  en 
a  pleuré  et  en  a  été  affligée  autant  qu'elle  le  doit...  Comme  ce  mariage 
est  un  ouvrage  de  ses  mains,  elle  ne  peut  souffrir  d'en  voir  éloigner  si 
fort  l'exécution,  et  que  le  motif  principal  en  soit  la  haine  de  Son  Altesse 
Royale  pour  sa  personne.  La  chose  est  allée  bien  plus  loin  ;  car  Madame 
Royale  ayant  voulu,  deux  jours  après,  dîner  avec  Son  Altesse  Royale,  lui 
témoigna  des  empressements  extraordinaires;  Son  Altesse  Royale,  api*ès 
qu'elle  se  fut  séparée  de  Madame  Royale,  s'en  plaignit  à  ses  affidés,  disant 
que  sa  mère,  par  les  amitiés  non  accoutumées  qu'elle  lui  avoit  faites,  le 
vouloit  tromper,  mais  que  cela  ne  lui  réussiroit  pas.  »  D.  G*  686. 
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Victor-Amédée savait  que  Louis  XIY  avait  approuvé 
les  projets  de  sa  mère  et  qu'il  la  pressait  vivement  de 
les  exécuter;  il  n'avait  donc  pas  été  difficile  aux  en- 
nemis de  la  France  de  lui  inspirer  une  mauvaise  hu- 
meur qu*il  passait  sur  les  personnes  de  son  entourage 
suspectes  d'être  afTectionnées  à  cette  puissance.  Il  était 
naturellement  fier  et  emporté  ;  bien  souvent  ses  com- 
pagnons de  jeux  avaient  eu  à  souffrir  de  ses  violences, 
<  que  son  gouverneur  ignoroit  tant  qu'il  pouvoit,  »  di- 
sait malicieusement  Pianesse.  Mais  Tun  de  ces  empor- 
tements fit  un  tel  éclat  que  Tabbé  d'Estrades  s*en  émut 
comme  d'une  affaire  politique,  et  que  Louvois  crut  né- 
cessaire d'en  demander  à  son  correspondant  le  détail 
exact.  Un  jeune  Piémontais  d'environ  quinze  ans, 
nommé  le  comte  de  Frine,  fils  du  comte  Massetti, 
avait  obtenu  de  Louis  XIV  une  place  de  page  dans  la 
Grande-Écurie.  Quelques  jours  avant  son  départ  pour 
la  France,  comme  il  faisait  des  armes  dans  le  palais 
avec  le  fils  du  marquis  Pallavicino,  gouverneur  de  la 
citadelle  de  Turin,  et  qu'il  se  vantait  un  peu  trop  de 
quelques  bottes  heureuses,  d'autres  enfants  du  même 
âge  prirent  le  parti  de  son  adversaire.  Des  paroles  ai- 
gres on  en  vinl  d'abord  aux  coups.  Le  petit  gentil- 
homme, battu  et  humilié,  somma  ses  agresseurs  de 
lui  donner  satisfaction,  l'épèe  à  la  main.  Cette  querelle 
d'enfants  menaçait  de  tourner  au  tragique,  lorsque 
l'intervention  de  Victor-Amédée  vint  lui  donner  un 
nouveau  caractère.  Il  fit  venir  le  comte  de  Frine  dans 
sa  chambre  et  lui  ôta  son  épée,  en  lui  demandant  s  il 
ne  savait  pas  que  le  duel  était  un  crime  d'Étal;  puis, 
se  jetant  sur  lui,  sans  que  l'autre,  par  respect,  essayât 
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(le  8C  dèfcnrlre,  il  le  saii^it  par  les  cheveux,  le  tratna 
dans  la  ruelle  de  son  lit,  le  frappant  avec  rage  des 
piods  et  des  poings,  lui  faisant  donner  de  la  telc 
ronlre  la  muraille,  et  à  chaque  coup,  il  lui  disait 
«(  qu'il  portât  cela  en  France,  que  e  ëtoit  parce  qu'il 
y  alloit,  qu'il  étoit  un  palefrenier,  qu'il  allût  servir 
le  roi  de  France,  qu'il  y  feroit  sa  cour  au  lever  des  va- 
lets de  récurie,  »  etc.  Quand  on  accourut  au  bruit, 
on  trouva  Icnfant  tout  meurtri,  le  visage  couvert  de 
sang,  les  vêtements  en  lambeaux.  Ses  parents  se  hâ- 
tèrent de  le  faire  partir  quand  il  fut  un  peu  rétabli,  et 
n'eurent  garde  de  se  plaindre,  «  étant  beaucoup  plus 
dangereux,  remarque  Pianesse,  d'être  offensé  que 
d'oflenser  les  autres  \  » 

Louvois  allait  cesser,  pour  quelque  temps,  d'être  si 
particulièrement  instruit  des  affaires  du  Piémont. 
Après  un  séjour  de  plus  d'un  an  à  Montafië,  le  marquis 
de  Pianesse  se  préparait  à  retourner  en  France,  non 
par  le  Milanais,  comme  il  était  venu,  mais  par  Turin, 
où,  sur  les  instances  du  roi,  la  régente  avait  consenti 
qu'il  s'arrêtât  huit  ou  dix  jours.  11  y  resta  plus  de  six 
semaines,  dans  un  véritable  triomphe,  bien  accueilli 
par  Madame  Royale,  rétabli  dans  ses  honneui^s  et 
dignités,  accablé  d'amis  anciens  et  nouveaux,  et  ne  se 
trouvant  plus,  pour  ainsi  dire,  un  seul  ennemi.  Il  rece- 
vait d'ailleurs  tous  les  hommages  avec  un  air  de 
reconnaissance  et  de  modestie  si  outré  qu'il  ne  pouvait 
tromper  que  les  ingénus.  Au  fond,  il  y  avait  bien  des 
gens  inquiets  et   mal  disposés,  à  commencer  par 

*  Louvois  à  Pianesse,  il  novembre.  —Pianesse  à  Louvois,  30  novembre, 
8  décembre  1679.  D.  G.  C86-736. 
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l'abbé  d'Estrades.  Il  ne  cachait  pas  au  roi  la  défiance 
que  lui  inspirait  l'ambition  du  marquis  de  Pianesse. 
t  Quoiqu'il  tienne  le  premier  rang  dans  cette  cour, 
disait-il,  avec  don  Gabriel  de  Savoie  et  le  marquis  de 
Dronero,  après  les  princes  de  la  maison,  il  est  si  soi- 
gneux de  rendre  des  devoirs  aux  ministres  qu'on  voit 
bien  qu'il  ne  songe  qu'à  se  rétablir  ici.  Mais  il  y  a  des 
choses  qui  me  font  de  la  peine  :  il  est  connu  ici  de  tout 
le  monde  pour  un  homme  uniquement  attaché  à  son 
intérêt  et  à  son  ambition,  jusqu'à  se  servir  de  toute 
sorte  de  moyens  pour  satisfaire  ces  deux  passions, 
li  est  aisé  de  juger  même,  par  de  certains  discours 
qui  lui  échappent,  qu'il  désire  ardemment  de  s'éta- 
blir ici  comme  il  y  étoit  avant  sa  disgrâce;  et  je 
craindrois  qu'il  n'eât  un  peu  trop  de  complaisance 
pour  madame  de  Savoie,  si  elle  ménage  autant  les 
Espagnols  qu'on  ledits»  Enfln,  le  départ  du  marquis 
calma  toute  cette  agitation. 

Le  terme  légal  delà  régence  approchait.  Le  comte  Ma- 
sin,  très-prudent  eltrès-mesuré  pour  un  favori  de  vingt- 
Irois  ans,  se  joignait  au  marquis  Morosso  pour  presser 
la  duchesse  de  se  défaire  de  certaines  manières  qui  ne 
convenaient  pas  à  une  régente  dont  la  domination 
allait  finir;  Morosso  lui  conseillait  aussi  depuis  quel- 
que temps  de  commencer  à  donner  au  jeune  duc  quel- 
que teinture  des  affaires.  Mais  ce  n'était  pas  le  compte 
de  cette  fière  princesse;  elle  entendait  garder  la  môme 
autorité  sur  son  fils  majeur  et  sur  ses  Étals,  toujours 
régente,  sauf  le  titre.  Elle  ne  voulait  voir  dans  la  jour- 

«  Estrades  au  roi,  24  février  1680.  Aff.  étr.  Corr.  de  Savoie,  70. 


ItS  YICrOR-AMÈOÈB  VAJKUR. 

née  (In  14  mai  1680  qn*un  anniversaire  comme  les 
autres,  avec  un  peu  plus  de  pompe  et  d'éclat.  Le  céré- 
monial paraissait  la  préoccuper  beaucoup  plus  que 
tout  le  reste.  L'amie  de  madame  de  La  Fayette  avait 
créé  une  académie  qui  tenait  ses  assemblées  dans  le 
vieux  palais  de  Turin,  comme  l'académie  française  au 
Louvre.  Elle  voulut  qu'il  y  eût,  le  13  mai,  une  séance 
solennelle,  où  elle  assista  incognito  avec  son  fils.  Le 
sujet  du  discours,  qu  elle  avait  choisi  elle-même,  fut 
l'éloge  de  sa  régence  ;  l'orateur,  qu'elle  avait  fait  élire 
tout  exprés  el  recevoir  ce  jour-là,  fut  l'abbé  de  Saint- 
Réal  K  Le  panégyriste  n'avait  pas  ménagé  l'encens;  il 
en  fut  largement  récompensé  ;  son  héroïne  lui  donna 
une  bague  de  cent  vingt  pistoles  et  une  pension  de 
deux  mille  livres.  Le  lendemain,  Victor-Amédée,  qui 
avait  quatorze  ans,  fut  proclamé  majeur;  mais,  suivant 
que  les  choses  avaient  été  convenues  avec  le  marquis 
Morosso  et  les  ministres,  il  pria  sa  mère  de  lui  conti- 
nuer ses  soins  comme  chefde  son  conseil.  Pour  prix  de 
s:i  soumission,  la  duchesse  se  laissa  persuader  de  lui 
donner  quelque  répit  sur  le  mariage  de  Portugal.  Cette 
année  1680  s*écoula  donc  plus  paisiblement  que  la 
précédente. 

Le  calme  était  si  profond  et  l'apparence  de  la  cour  si 
unie,  que  le  marquis  de  Pianesse  lui-même  en  parut 
frappé,  lorsqu'au  mois  de  décembre  il  eut  obtenu  de 
Louis  XIY  et  de  la  duchesse  la  permission  de  s'établir 
définitivement  à  Turin.  «  L'autorité  de  Madame  Royale 
est  plus  grande  que  jamais,  écrivait-il  le  28  décembre 

*  Panégirique  [sic)  de  la  régence  de  Madume  Royale,  Marie -Jeanne- 
Buplisle  de  Savoie.  A  Turin,  chez  Barthélémy  Zappate,  30  pages  in-4. 
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à  Loiivois,  et  l'on  ne  remarque  dans  cette  cour  qu  une 
obéissance  soumise  pour  elle.  Son  Altesse  Royale  est 
résolue  d'aller  en  Portugal;  mais  il  est  tout  à  fait  im- 
possible qu'il  y  puisse  aller  avant  dix-huit  mois.  Il  ne 
donne  encore  nulle  marque  d'être  homme  que  par  la 
maturité  de  son  esprit.  Il  a  beaucoup  de  raison  et  de 
respect  pour  Madame  Royale,  et  il  a  beaucoup  aug- 
menté sa  tendresse  pour  elle,  dès  qu'il  a  reconnu 
qu  on  ne  le  vouloit  pas  forcer,  comme  de  petites  gens 
sans  nom  lui  avoient  supposé  qu'on  vouloit  faire.  » 
Pianesse  était-il  dupe  de  sa  propre  illusion,  ou  bien, 
secrètement  opposé  au  mariage  de  Portugal,  voulait-il 
persuadera  Louvois  qu'il  valait  mieux  ne  point  trou- 
bler cette  heureuse  harmonie,  et  se  résoudre  à  ce  délai 
(le  dix-huit  mois,  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  sus- 
pect à  l'impatience  du  ministre? 

L  abbé  d'Estrades,  moins  optimiste,  ne  croyait  pas 
au  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre  la 
mère  et  le  fils.  Il  suppléait  au  silence  de  Pianesse  en 
racontant  une  nouvelle  altercation  qui  avait  eu  pour 
sujet  le  renvoi  d'un  des  compagnons  les  plus  aimés 
du  jeune  duc,  et  dans  laquelle  la  duchesse  se  serait 
emportée  jusqu'à  frapper  son  fils  ^  C'était  du  reste  la 
dernière  information  de  quelque  importance  que  devait 
donner  l'abbé  d'Estrades,  au  moins  de  longtemps.  Sa 
correspondance,  déjà  vide  et  sans  intérêt  pendant  Tan- 
née 1680,  allait  perdre  toute  valeur,  par  suite  de 
la  résolution  que  Madame  Royale  avait  prise,  à  l'insti 
^'alion  de  Pianesse,  de  ne  plus  rien  négocier  de  sérieux 

«  Estrtdes  au  i"oi,  !•'  février  HJSÏ.Aff.  dtr.  Corrc^p.  de  Sav.  suppl.  71. 
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en  France  que  par  Fintermédiaire  exclusifcle  Louvois. 
«  Tout  ce  que  je  désire,  lui  écrivait-elle,  le  16  février 
1681,  est  de  n'avoir  affaire  qu'à  vous,  et  que  tout  passe 
par  vos  mains,  le  marquis  de  Pianesse  m'ayant  fort 
reconfirmée  dans  la  pensée  où  j'étois  que  je  ne  pouvois 
être  en  de  plus  sûres,  de  meilleures,  ni  qui  me 
fussent  plus  favorables.  »  Louvois,  de  son  côté,  recom- 
mandait à  Pianesse  de  bien  garder  le  mystère  de  leur 
correspondance  :  «  Je  ne  vous  écris  point  de  lettres  os- 
tensibles, lui  disait-il,  parce  que  je  ne  dois  point  avoir 
de  commerce  dans  les  pays  étrangers,  et  que  je  ne 
voudrois  pas  que  cela,  revenant  à  ceux  qui  en  sont 
chargés,  leur  donnât  lieu  de  croire  que  j'entreprends 
sur  leur  emploi  *.  » 

Ainsi  Louvois  était  parvenu  à  ses  fins  ;  il  allait  faire 
de  la  diplomatie,  ce  qui  avait  toujours  été  malheureu- 
sement son  rêve,  à  côté  et  à  Tinsu  de  M.  de  Croissy,  de 
l'aveu  et  avec  la  connivence  de  Louis  XIV,  qui,  en 
acceptant  la  responsabilité  pour  sa  part,  et  nous  ose- 
rons dire  la  complicité  de  ces  manœuvres,  perdait  le 
droit  de  punir  les  fautes  qui  allaient  infaillible- 
ment se  commettre,  en  môme  temps  que  le  moyen 
de  les  réparer.  Le  plus  habile  en  tout  cela ,  c'é- 
tait le  marquis  de  Pianesse,  l'entremelteur  de  ce  com- 
merce occulte,  qui  devenait  le  confident  nécessaire 
des  deux  cours,  et  d'emblée  le  premier  personnage 
du  Piémont.  Dans  quel  sens  Tinfluence  désormais  sans 
rivale  de  Pianesse  et  de  Louvois  allait-elle  incliner  les 
destinées  du  Piémont  et  de  la  France? 

«  15  février  1G8).  i).  G.  080-75G. 
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iffairet  de  Piémont,  1681-1084.  —  Faveur  du  marquû  de  Pîanesse.  — 
Opposition  au  mariage  de  Portugal.  —  Insurrection  dans  le  pays  de 
loodori  —  Disgrice  du  marquis  Dronero.  —  Les  Français  â  0ês9\,  — 
Le  iiian]ois  de  Piinessc  ministre.  —  Inquiétudes  de  la  ducbease  de 
SiToie.  —  Pression  de  la  France.  —  Le  marquis  de  La  Trousse.  — 
L'ambassade  portugaise.  -^  Maladie  de  Yictor-Âmédée.  —  Le  marquis 
de  l'arelle.  —  Étrange  proposition  de  LouTois.  —  Ga?alerie  françai>c 
cjolooiK-e  en  Piémont.  —  Traité  d'alliance  défensÎTe  cnirc  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  SaToie.  —  Rupture  du  mariage  de  Portugal.  — 
Cuniplot  et  disgrâce  du  marquis  de  Pianesse. — Sentimcnls  de  Louis  XI Y 
i-t  de  l/>uTois.  —  Conduite  habile  de  Victor-Aniédée.  ~  Rentrée  du 
Juc  et  de  la  docbesse  à  Turin.  -«  Madame  Royale  implore  la  prolet-tiuu 
(ic  Louis  XIV.  —  Louvois  demande  Tentrée  des  troupes  du  roi  dans  les 
pi-nc-  du  riémont.  — Hésitation  de  la  duchesse.  — Portrait  de  Viclor- 
Amt-dée  par  «a  mère.  ~  Querelles  entre  la  mère  et  le  fils.  —  Flatte- 
rie» du  duc  de  Savoie  à  l'adresse  de  Louis  XIV.  —  Disgrâce  de  l'abb: 
tic  La  Tour.  —  îïadame  Royale   se  refuse  à  livrer  aux  Français  les 
pi;iccs  du  Piémont.  —  La  nièce  de  Loub  XIV  oITerte  en  mariage  à 
Victor-Amédce.  —  Douleur  de  Madame  Royale.  —  Elle  quitte  le  pou- 
voir. —  Echec  de  la  politique  de  Louvois  en  Piémont. 


Le  12  février  IG81,  Pianesse  annonçait  à  Louvois 
Ii.o,  ce  jour  môme,  Madame  Royale  lui  avait  déclaré 
:u>itivemenl  quelle  voulait  Télablir  à  son  service 
(1  une  manière  distinguée.  Il  lui  adressait,  sous  la 
inème  date,  une  longue  dépêche  où  il  ne  faisait  que 
peindre  à  plus  larges  traits  et  avec  des  couleurs  plus 
éclatantes  le  tableau  de  cette  paix  harmonieuse  aulanl 
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qu'inouïe  dont,  six  semaines  aupaiavunt,  il  avait  Iracé 
rapidemiMil  l'esquisse.  C'était,  entre  la  mère  et  le  fils, 
une  lutte  de  tendresse  et  de  générosité,  mêlée  d'em- 
brasseinenls,  de  larmes  el  d'applaudissements  réci- 
procpies.  Le  jeuneduc,  après  une  délibération  sérieuse, 
mais  libre,  avait  fixé  lui-même,  à  dix-huit  mois  de  là, 
son  départ  pour  le  Portugal.  La  cour,  tout  émue  de  ce 
noble  spectacle,  ne  savait  qui  admirer  davantage,  de 
cet  illustre  enfant,  avide  de  gloire,  et  s'arrachant  des 
bras  de  sa  mère  pour  aller  gagner  une  couronne  au 
prix  de  mille  dangers,  ou  de  cette  mère  héroïque, 
comprimant  les  angoisses  de  son  cœur,  faisant  taire  la 
voix  de  son  intérêt,  étouffant  le  cri  de  son  aiTection? 
sans  rien  attendre  de  son  héroïsme,  sinon  le  mérite 
de  s'être  sacrifiée  pour  la  gloire  de  son  fils. 

Il  est  vrai  que  cette  peinture  avait  été  composée  et 
retouchée  sous  les  yeux  mêmes  de  la  duchesse  ;  mais, 
dans  une  autre  lettre  confidentielle,  Pianesse  affirmait 
la  stricte  vérité  des  traits  essentiels,  même  des  larmes 
et  des  attendrissements  qui  avaient  terminé  la  confé- 
rence de  la  mère  et  du  fils.  Seulement  il  donnait  Texpli- 
calion  de  ce  dénoûmcnt  inattendu  par  le  récit  des  in- 
trigues qui  l'avaient  préparé  dans  la  coulisse.  La  du- 
chesse avait  fait  parler  énergiqucment  au  marquis 
Morosso,  et  d'abord  on  avait  vu  le  jeune  duc  «  tourner 
du  blanc  au  noir;  »  il  avait  écouté  favorablement  les 
avis  des  ministres,  tous  unanimes  pour  lui  conseiller 
de  prendre  une  décision  conforme  aux  vues  de  sa 
mère;  le  seul  président  Truchi  s'était  prononcé,  mais 
faiblement,  dans  un  autre  sens.  C'était  alors  que  Vic- 
tor Amédée  avait  annoncé  à  sa  mère  et  déclaré  solen- 
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nellement  à  l'envoyé  de  Portugal,  devant  toute  la  cour, 
qu'il  était  déterminé  à  partir  au  mois  de  mai  ou  de 
juin  1682;  il  avait  écrit  de  sa  main  à  la  reine,  sa 
tante,  et  à  l'infante,  sa  future  épouse,  pour  leur  faire 
part  de  cette  grande  et  déGnilive  résolution. 

Quelque  magnifique  que  fût  ce  résultat,  et  juste- 
ment parce  qu'il  était  imprévu,  Louvois  ne  s'en  mon- 

f  Ira  que  médiocrement  touché.  11  ne  croyait  guère  aux 
miracles  en  politique  ;  et  le  changement  subit  du  duc 
de  Savoie,  l'aisance  avec  laquelle  il  parlait  de  son 

^  voj-age  en  Portugal,  la  mauvaise  humeur  même  qu'il 
témoignait  contre  le  président  Truchi,  ne  faisaient 
qu'exciter  les  méfiances  du  ministre  français.  «  Je 
vous  conjure  d'être  bien  persuadé,  disait-il  à  Pianesse, 
qu'il  y  a  en  Piémont  une  cabale  plus  vive  que  jamais 
et  plus  pleine  d'espérance  de  la  rupture  du  mariage  ; 
soyez  persuadé  aussi  que  les  Espagnols  n'oublieront 
rien  pour  le  traverser,  à  quoi  ils  espèrent  réussir  par 
le  moyen  de  l'aversion  que  les  peuples  ont  pour  le  dé- 
part de  leur  prince.  Je  crains  également  le  chagrin  et 
la  gaieté  de  M.  le  duc  de  Savoie  ^  »  Et  cependant  le 
marquis  Dronero,  ambassadeur  extraordinaire  de 
Savoie  en  Portugal,  avait  célébré  solennellement 
les  fiançailles  à  Lisbonne,  le  25  mars.  Lisbonne  im- 
|)or(ait  peu  ;  c'élait  au  Piémont  qu'il  fallait  prendre 
frarde. 
Une  certaine  agitation  commençait  à  s'y  produire, 

i     étrangère,  il  est  vrai,  du  moins  en  apparence,  à  la 
I^Tande  question  du  mariage;  mais,  dans  un  pays  où 

^  <  LoufoU  i  Pianesse,  6, 15  aTril,  ii  mai,  5  août  IG^I.  D.  G.  loG. 
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lopinion  publique  est  fortement  émue,  le  moindre 
accident  suRlt  pour  faire  éclater  des  tempêtes.  La  con- 
trée montagneuse,  formée  par  les  premiers  contre- 
forts de  r Apennin,  entre  les  sources  de  la  Stura,  du 
Tanaro  et  de  la  Bormida,  renfermait  une  race  d*hom- 
mes  énergiques  et  turbulents.  Des  querelles  inces- 
santes avec  leurs  voisins  du  versant  méridional,  sujets 
des  Génois,  et  1  habitude  de  se  faire  justice  eux-mêmes, 
sans  recourir  à  personne,  leur  avaient  donné  la 
passion  de  la  vie  guerrière  et  Tamour  de  Tindépen- 
dance  ;  la  souveraineté  du  duc  de  Savoie  n'était  re- 
connue par  eux  que  de  loin,  à  condition  qu'elle  se 
fit  sentir  le  moins  possible,  qu'on  les  laissât  s'arran- 
ger entre  eux  et  régler  eux-mêmes  leurs  impôts,  au 
moindre  symptôme  de  gouvernement,  à  la  moindre 
pression  de  l'autorité,  Tinsurrection  éclatait.  Les  ter- 
ritoires de  Mondovi  et  de  Ceva,  vrais  foyers  de  révolte, 
pouvaient  mettre,  sur  une  population  évaluée  à  cin- 
quante mille  âmes,  dix  ou  douze  mille  combattants 
sous  les  armes. 

L'année  précédente,  la  duchesse  de  Savoie  ayant 
voulu  faire  venir  à  Turin  le  syndic  de  Mondovi,  pour 
lui  faire  rendre  compte  d  une  rébellion  locale,  toutes 
les  montagnes  s'étaient  mises  en  insurrection.  Depuis 
un  an,  l'impôt  n'était  plus  payé  ;  les  cadastres,  les  re- 
gistres publics  avaient  été  enlevés  et  lacérés.  Une  telle 
insolence  pouvait-elle  rester  plus  longtemps  impunie? 
Ou  bien,  avant  de  la  châtier,  ne  valait-il  pas  mieux  at- 
tendre le  départ  du  duc  de  Savoie?  C'était  vers  la  tem- 
porisation qu'inclinait  visiblement  une  partie  du  con- 
seil. Madame  Royale,  toujours  ardente,  voulait  une 
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répression  immédiate;  mais  les  moyens  manquaient. 
Tout  ce  qu'on  avait  pu  réunir  de  troupes  ne  montait 
pas  à  plus  de  deux  mille  hommes  de  pied  et  de  six 
cents  chevaux  ;  et  encore  Pianesse,  qui  venait  d'être 
nommé  lieutenant  général  de  la  cavalerie,  avouait-il  à 
louvois  qu'il  n'avait  guère  confiance  dans  celte  poi- 
gnée d'hommes,  habitués  à  de  bonnes  garnisons,  répu- 
gnant à  l'idée  de  camper  et  peut-être  même  de  se 
l)atlre.  Quant  au  général  en  chef,  don  Gabriel  de  Sa- 
voie, il  n'était  pas  peu  embarrassé,  n'ayant  pour  toule 
science  militaire  qu'un  petit  nombre  de  vieilles  rubri- 
ques faîlcs  pour  réjouir  un  officier  qui  venait  de  ser- 
vir dans  l'armée  française. 

Le  plan  que  proposait  Pianesse  lui  avait  été  suggéré 
par  ses  inquiétudes  :  point  d'attaque  à  force  ouverle; 
empêcher  la  moisson,  détruire  les  moulins,  et  blo- 
quer Mondovi.  Au  surplus,  il  suppliait  Louvois  de  lui 
accorder  le  secours  de  ses  conseils*;  à  quoi  Louvois 
répondait  qu'il  lui  était  bien  difficile  de  donner  un 
avis,  ne  connaissant  exactement  ni  la  force  ni  la  situa- 
tion des  insurgés,  a  Je  vous  dirai  seulement,  ajoutait 
le  ministre,  dont  la  sagacité  inquiète  voyait  au  delà  de 
cette  difficulté  locale,  qu'il  est  également  dangereux 
de  dissimuler  la  désobéissance  des  peuples  et  de  ten- 
ter de  les  soumettre  sans  y  réussir;  que  dans  la  folie 
que  les  Piémontois  ont  d'empêcher  que  leur  prince 
n'aille  en  Portugal,  il  ne  seroit  pas  impossible,  si  les 
habitants  de  Mondovi  avoient  quelque  avantage  sur  le 
peu  de  troupes  que  vous  pouvez  mener  contre  eux, 

»  Pianesse  i  Louvois,  25  avril,  2  mai  1681 .  D.  G.  680. 
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que  d'autres  lieux  du  Piémont  ne  suivissent  l'exemple 
de  œs  gens-là  ^  » 

Ainsi,  double  et  inévitable  danger  pour  Tautorité 
de  la  duchesse,  l'impunité  absolue  ou  la  répression 
incomplète.  Quel  moyen  d'échapper  à  ce  terrible  di- 
lemme? Dn  seul,  mais  infaillible  :  Tassistance  de 
Louis  XIV.  Trois  ou  quatre  bataillons  d'infanterie 
française,  avec  un  millier  de  dragons,  venant  au  sou- 
tien de  la  petite  armée  piémontaise,  en  quelques  jours 
tout  serait  terminé.  L'abbé  d'Estrades  reçut  en  effet 
Tordre  de  proposer  officiellement  à  la  duchesse  la 
coopération  des  troupes  royales.  La  duchesse  n'y  ré- 
pondit que  par  des  protestations  de  reconnaissance; 
mais  elle  refusa  poliment  un  secours  qu'elle  jugeait 
trop  compromettant  pour  son  autorité. 

L'expédition  se  fit  donc  avec  les  seules  troupes  pié- 
montaises,  du  19  au  24  juin.  S'il  faut  en  croire  l'abbé 
d'Estrades,  elle  n'aurait  été  rien  moins  que  brillante. 
Les  seuls  habitants  de  la  petite  ville  de  Montalte,  au 
nombre  de  cinq  cents  tout  au  plus,  avaient  résisté  un 
jour  entier  à  toutes  les  forces  de  don  Gabriel,  et  les 
avaient  contraintes  à  se  retirer  en  désordre,  avec  une 
perte  de  cent  hommes  tués  ou  blessés.  Selon  l'ambas- 
sadeur, qui  n'entre  pas  d'ailleurs  dans  de  grands  dé- 
tails, la  duchesse  aurait  eu  soin  de  prescrire  que  le 
comte  Masin  demeurât  à  la  garde  du  camp.  11  n*y  eut 
pas  d'autre  action  que  cette  échauifourée.  On  avait 
réussi  à  semer  la  division  parmi  les  montagnards  ; 
ceux  de  Ceva  s  étaient  même  joints  aux  troupes  du- 

«  11  mai.  Z>.  G.  lôO, 
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cales;  Mondovi,  qu'on  se  garda  bien  d'attaquer,  ne 
bougea  pas.  Tout  cela  finit  au  grand  honneur  des  hé- 
ros de  Montalte,  qui  obtinrent  une  amnistie  générale. 
Une  nouvelle  insurrection,  au  mois  d*août,  montra 
bientôt  qu'on  n'avait  fait  que  «  plâtrer  cette  afTaire.  » 

Pianesse,  malgré  sa  confiance  de  parade,  était 
obligé  de  convenir  avec  Louvois  que  la  situation  de 
Madame  Royale  était  périlleuse,  et  que  sa  réconcilia- 
lion  avec  son  fils  pouvait  bien  n'être  aussi  qu'une  af- 
faire plâtrée,  a  Le  roi,  disait  le  ministre  de  Louis  XIV, 
a  appris  avec  déplaisir  la  profonde  mélancolie  où  M.  le 
duc  de  Savoie  paroit  être,  et  la  mauvaise  disposition 
où  est  tout  le  pays  à  l'égard  du  mariage  de  Son  Altesse 
Royale^  »  Depuis  le  retour  du  marquis  Dronero,  qui 
était  revenu  de  Lisbonne,  après  la  cérémonie  des 
fiançailles,  c'était,  contre  le  Portugal  et  les  Portugais, 
un  déchaînement  général,  non-seulement  à  Turin, 
mais  dans  toutes  les  cours  et  dans  toutes  les  gazettes 
dltalie.  Ce  seigneur  faisait  du  pays,  du  climat,  du 
peuple,  et  de  l'infante  elle-même,  un  tableau  qui  n'était 
pas  pour  exciter  l'ardeur  de  son  jeune  maître.  Selon 
certaines  rumeurs,  le  conseil  de  Lisbonne  aurait  exigé 
que,  pendant  l'absence  de  Victor-Amédce,  un  grand 
de  Portugal  fût  adjoint  au  gouvernement  de  la  du- 
chesse, et  que  les  citadelles  de  Nice  et  de  Turin  fus- 
sent confiées  à  des  garnisons  portugaises  \ 

En  France,  on  accusait  le  marquis  Dronero  d'avoir 
mal  parlé  à  Lisbonne  du  gouvernement  français,  et 


«  Louvois  i  Pianesse,  22  ioillet.  D.  G.  73G 
'Louvois  i  PiaDeise,  l*'aoûl.  Ibid. 
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(l'entretenir  correspondance,  depuis  son  retour,  avec  le 
duc  de  Giovenazzo  et  le  comte  de  Melgar,  gouverneur 
général  du  Milanais.  Le  31  août,  Tabbé  d'Estrades, 
qui  avait  reçu,  la  veille,  des  ordres  exprès  de  M.  de 
Croissy,  se  rendit  au  palais  comme  pour  présenter  ses 
hommages  à  la  duchesse;  il  entra  dans  sa  chambre 
qui  était  remplie  de  seigneurs,  lui  fit  son  compliment, 
puis,  marchant  droit  au  marquis  Dronero,  il  lui  ex- 
prima tout  haut  et  en  termes  secs  et  durs  le  mécon- 
tentement du  roi.  L'infortuné  marquis  tomba  foudroyé 
sur  un  siège  ;  on  l'emporta  chez  lui  sans  connaissance. 
Toute  la  noblesse  prit  parti  pour  le  disgracié;  la  du- 
chesse elle-même,  émue  de  cette  exécution  sommaire 
faite  sous  ses  yeux  et  sans  son  aveu,  ne  put  s'empê- 
cher de  témoigner  à  l'ambassadeur  qu'elle  lui  savait 
mauvais  gré  de  ne  lui  avoir  pas  communiqué  ses  or- 
dres avant  d'agir*.  Il  n'y  eut  que  le  jeune  Victor-Amé- 
d6e  qui,  avec  une  force  de  caractère  et  une  puissance 
de  dissimulation  dont  Louis XIY  et  Louvois  furent  singu- 
lièrement frappés,  se  rendit  assez  maître  de  son  émo- 
tion pour  écouler  avec  calme  les  explications  de  l'abbé 
d'Estrades,  et  pour  lui  dire  qu'il  était  persuadé  de  la 
justice  des  motifs  par  lesquels  le  roi  s'était  déterminé 
contre  le  marquis  Dronero. 

Jamais  coup  d'autorité  n'eut  un  retentissement  plus 
éclatant  ni  plus  déplorable.  Y  avait-il  encore  une  mai- 
son de  Savoie?  Le  palais  de  Turin  n'était-il  plus  qu'une 
antichambre  de  Versailles  où  la  noblesse  piémontaise 
devait  attendre  avec  soumission  les  faveurs  ou  les  dis- 

«  Eslrndes  au  roi,  5  el  9  septembre.  Aff.  étr.  Corresp.  de  Sav.  73. 
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grâces  royales?  Le  Piémonl  n'était-il  plus  qu'une  pro- 
vince française,  ramenée  de  force  comme  la  Lorraine, 
ou  mieux  encore  une  annexe  de  Pignerol,  adjugée  sans 
débals  par  l'arrêt  inconnu  de  quelque  chambre  de 
réunion?  On  n'en  douta  plus  quand  on  vit  tout  à  coup 
des  troupes  françaises  traverser  le  Piémont,  pour  aller 
prendre  possession  de  la  citadelle  de  Casai. 

S'il  y  avait  eu  jamais  une  négociation  difficile,  après 
la  fameuse  trahison  de  Mattioli,  en  1679,  c'était  à  coup 
sûr  celle  qu'il  avait  fallu  renouer  à  Mantoue.  Rallier  le 
prince  et  ses  ministres  n'était  pas  rafTaire  importante; 
c'était  tout  au  plus  un  nouveau  marché  à  débattre,  une 
surenchère,  le  sacrifice  de  quelques  milliers  de  pis- 
foies;  mais  tromper  la  vigilance  inquiète  des  Alle- 
mands, des  Espagnols,  des  Vénitiens,  des  Piémontais, 
des  Génois,  garder  un  mystère  qui  était  une  première 
fois  devenu  le  secret  de  tout  le  monde,  voilà  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique.  Le  8  juillet  1681,  le  traité  de 
cession  de  la  citadelle  de  Casai  fut  signé  à  Mantoue, 
par  le  duc  lui-même  et  par  l'abbé  Morel,  ministre  de 
France,  moyennant  cent  mille  pistoles  d'Espagne  paya- 
bles aussitôt  après  Tentrée  des  Français  dans  la  cita- 
delle. 

Catinat,  mandé  de  Flandre  par  Louvois,  jouait  en- 
core une  fois  le  rôle  de  prisonnier  d'Élat  dans  le  don- 
jon de  Pignerol  *.  Il  y  devait  attendre,  pour  aller  pren- 

*  Catinal  à  I.ouvois;  Pignerol,  0  septembre  ICSl.  «  Je  suis  arrivé  ici 
le  5*  du  nioi<,  et  j'y  serois  même  arrivé  le  2*,  sans  les  mesures  que  j'ai 
priî^es  avec  M.  de  Saint-Mars  pour  y  entrer  secrètement.  Je  m'y  tais  ap- 
peler Guibert,  et  j'y  suis  comme  ingénieur  qui  a  été  arrêté  par  ordre  du 
r(N.  parce  que  je  nie  relirois  avec  quantité  de  plans  des  places  de  la  fron- 
lÙTc  de  Flandres.  M.  de  Suint-Mars  m»  tient  ici  prisonnier  Hars  loutcs 
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drc  |K)s$cssion  du  gouverncmenl  de  Casai,  que  «e  mar- 
quis de  !k)ufners  Tùt  entre  dans  la  citadelle  avec  les 
Iroupes  qu'il  avait  charge  d'y  conduire.  L'exécution 
du  traité  devait  avoir  lieu  le  30  septembre.  Le  22,  Tin- 
fanterie  commença  de  se  rassembler  sous  Briançon  ; 
le  27,  toutes  les  forces  étaient  réunies  à  Pignerol.  Le 
soir  de  ce  même  jour,  un  officier,  envoyé  par  le  mar- 
quis de  Bouniers,  remettait  à  Tabbé  d'Estrades  une 
dépêche  de  Louvois,  avec  une  lettre  de  Louis  XIV  pour 
Madame  Royale.  C'était  une  demande  afin  d'obtenir  le 
passage  immédiat  des  troupes  françaises  à  travers  le 
Piémont.  La  duchesse  obéit,  comment  aurait-elle  pu 
refuser?  Le  cas  de  résistance  était  d'ailleurs  prévu. 
«S'il  trouvoit,  était-il  marqué  dans  l'instruction  de 
M.  de  Boufflers,  des  troupes  qui  voulussent  s'opposer 
à  son  passage,  il  n'hésitera  pas  à  les  charger,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient.  »  Le  30  septembre,  à  deux 
heures,  les  Français  entraient  dans  la  citadelle  de 
Casai*. 

L'occupation  de  Casai  fit  oublier  à  Turin  toutes 
les  autres  affaires,  même  la  disgrâce  du  marquis 
Dronero,  qui  se  perdait  dans  le  foudroiement  général. 
Turin  pris  entre  deux  feux,  le  pays  traversé  de  part 
en  part,  son  indépendance  anéantie,  on  ne  parlait  pas 
d'autre  chose.  «  Je  ne  doute  pas  que  les  mauvais  poli- 
tiques de  votre  cour  en  soient  très-fâchés,  écrivait 
Louvois  à  Pianesse,  et  que  les  véritables  serviteurs 

ies  formes ,  néanmoins  avec  une  profusion  de  figues  d'une  grosseur  et 
d'une  bonté  admirables.  Gela,  joint  à  la  porte  par  où  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
de  me  faire  voir  que  j'en  sortirai,  me  fait  souffrir  ma  détention  avec  une 
bien  facile  patience.  »  D.  G.  664. 
*  Boufflers  à  Louvois.  30  septemlire.  D,  G.  665. 
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de  madame  la  duchesse  de  Savoie  en  soient  très-aises, 
puisque  son  autorité  ne  peut  durer  en  Piémont  que 
par  la  protection  et  Tassislance  très-vive  de  Sa  Majesté. 
Il  est  impossible  que  Madame  Royale  méconnoisse  assez 
son  véritable  intérêt  pour  n'avoir  pas  de  la  joie  de  voir 
le  roi  en  état  de  la  faire  obéir  en  Piémont,  malgré 
M.  son  fils  même,  s'il  étoit  capable  de  se  livrer  aux 
ennemis  de  madame  la  duchesse  de  Savoie  \  » 

Après  avoir  oublié  ses  devoirs  de  mère  et  de  prin- 
cesse, après  avoir  sacrifié  les  intérêts  de  son  fils  et  de 
son  peuple  aux  impuissants  désirs  d'une  ambition  dé- 
bile, après  avoir  souscrit  le  pacte  qui  liait  aux  volontés 
de  Louis  XTV  son  autorité  précaire,  toute  révolte 
de  la  duchesse,  même  secrète  et  sans  effet,  n'était 
qu'une  faute  de  plus,  une  sorte  de  trahison  de  l'esclave 
envers  le  maître,  et  qui  devait  entraîner  fatalement  une 
aggravation  de  servitude.  Et  cependant  cette  malheu- 
reuse femme  se  débattait  dans  ses  chaînes.  Réduite  au 
mensonge,  elle  souriait  publiquement  aux  succès  de 
Louis  XIV,  et  elle  protestait  sourdement  auprès  des 
cours  étrangères,  ne  recueillant  qu'une  approbation 
dédaigneuse,  d'une  part,  et  de  l'autre,  une  incrédulité 
désespérante;  situation  pleine  de  périls  et  de  trouble, 
d'humiliations  et  de  dégoûts,  juste  et  fatale  punition 
d'une  faute  qu'elle  avait  commise  volontairement, 
qu  elle  continuait  de  commettre,  et  dont  sa  passion  ne 
voulait  ni  se  repentir  ni  cesser  de  profiter. 

Louis  XIV  savait  qu'au  moment  même  où  Roufflers 
se  mettait  en  mouvement  pour  marcher  à  Casai,  la  du- 

*  9  el  i(>  octobre.  D.  G.  (>59. 
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chesse  avait  fait  dire  à  l'Empereur  c<  qu'elle  étoit  au 
désespoir,  et  que  si  elle  étoit  en  état  de  refuser  le  pas- 
sage aux  troupes  du  roi,  elle  s'y  opposeroit  de  tout  son 
cœur^  D  Le  roi  se  contenta  de  lui  faire  savoir  que 
cette  démarclie,  dont  il  était  instruit,  n'avait  fait  sur 
son  esprit  aucune  impression  mauvaise,  parce  qu'il 
ne  pouvait  Tattribuer  qu'à  des  ministres  infidèles. 
c<  Le  roi,  disait  Louvois,  ne  peut  rien  désirer  du  Pié- 
mont que  la  continuation  de  la  conduite  que  madame 
la  duchesse  de  Savoie  tient  depuis  quelque  temps,  et 
que  le  gouvernement  de  cet  État  demeure  entre  les 
mains  de  madame  la  duchesse.  Tant  que  durera  son 
autorité,  le  roi  croira  ses  intérêts,  de  ces  côtés-là,  plus 
assurés  que  si  ses  troupes  étoient  dans  les  principales 
places  du  pays*.  »  Que  de  mépris  dans  l'expression 
d  une  telle  confiance! 

Toutes  les  lettres  de  Louvois  rappellent  impitoyable- 
ment la  malheureuse  femme  au  sentiment  de  sa  dé- 
pendance; et  comment  pourrait-elle  l'oublier?  Le  peu 
d'amis  qu'elle  croyait  a  voir  en  Piémont  lui  échappent. 
Ses  premières  créatures  ont  trompé  sa  confiance;  elle 
en  cherche  de  plus  fidèles;  elle  fait  quatre  nouveaux 
ministres.  Pianesse  est  l'un  des  quatre  ;  cependant  il 
hésite  à  troquer  sa  position  de  conseiller  dans  Tombre, 
de  confident  sans  responsabilité,  pour  une  situation 
plus  en  lumière,  mais  plus  en  péril.  Louvois  ne  Ty  en- 
courage pas;  pour  accomplir  ses  desseins  sur  le  Pié- 
mont, Louvois  a  plutôt  besoin  d'une  grande  influence 


*  Louvois  a  Pianesse,  16  octobre.  D.  G.  659. 

*  Louvois  à  Pianesse,  26  novembre.  D,  G.  736. 
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occulte;  sa  politique  cheixîhe  les  souterrains.  «  Vous 
savez,  écrit-il  à  Pianesse,  ce  que  je  vous  ai  dit  sur 
votre  entrée  dans  le  conseil,  et  sur  les  dangers  qu'il  y 
a  de  vous  mettre  en  état  que  M.  le  duc  de  Savoie,  s'il 
ne  partoit  pas  pour  le  Portugal,  vous  pût  regarder 
comme  un  homme  qui  Tauroit  voulu  forcer  à  y  aller, 
vous  ne  doutez  pas,  je  m'assure,  qu'aussitôt  les  créa- 
tures de  madame  la  duchesse  de  Savoie  ne  soient  cloi- 
fcTiées,  et  leurs  ennemis  mis  en  leur  place.  Ce  sont  de 
pareilles  réflexions  qui  me  font  douter  s'il  convient  au 
Wen  de  vos  affaires  d'accepter  une  place  présentement 
que  vous  devez,  suivant  les  apparences,  si  peu  con- 
ser\'er,  et  qui,  bien  loin  de  vous  procurer,  pendant  le 
reste  de  votre  vie,  la  considération  que  vous  méritez, 
pourra  peut-être  vous  attirer  encore  une  disgrâce  plus 
fâcheuse  que  celle  que  vous  avez  essuyée  *.  » 

Toutes  réflexions  faites,  et  malgré  les  objections  de 
Louvois,  Pianesse  se  décida  enfin  îi  entrer  au  conseil,  à 
la  lin  du  mois  de  février  1682.  C'était  Madame  Royale 
qui,  en  faisant  appel  à  son  dévouement,  avait  levé 
ses  derniers  scrupules.  Comme  il  ne  pouvait  plus 
conserver  la  charge  qu'il  avait  dans  la  gendarmerie 
française,  Louis  XIV  lui  donna  permission  de  la  vendre; 
mais  en  même  temps,  et  pour  resserrer  son  attache  à 
la  France,  Louvois  lui  fit  conférer  le  grade  de  maréchal 
de  camp  '.  Son  expérience  militaire,  si  magnifique- 
ment attestée  par  Louis  XIV,  n'allait  pas  tarder  sans 
doule  à  être  mise  à  l'épreuve»  On  attendait  de  jour 


5  a.ùl  \m\ ,  20  tôviicr  1802.  D.  G.  750. 
I  ou\ois  à  riai:cs:c,  2i  février.  lOiJ. 
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en  jour  la  flotte  de  Portugal,  qui  devait  emmener,  vers 
le  mois  daoût  au  plus  tard,  le  jeune  duc  à  Lisbonne. 
A  mesure  que  le  moment  critique  approchait,  l'exci- 
tation du  peuple  à  Turin  devenait  plus  menaçante;  les 
Espagnols,  disait-on,  d* accord  avec  le  prince  de 
Carignan,  s'apprêtaient  à  empêcher  le  départ  de 
Victor-Amédée,  même  par  la  force.  De  ce  côté  néan- 
moins, il  n'y  avait  encore  que  des  menaces  ;  dans  le 
sud,  la  guerre  avait  éclaté.  Une  insurrection,  plus 
formidable  que  celle  de  l'aimée  précédente,  avait  mis 
toutes  les  montagnes  en  feu^ 

Au  milieu  de  cette  émotion  de  tout  son  peuple, 
Viclor-Amédée  seul  paraissait  calme;  le  voyage  ne 
l'effrayait  plus.  Toute  prête  à  vaincre  sa  résistance, 
la  duchesse  s'étonnait  de  le  trouver  soumis,  respec- 
tueux, presque  caressant.  Dans  un  moment  d'aban- 
don, il  avait  livré  de  lui-même  à  sa  mère  des  lettres, 
sans  doute  anonymes,  qu'on  lui  avait  écrites  contre 
elle.  L'esprit  mobile  et  présomptueux  de  Madame 
Royale  triomphait  de  ces  témoignages  comme  d'une 
victoire  décisive;  de  l'inquiétude  elle  passait  sans 
transition  à  la  sécurité  la  plus  complète. 

Telle  n'était  pas  la  disposition  de  Louvois,  moins 
facile  à  surprendre,  moins  porté  à  se  confier,  pas  du 
tout  à  s'abandonner.  A  l'optimisme  aveugle  de  la  du- 
chesse il  opposait  un  scepticisme  désolant.  Il  inquié- 
tait, tourmentait,  pressait,  recommandait  des  mesures 
énergiques  et  extraordinaires,  sans  autre  explication. 
Sa  correspondance,  habituellement  claire,  nette,  pré- 

*  Louvois  à  Piancssc,  27  mars,  3  avril.  D   G   730. 
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cise,  allant  droit  au  fait,  s'enveloppait  de  formules 
discrètes,  mais  d'ailleurs  suflBsamment  intelligibles, 
formules  d'oracle,  mais  d'oracle  qui  peut  être  compris 
par  les  gens  de  bonne  volonté,  c  Quoique  je  conuoisse 
bien,  écrivait-il  le  27  mars,  les  ménagements  que  l'oo 
est  obligé  d*avoir  dans  une  régence,  il  faut  en  même 
temps  convenir  que  ces  mêmes  ménagements  sont  soins 
d'ordinaire  de  la  perte  entière  de  Taulorité  de  celle 
qui  les  a  eus,  et  qui  n'a  pas  pris  les  voies  nécessaires 
pour  se  conserver  l'autorité,  qui  est  plus  qu'à  demi 
perdue  dès  qu'elle  est  entamée.  Je  suis  bien  assuré, 
disait-il  encore,  le  3  avril,  que  si  madame  la  duchesse 
de  Savoie  étoit  entrée  en  de  certains  engagements 
envers  le  roi,  aucun  de  ses  sujets  n'oseroit  rien  entre- 
prendre contre  elle,  au  lieu  que,  si  M.  son  fils  venoit 
à  Taire  de  certaines  choses,  toute  la  puissance  du  roi 
auroil  bien  de  la  peine  à  y  remédier:  et  alors,  ma- 
dame la  duchesse  de  Savoie  connoilroii  trop  tard  que 
quand  il  est  question  de  s'assurer  une  couronne,  il  ne 
faut  pas  prétendre  le  faire  avec  Tagrémenl  de  tout  le 
monde  ;  et  elle  aura  eu  grand  tort  de  suivre  les  ména- 
gements qui  lui  ont  été  inspirés.  » 

Huit  jours  après,  Louvois  jugeait  tout  perdu,  sauf 
une  dernière  chance  :  «  Si  les  avis  qui  nous  vien- 
nent sont  bons,  disait-il,  il  n'y  a  guère  d'apparence 
que  la  régence  de  madame  la  duchesse  de  Savoie  con- 
tinue encore  trois  ou  quatre  mois  ;  et  le  malheur  qu'elle 
essuiera  ne  lui  arrivera  que  pour  avoir  déféré  aux  con- 
seils de  ceux  qui  ont  de  Taversion  pour  des  engage- 
ments plus  étroits  avec  la  France,  ou  qui  ont  caché  sous 
ce  prétexte  le  désir  qu'ils  ont  eu  d'empêcher  que  Tau- 
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torité  de  Madame  Royale  ne  s'établit  en  Piémont  pour 
toute  sa  vie.  11  seroit  peut-être  encore  temps  d*y 
pourvoir,  et  Texécution  brusque  de  ce  dont  on  con- 
viendroit  remettroit  le  calme  dans  le  pays  et  la  sou- 
mission pour  madame  la  duchesse  de  Savoie  dans  le 
cœur  de  tout  le  monde,  même  dans  celui  de  M.  son  fils. 
Le  roi  n'a  d'intérêt  à  ce  qu'elle  prenne  sur  cela  le  seul 
parti  qui  peut  maintenir  son  autorité,  que  par  la  part 
qu'il  prend  à  ses  avantages;  car,  du  reste,  Pignerol  et 
Casai  sont  de  bons  gages  de  la  conduite  d'un  ducde  Sa- 
voie, quelque  dévoué  qu'il  fût  aux  Espagnols  ^  »  En 
termes  plus  clairs,  Louis  XIV  voulait  que  la  duchesse  de 
Savoie  appelât  les  Français  en  Piémont  et  leur  livrât 
trois  ou  quatre  places;  mais  suivant  son  habitude,  il 
n'en  faisait  pas  la  proposition  formelle,  préoccupé  avant 
tout  de  ménager  à  sa  dignité  l'honneur  d'une  sollici- 
tation et  de  s'épargner  l'humiliation  d'un  échec. 

Celte  réserve,  plus  majestueuse  que  politique,  profi- 
tail  à  la  duchesse,  qui,  fort  embarrassée,  s'il  eût  fallu 
répondre  par  un  refus  formel,  déclinait  l'insinuation 
en  feignant  de  ne  la  pas  entendre.  Elle  se  contentait  de 
réclamer  de  son  puissant  voisin  un  témoignage  d'as- 
sistance purement  morale,  comme  serait,  par  exemple, 
la  concenlralion  d*un  nombreux  corps  de  troupes  en 
Dauphiné  ou  en  Provence.  Mais  Louvois  répondait 
qu'une  pareille  démonstration  étant  parfaitement 
inefficace,  le  roi  se  garderait  bien  de  rassembler  une 
armée  pour  subir  le  douloureux  spectacle  du  triomphe 
des  Espagnols  et  de  la  déchéance  de  madame  la  du- 

*  Louvois  à  Piancssc,  10  avril  1C82.  /).  G.  75G. 
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marche  de  son  ambassadeur,  serait  suffisante  pour 
rétablir  l'ordre  dans  le  Piémont,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'y  faire  entrer  des  troupes  étrangères*. 

Telles  étaient  les  communications  officielles  et  pa- 
tentes; sous  main,  par  les  conseils  et  l'intermédiaire 
de  Piancsse,  Madame  Royale  avait  fait  proposer  à  Lou- 
vois  la  négociation  d'un  traité  qui,  en  déterminant 
avec  précision  les  obligations  réciproques  du  Piémont 
et  de  la  France,  assurerait,  dans  le  présent,  l'autorité 
de  la  duchesse,  et  mettrait,  pour  l'avenir,  un  terme 
aux  inquiétudes  que  lui  causaient  les  obsessions  tou- 
jours imprévues  et  indéfinies  de  la  politique  française. 
Louvois  n'avait  pas  repoussé  cette  ouverture;  mais 
il  avait  répondu  que  la  conclusion  d'un  acte  si  con- 
sidérable ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  le  départ  du 
duc  de  Savoie,  la  duchesse  devant  rester  alors  mat- 
tresse  absolue,  débarrassée  de  toute  pression  factieuse, 
et  libre  de  prendre  avec  le  roi  toutes  les  mesures 
qui  conviendraient  le  mieux  pour  Taffranchissement 
de  son  pouvoir  comme  pour  la  sécurité  de  ses  États. 
«  Je  vous  supplie  entre-ci  et  ce  temps-là,  écrivait-il 
à  Piancsse,  de  me  faire  part  deh  conditions  sous  les- 
quelles vous  estimeriez  que  cette  alliance  défensive  se 
pourroit  faire  et  de  vous  expliquer  clairement  sur 
ce  que  vous  croiriez  que  le  roi  pourroit  désirer  de 
madame  la  duchesse  de  Savoie,  et  sur  ce  que  vous  ne 
seriez  pas  d'avis  que  Sa  Majesté  lui  demandât*.  » 

*  Extrades  au  roi,  21  mai.  Aff.  étr.  Corr.  de  Sav.  74. 

'  15  cl  30  mai.  a  Je  vous  supplie  de  vous  expliquer  sur  cela  clairement, 
ce  que  vous  devez  faire  avec  d'autant  moins  de  difficulté  que  je  vous 
puis  répondre  qu'il  n'y  a  que  le  roi  qui  voie  vos  lettres,  et  que  je  les  jette 
au  feu  moi-môme,  après  y  avoir  fait  réponte.  »  D.  G.  736. 
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B,  pai  de  jours  après,  fatigué  de  ces  allures  dis- 
crètes qui  ne  convenaient  pas  à  sa  fougueuse  nature, 
Louvois,  sans  plus  de  ménagements  ni  de  réticences, 
demandait  brusquement  à  Pianesse  queUe  était  celle 
des  places  du  Piémont  que  le  roi  pourrait  faire  ocr 
coper,  pour  assurer  ses  communications  avec  Casai,  et 
pour  avoir  un  gage  de  la  fidélité  de  Madame  de  Savoie. 
Ne  venait-elle  pas  encore  de  commettre  la  faute,  ou 
tout  au  moins  l'imprudence,  de  communiquer  au  gou- 
verneur du  Milanais  les  offres  d'assistance  armée  que 
le  roi  lui  avait  faîtes?  D'ailleurs,  il  fallait  qu'elle  se 
décidât,  et  promptendent,  Taudace  de  ses  ennemis 
croissant  comme  leur  nombre,  et  la  terre  lui  man- 
ant là  où  elle  cherchait  un  appui.  L  envoyé  de  Por- 
tugal à  Paris  s'emportait  contre  elle  jusqu'à  Toutrage, 
et  dmuiait  clairement  à  entendre  qu'on  avait  résolu  à 
Lisbonne  de  lui  enlever  le  gouvernement.  L'Empe- 
reur faisait  marcher  vers  le  Tyrol  6,000  hommes 
de  pied  et  2,000  chevaux,  pour  soutenir  l'attaque 
imminente  des  Espagnols  ^  Enfin  Yictor-Amédée  ve- 
nait de  tomber  malade,  et  d'une  maladie  qui  pouvait, 
disait-on,  devenir  mortelle.  S'il  mourait,  qu'allait  de- 
voir Madame  Royale,  haïe  de  ses  proches,  haïe  de  son 
peuple,  et  n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  rendre 
efficace  la  protection  du  roi  ?  C'était  surtout  cette  der- 
nière menace,  la  plus  prochaine,  qui  troublait,  non 
le  ctmir  de  la  mère,  mais  l'esprit  de  la  femme  ambi- 
tieuse. Elle  songeait  déjà,  pour  sauver  sa  fortune,  à 
^user  le  prince  de  Carignan. 

*  Unoîs  à  PiaiiefM,  30  mai,  5  et  12  juin.  D.  G.  736. 
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(]e  fut  pour  hiler  ol  frapper  les  grands  coups  que 
l^iivois  résolut  d*en\oyer,  dans  celte  cour  si  troublée, 
un  diplomate  de  sa  façon  et  ne  dépendant  que  de 
lui,  un  militaire  décidé,  le  marquis  de  La  Trousse, 
capable  de  négocier  ou  de  combattre,  de  trancher  ou 
de  dénouer  les  diflicultés.  Il  devait,  en  passant  à  Gre- 
noble, faire  assembler  un  corps  d'année  en  état  de 
franchir  les  Al|)es  au  premier  ordre.  Ses  instructions 
lui  recommandaient  une  conduite  très-respectueuse 
vis-à-vis  de  la  duchesse  et  une  très-cordiale  entente 
avec  Pianesse^  Larrivée  de  ce  nouveau  personnage 
n'était  pas  faite  pour  plaire  à  l'abbé  d'Estrades,  dont 
rimportance,  déjà  si  amoindrie,  allait  être  encore 
singulièrement  réduite.  11  n'avait  pu  s'empêcher  de 
témoigner  son  chagrin  au  marquis  de  Pianesse  :  on  ne 
le  chargeait  plus,  disait-il,  que  des  commissions  désa- 
gréables, comme  était  la  scène  qu'il  lui  avait  fallu  faire 
au  marquis  Dronero  et  qui  Favait  brouillé  avec  toute 
la  cour.  Il  avait  bien  songé  à  demander  son  rappel,  et 
déjà  Pianesse  avait  insinué  que  la  duchesse  serait  bien 
aise  de  revoir  comme  ambassadeur  le  marquis  de 
Villars,  retour  d'affection  assez  étrange,  après  les  dif- 
ficultés qui  avaient  signalé  la  mission  du  marquis, 
et  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  l'extrême  incon- 
stance de  la  princesse';  mais  enfin  l'abbé  s'était  ra- 

*  Instruction  du  5  juin  1682.  a  II  doit  regarder  le  sieur  marquis  de 
Pianesse  comme  un  homme  qui,  par  les  obligations  qu'il  a  i  Sa  Majesti^  de 
ion  rétablissement  à  la  cour  de  Savoie,  doit  être  fort  aflectioniiô  i  son 
service.  11  lui  marquera,  dans  les  conversations  particulières  qu'il  aura 
avec  lui,  que  Sa  Majesté  lui  conscne  toujours  son  affection  et  est  toujours 
disposée  à  lui  en  donner  des  marques  dans  les  occasions  qui  se  présente* 
ront.  »  D.  G.  730. 

'  Louvois  à  Pianesse,  IG  février  1G82.  Ilnd, 
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visé  :  le  besoin  d'être  quelque  chose  lui  avait  persuadé 
h  résignation.  Le  25  juin,  il  conduisit  le  marquis  de 
La  Trousse  au  palais  pour  sa  première  audience.  Ma- 
dame Royale  leur  fit  fort  bon  accueil;  elle  protesta 
que  tout  était  calme  dans  ses  États  et  qu'il  n'y  avait 
apparence  d'aucun  soulèvement.  Elle  parut  seulement 
fort  inquiète  de  la  maladie  de  son  fils,  qui  était  une 
petite  fièvre  continue,  avec  un  flux  d'entrailles,  ce 
qui  n'empêchait  toutefois  le  malade  ni  de  bien  man- 
ger, ni  de  bien  dormir  ^ 

On  avait  observé  que  les  premiers  symptômes  de  ce 
mal  avaient  coïncidé  avec  les  nouvelles  de  Lisbonne  qui 
annonçaient  le  départ  de  la  flotte  sur  laquelle  Viclor- 
Amédée  devait  s'embarquer  pour  aller  en  Portugal  ; 
l'arrivée  de  cette  flotte  à  Villefranche,  et  celle  de 
l'ambassadeur  extraordinaire,  le  duc  de  Cadaval,  à 
Turin,  avaient  été  signalées  par  des  redoublements 
marqués  '.  Cependant  Louvois  ne  témoignait  que  de 
l'inquiétude,  et  point  de  soupçon  sur  cette  affection 
bizarre,  quoiqu'il  eût  eu  avis,  depuis  près  d'un  an, 
que  le  premier  médecin  du  jeune  duc  avait  été  ga- 
gné par  les  Espagnols*.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  le  marquis  de  La  Trousse,  qui  avait  pour  instruc- 
tion de  voir  de  près  et  de  se  défier,  prenait  au  sérieux 
l'état  du   malade  :   «  Je  crains  fort,    écrivait-il,  le 
11  juillet,  que  sa  maladie  ne  le  mette  hors  d'état  de 
pouvoir  entreprendre  le  voyage  de  Portugal  de  cette 
année;  l'on  peut  même  appréhender  pis.  »  Une  chose 

*  La  Trousse  à  Louvois,  27  juin  1682.  D.  G.  086. 

*  La  Trousse  à  Louvois,  4  juillet.  Ibid. 

^  LouTois  à  Pianessc,  5  août  1681 .  D.  G.  736. 
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le  frappait,  la  précocité  d'esprit  et  la  force  de  dissimu- 
lalion  du  jeune  prince.  «  Il  a  dit  hier  à  M.  de 
CadavaK  écrivait  M.  de  La  Trousse,  que  ce  qui  lui 
donnoit  le  plus  de  chagrin  de  son  mal  étoit  le  retarde- 
ment qu'il  apportoit  à  l'envie  qu'il  avoit  de  s'aller  jeter 
aux  pieds  de  Tinfante.  Cependant  il  est  constant  qu'il 
ne  fait  qu'avec  répugnance  ce  mariage.  La  crainte  de 
la  France  peut  beaucoup  sur  lui.  Il  est  dissimulé,  il 
me  fait  des  merveilles,  quoique  je  sois  persuadé  que 
mon  séjour  dans  ce  pays  ne  lui  plaise  pas.  Il  me  té- 
moigne souvent,  par  des  termes  assez  choisis,  les  sen- 
timents respectueux  et  la  reconnoissance  qu'il  a  des 
bontés  que  Sa  Majesté  a  pour  lui*.  » 

Vers  la  lin  de  juillet,  Victor-Amédée  témoigna  qu'il 
voulait  changer  d'air  et  s'en  aller  à  Moncalieri.  Sa 
mère  y  consentit  avec  empressement,  parce  qu'il  lui 
convenait  de  soustraire  son  fils  à  l'opinion  de  la  capi- 
tale, qui  devenait  de  plus  en  plus  hostile  au  mariage, 
et  parce  qu'à  la  première  amélioration  notable  dans  sa 
santé,  elle  comptait  le  mener  directement  de  Monca- 
lieri à  Nice,  où  il  devait  s'embarquer,  sans  le  ramener 
à  Turin.  Cette  petite  manœuvre,  dont  elle  fit  confi- 
dence au  marquis  de  La  Trousse,  la  mettait  tout  en 
joie.  Malheureusement  l'air  de  Moncalieri  parut  en- 
core plus  défavorable  à  Victor-Amédée  que  l'air  de 
Turin.  Les  accidents  redoublaient,  et,  avec  les  acci- 
dents, la  mauvaise  humeur  et  les  caprices,  jusqu'à  faire 
craindre  pour  la  raison  du  malade.  Les  médecins  y 
perdaient  leur  latin,  d'autant  plus  que  le  duc  ne  les 

*  La  Trousse  à  Louvois,  11  juillet.  D.  G.  68QL 
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roulait  plus  voir,  ni  même  ses  valets  de  chambre, 
et  qu'il  fallait  toute  sorte  d'adresse  et  de  surprise  pour 
parvenir  à  lui  tâter  le  pouls.  Il  était  maigre  et  faible 
à  06  pouvoir  se  tenir  debout  ;  au  commencement  de 
septembre,  on  sut  qu'il  avait  demandé  son  confesseur. 
Une  comète  qui  survint  acheva  de  frapper  les  esprits; 
quel  sinistre  augure  pour  une  traversée  jusqu'en  Por- 
tugal! Et  quels  gens  que  ces  Portugais  I  Arrogants, 
insolents,  témoignant  leur  mépris  pour  toute  cette 
cour  et  pour  le  prince  lui-même.  Quels   discours 
ils  tenaient  !  N'allaient-ils  pas  jusqu'à  dire  que  ces  dé- 
lais étaient  insupportables,  et  qu'il  fallait  que  le  duc 
prit  résolument  son  parti  de  guérir  ou  de  mourir! 
Le  duc  de  Cadaval  lui-même  s'opiniâtrait  à  lui  vou- 
loir donner  une  certaine  drogue  préparée  de  ses  pro- 
pres mains,  quelque  drogue  héroïque  comme  celle  que 
le  médecin  Philippe  inventa  pour  sauver  Alexandre  ^. 
Enfin,  de  guerre  lasse,  l'ambassadeur  portugais 
annonça  son  départ  pour  le  26  septembre;  il  partit  en 
effet  ce  jour-là,  avec  toute  sa  suite  très-mécontente, 
quoiqu'elle  eût  coûté  beaucoup  d'argent  à  la  duchesse 
qui  fut  seule  à  témoigner  ses  regrets.  Les  adieux  de 
l'ambassadeur  furent  insultants  pour  le  Piémont  et 
pour  son  duc;  il  lui  échappa  de  dire  «  que  le  prince 
n'êtoit  ni  un  mari,  ni  un  homme  propre  à  gouverner, 
ni  un  souverain,  par  la  situation  de  Pignerol  et  de 
Casai*.  9  Trois  jours  après  son  départ,  Victor- Amédéc 
^lait  en  pleine  convalescence,  sans  aucun  reste  de 


*  b  Trousse  à  Louvois,  i**  et  8  août,  2,  5,  '21  soplcmbre.  D,  G.  080. 
'  b  Trousse  i  Louvois.  8  novembre  Jlfid. 

9. 
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tioviY,  en  un  mol,  si  bien,  quon  donna  congé  à  toute 
la  nu^ecîne. 

A  l'heureuse  issue  de  cetle  crise  succédèrent  les  pé- 
ri|H'lies  de  la  négociation  que  I^uvois  poursuivait  avec 
Pianesse,  et  dont  la  présence  de  M.  de  I^Tmusse  avait 
accéléré  la  marche.  Quelque  bien  gardé  que  fût  le  se- 
cret de  part  et  d'autre,  la  situation  était  tellement 
claire  que  le  bruit  s'était  répandu,  partout  le  Piémont, 
de  la  prochaine  occupation  de  Verceil  par  les  Fran- 
çais. La  fuite  soudaine  d'un  des  plus  grands  seigneurs 
et  des  plus  populaires,  le  marquis  de  Parelle,  colonel 
des  gardes,  n'avait  pas  peu  contribué  à  tenir  ropinion 
publique  en  alarme.  Le  marquis  de  Parelle  était  un 
de  ces  esprits  inquiets  et  remuants,  toujours  moins 
satisfaits  à  mesure  qu'ils  obtiennent  davantage,  et 
dont  l'ambition  cherche  issue  tour  à  tour,  par  les  voies 
les  plus  opposées.  11  s'était  jeté  d'abord  à  la  tète  du 
marquis  de  Yillars,  auquel  il  avait  communiqué  les 
plus  beaux  plans  pour  envahir  le  Milanais;  l'abbé 
d'Estrades  l'avait  trouvé  aussi  vil,  et,  en  apparence, 
aussi  dévoué  aux  intérêts  de  Louis  XIV.  Une  fois 
par  semaine,  il  venait  chez  l'ambassadeur,  toujours 
après  minuit,  et  avec  tous  les  mystères  d'un  con- 
spirateur :  il  offrait  alors  de  donner  Casai  à  la 
France;  mais  lorsque  Casai  fut  devenue  française  sans 
son  concours,  son  zèle  parut  se  refroidir.  Cependant, 
à  l'arrivée  de  M.  de  La  Trousse,  il  lui  fit  merveille, 
s'empressa  beaucoup  autour  de  lui,  et  offrit  de  lui 
communiquer,  comme  naguère  au  marquis  de  Yillars, 
de  bonnes  cartes  du  Milanais.  Mais  M.  de  La  Trousse 
était  sur  ses  gardes;  il  savait,  à  n'en  pas  douter,  que, 
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dq)iiis  un  an,  le  marquis  de  Parelle  était  en  rapports 
secrets  avec  le  comte  de  Melgar,  et  il  avait  de  fortes 
raisons  pour  lui  attribuer  une  grande  part  dans  les  agi- 
tations de  l'opinion  à  Turin  et  dans  les  insurrections 
années  à  Mondovi. 

M.  de  La  Trousse  crut  devoir  conseiller  à  la  du- 
chesse de  feire  arrêter  le  marquis  de  Parelle.  C*é- 
tait  au  moment  où  elle  était  le  plus  inquiète  de  sa 
propre  fortune,  si  son  fils  venait  à  mourir,  et  où  elle 
chmdiait  à  regagner  quelque  popularité  ^  Elle  ne 
répondit  que  faiblement    aux  instances  de  M.  de 
La  Trousse;  mais  Parelle,  averti,  et  craignant  peut- 
être  d'être  enlevé  par  ordre  du  roi,   quitta  subite- 
ment Moncalieri,  le  15  août ,  et  se  retira  d'abord 
dans  on  de  ses  châteaux,  près  d'Ivrée,  sous  la  garde 
de  sept  à  huit  cents  paysans  qui  prirent  les  armes,  au 
premier  appel  de  leur  seigneur.  Huit  jours  après  seu- 
lement, Madame  Royale  fit  appeler  Tabbè  d  Estrades 
et  M.  de  La  Trousse,  et  leur  dit  qu'il  y  avait  longtemps 
qu'elle  était  informée  des  mauvais  desseins  du  marquis 
de  Parelle,  qui,  de  concert  avec  le  comte  de  Melgar, 
ne  tendait  pas  à  moins  qu'à  changer  la  forme  du  gou- 
vernement. Après  une  telle  déclaration,  il  ne  restait 
plus,  en  bonne  logique,  qu'à  lui  faire  son  procès.  II 
n'en  fiil  rien  ;  on  lui  permit  de  s'en  aller  à  Ferrare  ; 
on  lui  laissa  ses  biens  et  même  cette  charge  de  colonel 
des  gardes  que,  depuis  si  longtemps,  Madame  Royale 
conYoitait  pour  le  comte  Masin. 

*  EUeTouUit  épouser  alors  le  prince  de  Oarignan,  et  pour  y  parTenir» 
«He  l'adressait  à  U  comtesse  Duc,  qui  était  la  maîtresse  du  prince.  Es- 
^'^  au  roi,  20  août.  Aff.  étr.  Gorr.  de  Savoie,  74. 
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Celle  mollesse,  et  les  dangers  qui  pouvaienl  en  rè- 
sullor  pour  la  prépondéraucc  française,  Crenl  prendre 
à  Louvois  la  résolution  d*en  finira  la  fois  avec  les  hési- 
tations de  la  duchesse,  Tagitation  des  Piémontais  elles 
menaces  des  Espagnols.  Bien  convaincu  que  le  jeune 
duc  ne  partirait  pas  pour  le  Portugal,  il  se  décida  à 
conclure  le  limité  d'alliance  défensive  que  souhaitait 
Madame  Royale,  mais  en  Tappuyanld^un  acte  évidem- 
ment oITeiisif.  Le  26  août,  il  écrivit  tout  ensemble  au 
marquis  de  Pianesse  et  à  M.  de  La  Trousse.  La  conspi- 
ration du  marquis  de  Parelie,  disait-il,  doit  faire  sé- 
rieusement réfléchir  la  duchesse  de  Savoie  ;  si  elle  at- 
tend rhiver  sans  prendre  le  bon  parti,  et  qu'une  in- 
surrection éclate  soutenue  par  les  Espagnols,  les  neiges 
qui  obstrueront  les  passages  des  Alpes  ne  permettront 
pas  au  roi  de  la  secourir  en  temps  opportun.  M.  de  La 
Trousse  avait  pour  mission  particulière  d'entretenir  le 
comte  Masin,  qui  ne  paraissait  ni  très-attaché  à  son 
oncle  Pianesse,  ni  très-affectionné  à  la  France,  des 
suites  inévitables  qu'entraînerait  pour  lui  la  dé- 
chéance de  Madame  Royale.  Celle-ci  s'étant  obstinée  à 
rester  insensible  à  toutes  les  menaces  et  sourde  à 
toutes  les  insinuations,  Louvois  provoqua,  le  20  sep- 
tembre, la  réunion  d'un  conseil  où  M.  de  Croissy,  qui 
ne  savait  rien  de  toutes  ces  négociations  préparatoires, 
reçut,  non  sans  surprise.  Tordre  d'expédier  à  l'abbé 
d'Estrades  un  pouvoir  pour  conclure,  avec  la  duchesse 
de  Savoie,  un  traité  d'alliance  défensive,  et  d'annoncer 
en  même  temps  à  l'ambassadeur  Tentrée  immédiate 
de  trois  mille  chevaux  dans  le  Piémont.  C'est  dans  les 
dépêches  de  Louvois  à  Pianesse,  et  surtout  au  mar- 
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quis  de  La  Trousse,  qu'il  faut  chercher  le  sens  vrai  de 
cette  grave  résolution. 

Le  traité,  quelque  important  qu'il  fût,  n'était  que  l'ac- 
cessoire; Taffaire  principale,  c'étaitrentréedes  troupes, 
qui,  sous  prétexte  de  la  sûreté  de  Casai,  devaient  passer, 
bon  gré,  mai  gré,  sans  pourparlers  ni  délai.  «  Les  trou- 
pes du  roi,  disait-on  à  Pianesse,  seront  en  marche  dans 
trois  jours  pour  se  rendre  à  Pignerol;  ainsi  il  ne  faut 
point  penser  à  négocier  pour  suspendre  ladite  mar- 
che. »  Et  à  M.  de  La  Trousse  :  «  Si  la  princesse  étoit 
assez  mal  conseillée  pour  refuser  de  donner  ses  ordres 
pour  le  logement  des  troupes,  l'intention  du  roi  n*est 
pas  que  cela  vous  empêche  de  les  faire  marcher  à 
Pignerol,  et  quand  il  y  aura  mille  ou  douze  cents 
chevaux  arrivés,  de  vous  avancer  vers  Trino,  où  l'in- 
lention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  campiez  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  troupes  vous  aient  joint*.  »  La  seule  con- 
cession que  Louvois  faisait  aux  répugnances  évidentes 
de  la  duchesse,  c'est  qu'il  n'exigeait  plus  la  remise 
d'aucune  place,  et  qu'il  se  contentait  de  demander 
pour  les  cavaliers  le  logement  dans  un  cerlain  nombre 
de  villages  ou  de  villes  ouvertes.  Quant  aux  vivres  et 
aux  fourrages,  le  roi  se  chargeait  de  celte  dépense,  qui 
n'allait  pas  jeter  moins  de  quarante  mille  écus  par 
mois  dans  le  pays  où  ses  troupes  allaient  prendre 
gile.  Ije  marquis  de  La  Trousse  avait  ordre  d'imposer 
à  ses  hommes  la  discipline  la  plus  étroite,  et  de  les 
forcer  à  vivre  aussi  régulièrement  que  dans  les  ca- 
sernes des  places  de  Flandre. 

*  Louvois  à  rianessc  cl  à  La  Trousse,  22  septembre.  D.  G.  73Ô. 
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Pour  toutes  les  négociations  relatives  au  traité,  le 
diplomate  ofliciel,  Tabbé  d  Estrades,  devait  agir  seul; 
mais  rofDcier  général,  Thomme  de  cour,  devait  profi- 
ter de  toutes  les  occasions,  provoquer  même  des  con- 
férences officieuses,  pour  remontrer  à  la  duchesse  et  à 
ses  ministres  leurs  véritables  intérêts:  ainsi,  faire  voira 
la  duchesse  quelentrée  des  troupes  royales  en  Piémont, 
afind*assurerCasal  pendant  l'hiver,  ne  lui  était  pas  moins 
avantageuse  à  elle-même  pour  le  maintien  de  son  auto- 
rité ;  que  celte  autorité  bien  précaire  n'était  menacée 
par  personne  plus  que  par  le  prince  de  Carignan,  qui, 
bien  loin  de  songer  à  Tépouser,  s'entendait  avec  les 
Espagnols  pour  la  jeter  dans  un  couvent  ;  que  si  le  roi 
ne  lui  demandait  pas  de  recevoir  des  troupes  françaises 
dans  les  places  du  Piémont  et  de  la  Savoie,  du  vivant 
de  son  fils,  c'est  qu'il  était  persuadé  qu'elle  prenait 
garde  d'y  avoir  des  gouverneurs  dévoués  à  son  service 
et  bien  disposés  à  lui  obéir,  quoi  qu'il  arrivât. 

Avec  M.  de  Pianesse,  mais  avec  lui  seul,  il  fallait 
aller  plus  loin,  et  lui  demander  délicatement,  comme 
d'aventure,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  surprendre 
au  jeune  duc  quelque  bonne  signature  qui  mettrait 
sa  mère  en  état  de  résister  au  prince  de  Carignan. 
Celte  proposition  hardie,  qui  n  allait  à  rien  de  moins 
qu'au  vol  d'une  couronne,  est  si  étrange  et  si  odieuse, 
qu'il  faut  bien,  pour  y  croire,  l'irrécusable  témoignage 
des  documents  les  plus  authentiques.  Voici  en  quels 
termes  Louvois  écrivait  au  marquis  de  La  Trousse,  le 
22  septembre  1682  :  «  Vous  pouvez  faire  discourir 
M.  de  Pianesse  sur  ce  qu'il  croiroit  qui  seroit  à  faire 
si,  M.  le  duc  de  Savoie  mourant,  M.  le  prince  de  Cari* 
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gnan  ne  vouloil  pas  époaser  Madame  Royale  ;  et  vous 
pouvez,  comme  de  vous-même,  lui  insinuer  que, 
comme  M.  le  duc  de  Savoie  signe  tout  sans  regarder,  il 
ncpourroit  être  que  très  à  propos  que  madame  la  du- 
cliesse  de  Savoie  eût  par-devers  elle  une  patente  par 
laquelle,  attendu  Tincapacité  de  M.  le  prince  de  Cari- 
gnan*,il  la  commetlroit  pour  régir  les  États  de  Pié- 
mont et  de  Savoie,  pendant  sa  vie,  avec  la  même  auto- 
rité qu  elle  a  eue  depuis  la  mort  de  feu  M.  le  duc  de 
Savoie;  que  ce  titre  deviendra  bon,  soutenu  de  la  pro- 
tection du  roi,  et  que  rien  ne  sera  plus  capable  d'obli- 
ger M.  le  prince  de  Carignan  à  l'épouser  que  de  la  voir 
en  état  de  conserver  son  autorité,  par  une  voie  qui  ne 
soit  pas  tout  à  fait  illégitime.  Sa  Majesté  désire  que 
vous  fassiez  cette  ouverture  au  marquis  de  Pianesse 
seul,  comme  une  vue  qui  vous  a  passé  par  l'esprit,  et 
que  vous  rendiez  compte  à  Sa  Majesté  de  la  manière 
dont  il  Taura  reçue  *.  » 

M.  de  La  Trousse  ne  s'empressa  pas  d'exécuter 
l'étrange  mission  qui  devait  non-seulement  le  rendre 
complice  d'une  infamie,  mais  encore  lui  en  attribuer 
l'invention  aux  yeux  de  Pianesse,  Il  se  contenta  de  ré- 
pondre, le  3  octobre,  que  la  santé  du  jeune  duc  se  ré- 
tablissant à  merveille,  il  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  à 
propos  de  traiter  cette  matière,  au  moins  pour  le  mo- 
ment. Malheureusement  pour  sa  dignité  morale,  il 
n'eut  pas  le  courage  de  persister  dans  cette  réserve. 
Pressé  de  nouveau  par  Louvois,  il  lui  écrivit,  le  25  no- 


*  Il  élail  muet. 

*  D,  G.  756. 
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leiiibre,  qu'il  avait  enfin  abordé  ce  sujet  délicat  avec 
le  marquis  de  Pianesse,  mais  que  le  ministre  piémon- 
tais  avait  glissé  légèrement,  comme  sur  une  affaire 
dont  il  ne  pouvait  plus  être  question. 

L  abbé  d  Eî^trades,  lui  aussi,  avait  sa  part  d'ennuis 
et  de  dégoûts.  Surpris  d'avoir  quelque  chose  à  négo- 
cier, et  surtout  d'avoir  à  signifier  au  gouvernement 
piémontais  les  volontés  de  Louis  XIV,  il  s'en  était  réjoui 
d'abord,  comme  d'un  retour  de  fortune  et  de  faveur, 
comme  d*un  acte  de  justice  qui  restituait  à  son  carac- 
tère ses  véritables  et  légitimes  prérogatives.  Quand  il 
se  rendit  à  Moncalieri  avec  M.  de  La  Trousse,  pour 
faire  connaître  à  la  duchesse  de  Savoie  ce  que  le  roi 
son  maître  exigeait  d'elle,  il  rentra  pleinement  dans 
ses  droits  d'ambassadeur,  seul  représentant  et  seul 
interprète  officiel  d'un  souverain  qui  voulait  être  obéi. 
Madame  Royale,  fort  émue,  n'osa  pas  résister;  quoi- 
que cette  injonction  de  recevoir  et  de  loger  des  troupes 
étrangères  qu'elle  n'avait  pas  demandées  lui  perçât  le 
cœur,  elle  baissa  la  tête,  et  donna  ordre  à  ses  minis- 
tres de  s'entendre  pour  le  détail  avec  le  marquis  de 
La  Trousse.  Mais  il  y  eut  un  moment  où,  la  fierté  de  la 
femme  vengeant  l'humiliation  de  la  princesse,  elle 
put,  le  front  haut,  regarder  en  face  l'ambassadeur  de 
Louis  XIV  et  lui  faire  baisser  les  yeux  à  son  tour.  Dé- 
siieux  d'assurer  à  la  France,  dans  le  traité  qu'il  s'a- 
gissait de  conclure  avec  le  Piémont,  le  plus  d'avantages 
possible,  M.  de  Croissy,  interprète  fidèle  de  la  pensée 
de  Louis  XIV,  avait  recommandé  à  l'abbé  d'Estrades 
l'emploi  de  certains  moyens  dont  la  pratique,  souvent 
éprouvée  en  Italie  et  en  Allemagne,  avait  toujours  eu 
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le  plus  heureux  effet.  Il  s'agissait  d'offrir  discrètement 
à  la  duchasse  de  Savoie  une  pension  viagère  de  cent 
mille  livres,  de  cent  cinquante  mille  au  besoin,  et  de 
distribuer  entre  les  principaux  ministres  d'autres  pen- 
sions s  élevant  au  total  à  dix  mille  écus  '. 

M.  de  Croissy  ne  connaissait  point  la  duchesse  de 
Savoie.  Si  une  ambition  aveugle  et  impuissante  la  li- 
vrait malgré  elle  à  la  discrétion  de  Louis  XIV,  elle 
maudissait  intérieurement  la  servitude  dont  elle  n'a- 
vait plus  la  force  de  se  dégager:  elle  avait  pu  laisser  sur- 
prendre sa  liberté,  elle  n'entendait  pas  la  vendre.  H.  de 
La  Trousse  a  rendu  témoignage  à  cette  fierté,  dernière 
protestation  d'une  âme  bien  coupable,  mais  plus  faible 
encore  que  corrompue  :  «  Madame  Royale  a  paru  bles- 
sée au  dernier  point,  dit-il,  de  la  proposition  de  rece- 
voir une  pension  de  Sa  Majesté,  quoique  M.  l'ambas- 
sadeur se  soit  servi  de  toute  la  délicatesse  imaginable 
pour  que  sa  gloire  n'en  souffrît  pas*.  »  11  y  eut  chez 
elle  comme  un  réveil  du  sentiment  maternel  et  palrio- 
lique.  Elle  répondit  à  l'ambassadeur  de  Louis  XIY 
qu'elle  accepterait  avec  plus  d'honneur  et  de  recon- 
naissance les  libéralités  du  roi,  s'il  voulait  bien  les 
adresser  au  duc  son  fils  et  lui  donner  les  moyens  d'en- 
tretenir un  plus  grand  nombre  de  troupes,  dont  le  roi, 
cependant,  disposerait  toujours  comme  des  siennes*. 
Ce  reproche    indirect    ne   manquait  pas  de  gran- 
deur ;  il  relevait  à  son  rang  le  souverain  indépen- 


*  Mémoire  pour  Tabbé  d'Estrades,  20  septembre.  Aff,  étr   Corr   de 
Sav.,74. 

•  La  Trousse  à  Louvois,  3  octobre.  D.  G.  686. 

'•  Estrades  au  roi,  10  octobre.  Aff.  étr.  Corr  de  Savoie,  74. 
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d.inl,  rallié  volontaire  qui  pouvait,  sans  honte,  accepter 
des  subsides  publics  pour  Tinlérôt  commun  des  deux 
couronnes.  Aiiisi  repoussé  par  la  duchesse  de  Savoie, 
Tabbé  d*Eslrades  n'osa  pas  s*aventurer  auprès  des 
ministres. 

Ce  nétaitpas,  d'ailleurs,  que  le  principe  de  l'alliance 
dérensive  soulTrit  la  moindre  difficulté.  Madame  Royale 
la  souhaitait  depuis  longtemps;  Pianesse  en  était  le 
promoteur,  et  ses  collègues,  bien  qu'y  étant  moins 
préparés,  ne  pouvaient  pas  la  considérer  comme  une 
surprise.  L'abbé  d'Estrades  n'avait  à  faire  aucune  pro- 
position spéciale;. son  rôle  se  l'éduisit  d'abord  à  pro- 
duire ses  pouvoirs  pour  conclure  un  simple  traité  de 
garantie  «  ayant  pour  but  la  conservation  de  Casai  et 
de  Pignerol,  d'une  part,  et  de  l'autre,  celle  de  toutes 
les  places  et  pays  de  l'obéissance  de  M.  le  duc  de  Sa- 
voie. »  L'initiative  des  conditions  était  laissée  au  ca- 
binet de  Turin,  sauf  discussion  et  amendement  par 
les  ministres  de  Louis  XIV.  Dans  un  premier  conseil 
réuni  sur-le-champ  par  la  duchesse,  en  présence  de 
son  fils,  le  marquis  de  Pianesse,  soutenu  par  don  Ga- 
briel et  par  l'abbé  de  Verrue,  parla  forlement  en  fa- 
veur d'une  alliance  étroite  avec  la  France;  les  autres 
opinèrent  brièvement  dans  le  même  sens  ou  se  tu- 
rent. La  seule  opposition  un  peu  sérieuse  se  produisit 
en  dehors  du  conseil  ;  elle  avait  pour  organe  le  comte 
Masin,  qui,  soit  conviction  sincère,  soit  désir  de  se 
faire  pardonner  sa  faveur  irrégulière,  affectait  de  se 
séparer  du  marquis  de  Pianesse  et  de  modérer  l'en- 
traînement de  Madame  Royale  vers  la  France.  Cet 
essai  de  résistance  n'eut  d'ailleurs  pas  de  suite. 


I^JCUMÉàll  bÔ  tftàlTÉ.  iU 

Un  jprqî^t  pi^ié  par  Pianesse  et  <|u*il  avait  eu  soin 
de  commoniqucr  d'abord  à  Lonvois,  puis  au  marquis 
de  La  Trousse  S  fut  adopté  presqtHs  sans  discussion 
par  ses  coliques  etprésmtèà  l'anÂassadeurdeFrance. 
Ce  projet  portait  en  substance  que,  moyennant  un 
subside  de  deux  cent  mille  ècus  payés  chaque  année 
par  la  France,  le  duc  de  Sayoie  s'engageait  à  porter  son 
inboterie  de  sept  mille  à  dix  mille  hommes,  et  sa  ca- 
nderie  de  huit  cents  chetaux  à  deux  mille;  mais,  en 
retour,  il  demandait  que  les  troupes  du  roi  fussent 
rappdées  en  France.  Cette  dernière  condition  feillit 
empêcher  tout  acècmimodement.  En  vainLou^ms  et  ses 
agate  8*e(forçaicAt-ils  de  démontrer  à  la  duchesse 
eombiea  le  séjour  des  troApes  françaises  eau  Piémont 
était  nécessaire  au  maintien  de  son  autorité;  en  vain 
s'évertnaiéftt-ils'k  Im  prouver  que  les  princes  de 
SaiKHe,  fout  préd  d'allumer  la  guerre  civile,  avaient 
réclamé  le  concours  des  Espagnols  ;  en  vain  lui  fai- 
saitHin  connaître  un  complot  tramé  contre  elle  en  An- 
gleterre par  la  comtesse  de  Soissons,  et  Tarrivée  pro- 
chaine des  fils  de  la  comtesse  à  Turin  ;  en  vain  lui  di- 
sait-on que,  si  elle  était  décidée  à  prévenir  lexé- 
culion  de  ce  complot,  il  n'y  avait  que  les  troupes 
françaises  qui  fussent  assez  sûres  pour  enlever  les 
princes,  au  premier  signe,  et  pour  les  conduire  au 
donjon  de  Pignerol;  rien  n'y  faisait*.  A  Fontaine- 
bleau, l'ambassadeur  de  Savoie  poursuivait  de  ses 
plaintes  les  ministres  de  Louis  XIY;  tout  est  perdu, 

*  La  Trousse  i  Louvob,  27  septembre,  3  octobre.  D.  G.  C86. 

•  Louvois  à  La  Trousse,  !•'  octobre.  —  La  Trousse  k  Louvoit,  21  oc- 
tobre. 0.  G.  G80-730. 
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disait-il,  rautorité  de  Madame  Royale  est  absolument 
ruinoe,  si  le  roi  persiste  à  cantonner  ses  troupes  dans 
le  Piémont.  A  Turin,  l'abbé  d*Estrades  et  le  marquis 
de  La  Trousse  ne  savaient  plus  que  répondre  aux  in- 
stances de  la  duchesse,  dont  la  vivacité  réveillait  la 
mauvaise  humeur  et  les  méfiances  de  Louvois.  Que 
se  passe-t-il  à  Milan?  demandait-il  à  Pianesse;  «si 
Ton  n'y  négocie  pas  quelque  chose  de  contraire  au  ser- 
vice du  roi,  on  y  ravaude  au  moins  assez  pour  donner 
de  justes  soupçons  des  intentions  de  madame  la  du- 
chesse de  Savoie*.  » 

Il  y  eut  à  Fontainebleau,  le  18  octobre,  une  réunion 
du  conseil  pour  discuter  les  propositions  du  cabinet  de 
Turin.  On  les  modifia  comme  il  suit  :  le  roi  ne  deman- 
dait au  duc  de  Savoie  qu'une  augmentation  de  quinze 
cents  hommes  de  pied  et  de  mille  chevaux  ;  le  subside 
annuel  était  réduit  à  cent  mille  écus;  le  roi  maintenait 
deux  mille  cavaliers  français  dans  le  Piémont;  les 
mille  autres  devaient  passer  dans  le  Montferrat,  sur 
les  terres  et  avec  l'agrément  du  duc  de  Mantoue'. 
Cette  solution  peu  satisfaisante  chagrina  la  princesse; 
elle  fit  de  nouvelles  objections  qui  furent  repoussées 
un  peu  plus  rudement,  et  se  soumit  enfin,  sans  bonne 
volonté.  Le  traité,  rédigé  sur  le  texte  envoyé  de 
France,  fut  signé  le  24  novembre,  et  mtifié  par 
Louis  XIV,  le  8  décembre. 

De  quelque  côté  que  se  tournât  Madame  Royale,  elle 
ne  voyait  que  des  sujets  de  chagrin.  Quoique,  depuis 


<  19  octobre,  7  novembre.  D.  G.  736. 

*  Louvois  à  Pianesse,  19  octobre.  —  Le  roi  à  Estrades,  SO  octobre. 


CHAGRIN  DE  MADAME  ROYALE.  1G5 

le  départ  du  duc  de  Cadaval,  personne  en  Piémont  ne 
sinquiélât  plus  sérieusement  du  mariage  de  Portugal» 
elle  y  croyait  toujours,  tant  il  lui  coulait  de  renoncer 
à  ce  rêve  qui  était  le  seul  fondement  de  sa  politique, 
et  auquel  elle  avait  tout  sacrifié.  D'abord  elle  avait 
imaginé  de  faire  partir  son  fils  au  mois  de  janvier, 
par  la  voie  de  terre,  c'est-à-dire  par  la  France  et 
l'Espagne.  Imagination  ridicule,  et  dont  Louvois  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  la  vanité.  Il  y  avait  plus  de 
cent  lieues  à  faire  sur  les  terres  des  Espagnols,  à  qui 
ce  mariage  ne  convenait  pas  *.  Et  comme  la  duchesse, 
infatuée  de  son  dessein,  répondait  que  c'était  la  seule 
présence  des  troupes  françaises  dans  le  Piémont  qui 
rendait  les  Espagnols  hostiles  à  ce  mariage,  Louis  XIY, 
pour  montrer  qu'il  n'avait  pas  varié  dans  ses  bonnes 
dispositions,  proposait  à  Madame  Royale  de  faire 
venir  son  fils  jusqu'à  La  Rochelle,  où  il  s'embar- 
querait, soit  sur  des  vaisseaux  du  roi,  soit  sur 
des  vaisseaux  portugais  escortés  de  ceux  du  roi*. 
Mais  en  même  temps,  Pianesse  et  Louvois,  qui  n'avaient 
pas  les  mêmes  illusions  que  la  princesse,  examinaient 
ensemble  et  préparaient  les  moyens  de  faire  réussir 
le  projet  favori  de  Louis  XIV,  qui  était  de  marier  ma- 
demoiselle de  Valois,  sa  nièce,  avec  le  duc  de  Savoie*. 

'  La  Trousse  à  LouTois,  27  septembre.  —  Louvois  à  Pianesse,  4  oc- 
tobre. 

'  Louis  XIV  offrait  même,  afin  de  lever  toute  difficulté,  de  renoncer 
pour  cette  fois  aux  prérogatives  que  sa  marine  avait  conquifes,  c'esl-à- 
diie  de  n'exiger  pas  le  premier  salut  des  navires  portugais.  Louvois  à  La 
Trousse,  8  cl  19  octobre.  —  Le  roi  à  Estrades,  20  octobre.  Aff.  élr, 
Ojit.  deSav.  74. 

'  Uuvois  à  Pianesse,  19  octobre,  7  novembre.  —  Louvois  à  La  Tioussc, 
'^i  Jcicnibrc.  D.  G.  C86-750. 
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Le  20  décembre,  on  sut  à  Turin,  et  quelques  jours 
plus  tard  à  Paris,  que  le  conseil  de  Lisbonne,  sur  le 
rapport  du  duc  de  Cadaval,  avait  rompu  sans  retour 
toutes  les  négociations  matrimoniales  entre  l'infante 
ctVictor-Amédée.  Avec  son  emportement  habituel,  la 
duchesse  de  Savoie  fit  ordonner  sur-le-champ  à  son 
envoyé  de  quitter  Lisbonne,  en  prescrivant  expressé- 
ment qu'on  ne  laissât  rien  de  tout  ce  qui  avait  été  pré- 
paré pour  le  service  du  jeune  duc,  et  que  ce  qu'on  ne 
pourrait  pas  embarquer,  «  on  le  jetât  plutôt  dans  la 
mer  que  de  s'en  défaire  dans  ce  royaume.  »  Dans  tout 
le  Piémont,  cette  rupture  fut  célébrée  comme  un  bon- 
heur public.  De  son  côté,  Louis  XIV  donnait  ordre  à 
l'abbé  d'Estrades  de  notifier  au  duc  de  Savoie,  à  la 
duchesse  et  à  tous  les  ministres,  qu*il  ne  devait  jamais 
plus  être  question  de  marier  Victor-Amédée  sans  le  con- 
Gcnlcment  et  la  participation  du  roi  de  France.  Le  roi 
réclamait  déplus  Tintervention  officieuse  de  Madame 
Royale  auprès  de  la  reine  de  Portugal,  sa  sœur,  pour  la 
dissuader  de  marier  l'infante  à  quelque  protégé  de  TAu- 
trichc,  comme  le  prince  de  Neubourg  ou  le  prince  de 
Toscane,  et  pour  lui  conseiller,  au  contraire,  de  choisir 
son  futur  gendre  dans  la  maison  de  Bourbon*. 

En  faisant  connaître  au  marquis  de  Pianesse  la 
teneur  de  cette  dépêche,  Louvois  l'engageait  à  pré- 
parer doucement  Madame  Royale  au  mariage  de  son 
fils  avec  mademoiselle  de  Valois,  et  à  lui  bien  persua- 
der surtout  que  cette  alliance  n'affaiblirait  en  aucune 
manière  son  autorité  qui   resterait  sans  rivale,  la 

*  Le  roi  à  Estrades,  25  décembre. 
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?conde  fille  de  Monsieur  n'étant  point  du  tout  de 
humeur  de  sa  sœur  aînée,  la  reine  d'Espagne*, 
.orsque  Louvois  écrivait  cette  lettre  confidentielle, 
1  y  avait  déjà  trois  jours  que  son  correspondant  s'é- 
ail  abinié  dans  une  nouvelle  et  plus  profonde  dis- 
jrûce.  Le  21  décembre  1682,  le  marquis  de  Pianesse 
ivaitélé  arrêté  à  Moncalieri,  par  ordre  du  duc  et  de 
ia  duchesse  de  Savoie. 

Pianesse  avait  vu  de  trop  près  les  difficultés  qui 
enveloppaient  Madame  Royale,  et  il  connaissait  trop 
bien  le  caractère  de  son  fils,  pour  croire  que lau- 
lorilé  extra-légale  de  la  mère  pût  se  soutenir  long- 
lemps  encore,  même  avec  Tassislance  de  Louis  XIV. 
Louvois  lui  avait  si  souvent  représenté  à  lui-même 
lue  la  chute  de  Madame  Royale  entraînerait  infail- 
iblement  celle  de  ses  créatures,  la  sienne  sur- 
out,  et  il  en  était  si  bien  convaincu,  qu'il  avait  résolu 
le  se  retirer  prudemment  de  cet  édifice  ruineux 
oiis  les  débris  duquel  il  ne  voulait  pas  se  laisser  sur- 
'lendrc,  cl,  pour  plus  de  sûreté,  de  fixer  lui-même,  à 
in  terme  rapproché,  le  jour  et  l'heure  de  la  catastro- 
'lie.  Un  de  ses  neveux,  le  comfe  de  Druent,  écuyer 
In  jeune  duc,  lui  servit  d'intermédiaire  auprès  de  son 
i.ailre. 

Vers  la  fin  de  novembre,  le  comte  de  Druent  dit  à 
nctor-Amédéc  qu'il  avait  à  lui  faire  une  communi- 
alion  très-importante  et  très-secrète.  A  deux  ou  trois 
ours  de  15,  pendant  une  chasse  à  l'affût  où  les  chas- 
eui*s  étaient  fort  dispersés,  Druent  Irouv?  moyen  de 

*  'ouvois  à  Pi4ncssc,  2i  décembre  1682. 
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se  rapprocher  du  prince,  et,  sans  prècaDtkm  oratoire, 
il  lui  déclara  brusquement  qu*i!  y  ayail  assez  long- 
temps qu'il  était  en  tutelle,  et  qu'il  devait,  puisqu'il 
était  le  maître,  revendiquer  ses  droits.  Ticlor-Amédée 
avait  les  oreilles  rebattues  de  semblables  conseils; 
mais  que  Taire?  puisqu'il  ne  voyait  pas  un  ^ul  minis- 
tre qui  U\[  dans  ses  intérêts.  Le  comte  de  Druent 
lui  (lit  qu'il  avait  (ort  de  se  croire  si  abandonné,  et 
il  lui  nomma  tout  de  suite  don  Gabriel,  Tabbé  de 
Verrue  el  le  marquis  de  Pianesse.  Au  nom  de  Pianessc, 
le  duc  répliqua  vivement  qu'il  fallait  bien  se  garder  de 
lui  rien  dire,  parce  qu'il  rapportait  tout  à  Madame 
Royale.  Nouvelle  proleslalion  du  comte  de  Druent:  il 
répondait  sur  la  tête  du  marquis  de  Pianesse  et  n'avan- 
(.'ait  rien  qu'il  ne  fût  en  mesure  de  prouver,  au  pre- 
mier désir  de  Son  Altesse  Royale.  La  conversation  n'alla 
pas  plus  loin  ce  jour-là. 

Viclor-Amédée  revint  au  palais  profondément  ému. 
Quelle  occasion  de  rentrer  dans  ses  droits I  Mais  le 
moyen  de  se  fier  à  Pianesse?  El  d'ailleurs,  l'ambition 
de  cet  homme  n'élait-elle  pas  encore  plus  grande 
que  celle  de  Madame  Royale,  cl  son  génie  plus  dan- 
geieux?  Avec  un  tel  minisire,  créature  de  la  France, 
la  tyrannie  de  la  France  n'allait-elle  pas  devenir  plus 
intolérable?  Telles  étaient  les  graves  questions  qui 
agilnient  l'cspiit  d'un  enfant  de  scizeans.  Enfin,  après 
avoir  bien  dcballu  tous  ces  problèmes,  il  choisit  sa 
route  cl  la  suivit  droit.  Pianesse  étant  le  seul  conseil 
(le  sa  mère  et  le  principal  instrument  de  la  France, 
il  se  résolut  à  le  sacrifier  d'abord,  comme  le  plus  re- 
doutable. 


PUHES»  ET  fICICK-lBMI.  Mi 

A  quelques  jours  de  là,  Tidor-Awdce  iciit  !e 


comte  de  Druent,  et  le  diargea  de  fire  â 
que  s* il  était  vraiment  dans  ses  inlËRis,  B  bOak  fnH 
lui  en  donnât  une  première  preure  eo  wtaaai,  i  saa 
lever,  où  il  ne  parai^ait  pas  d'ordinaire.  KaBcsse  j 
>int.  Dès  lors  il  entra  directement  eo  rapport  aiec  le 
duc.  Dans  une  première  confereoœ,  sàam  les  iaiar* 
mations  que  put  recueillir  le  maïquis  de  La  Tmsse, 
Pianesse  pressa  le  duc  d'une  façon  Tébémenle,  «  js- 
rant  Dieu  plus  de  vingt  fois  qu'il  étoit  temps  de  se 
lirer  de  la  servitude.  »  Dans  une  seconde  entrevue, 
il  lui  remit  des  mémoires  étendus  sur  h 
que  le  prince  devait  tenir,  avant  et  après  le 
d'État,  et  sur  la  meilleure  politique  à  soivre  dans  ses 
rapports  avec  la  France  ;  il  lui  donna  aossi^  afin  qvH 
les  copiât  de  sa  main,  les  ordres  nécessaires  pour  Eure 
arrêter  et  reléguer  sa  mère  dans  un  couvent  de  Saioîe. 

Dès  le  jour  même  où  Pianesse  avait  paru,  cMitre  sa 
coutume,  au  lever  du  duc,  Yictor-Amèdée  avait  crxité 
toute  rinirigue  à  sa  mère.  Elle  n'y  voulut  d'abord 
pas  croire.  Comment  admettre  une  telle  ingratitude? 
Et  comment  frapper  le  dernier  de  ses  amis,  le  seul  en 
qui  elle  pût  prendre  confiance?  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment elle  douta,  elle  espéra  ;  elle  se  flatta  que  cette 
machination  cachait  quelque  profond  mystère  dont 
Pianesse  lui  révélerait  enfin  le  secret,  quelque  ingé- 
nieuse combinaison  pour  saisir  son  fik  en  flagrant 
délit  de  révolte,  surprendre  ses  véritables  projets,  et 
5ur  c^s  projets  ruinés  consolider  le  pouvoir  d'un 
gouvernement  plus  fort. 

Le  21  décembre,  il  devsfil  y  avoir,  entre  le  duc  et 
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Piancssc,  une  nouvelle  conférence,  la  dernière  avant 
roxéctition  du  complot.  La  duchesse  entra  tout  à  coup 
dans  le  cabinet  de  son  fils,  et  paraissant  surprise  d'y 
trouver  Pianesse,  elle  lui  demanda  quel  était  le  sujet 
de  leur  conversation.  Pianesse  répondit,  sans  aucun 
enibarias,  que  le  duc  l'avait  fait  venir  afin  de  lui 
parler  des  vaisseaux  qui  devaient  rapporter  de  Lis- 
bonne tous  les  meubles  qu'on  y  avait  envoyés  pour  son 
service.  Cette  réponse  avait  été  concertée  à  la  fois, 
entre  le  prince  et  Pianesse,  comme  une  défaite  plau- 
sible, entre  le  prince  et  sa  mère,  comme  un  indice 
révélateur.  Madame  Royale  essayait  encore  de  fermer 
les  yeux  à  Tévidence.  Au  moment  où  Pianesse  quittait 
le  cabinet  du  duc,  elle  fit  appeler  le  ministre  dans  sa 
propre  chambre.  «  Vous  venez  d'avoir  avec  mon  fils 
un  grand  entretien,  »  lui  dit-elle.  Pianesse  répéta  sim- 
plement la  leçon  convenue  :  il  ne  s  agissait  que  du 
Portugal  et  des  deux  vaisseaux  qui  devaient  ramener 
les  meubles  du  prince  et  l'envoyé  de  Savoie.  Là-des- 
sus, la  duchesse  le  félicita  de  la  confiance  que  le  duc 
commençait  à  prendre  en  lui;  elle  s'en  applaudit  à 
cause  de  ses  mérites  et  des  services  qu'il  ne  manque- 
rait pas  de  lui  rendre  à  elle-même;  elle  lui  fit  part  de 
ses  propres  inquiétudes  au  sujet  de  certaines  échap- 
pées, de  certaines  tentatives  d'essor  qu'elle  avait  re- 
marquées chez  son  fils;  enfin  elle  lui  demanda  con- 
seil sur  la  conduite  qu'elle  devait  tenir  elle-même  avec 
un  enfant  enclin  à  la  révolte.  Pianesse  répondit  en 
homme  toujours  dévoué,  obligé,  pénétré  de  gratitude; 
ni  sa  voix,  ni  son  geste  ne  trahirent  aucune  émotion. 
Alors  la  duchesse  ne  douta  plus;  elle  connut  le  traître, 
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marquis  de  Pîanesse  avait  réussi  par  aventure,  il  se 
sérail  coupé  la  gorge  avec  lui  *.  Cependant  toute  cette 
cour  attendait  avec  beaucoup  d'impatience  et  d'anxiété 
lefiet  qu'allait  produire  en  France  ce  coup  de  théâtre. 
Quoiqu'on  n'eût  trouvé  dans  les  papiers  de  Pianesse 
qu'une  seule  lettre  peu  importante  de  Louvoîs,  per- 
sonne ne  doutait  qu'il  n'y  eût  entre  eux  un  com- 
merce réglé.  Frapper  Pianesse,  aux  yeux  de  bien  des 
gens,  c'était  frapper  la  France  même.  Allait  elle  ven- 
ger son  champion? 

Au  fond,  Pianesse  n'avait  pas  cessé  de  servir  les  in- 
térêts de  la  France.  Outre  les  anciens  et  nombreux 
engagements  qui  liaient  sa  fortune  à  la  puissance  ile 
Louis  XIV,  ne  venait-il  pas  de  s'employer  tout  récem- 
ment à  la  conclusion  du  traité  d'alliance?  Et  n'avait-il 
pas  de  lui-même,  à  l'insu  de  la  duchesse,  imaginé  de 
reprendre  l'ancien  projet  de  mariage  entre  mademoi- 
selle de  Valois  et  Victor-Amédée?  N'était-ce  pas  là 
un  gage  éclatant  de  la  politique  qu'il  entendait 
suivre  en  devenant  premier  ministre,  et  dont  il  avait 
tracé  le  programme  dans  les  mémoires  qu'il  avait 
secrètement  remis  à  Victor-Amédée?  En  achevant 
d'abattre  l'autorité  chancelante  de  Madame  Royale, 
dont  la  faiblesse  n'était  qu'un  embarras  pour  la  France, 
et  en  s'élevant  lui-même  à  sa  place,  il  donnait  pour 
base  à  son  administration  le  fondement  solide  de  l'al- 
liance française.  Mais  il  s'était  caché  de  la  France, 
voilà  sa  grande  erreur.  Au  lieu  d'insister  auprès  de 

«  Estrades  au  roi,  22  décembre  1682.  Aff,  ëlr,  Corr.  de  Savoie,  74. 
—  La  Trousse  à  Louvois,  22,  24,  26,  27  décembre  4682;  3,  7, 10,  U, 
17  janvier  4683.  D.  G.  686-737. 
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Louvois  sur  la  faiblesse  réelle  et  incurable  de  la  du- 
chesse, au  lieu  de  lui  démontrer  comment,  au  point 
de  vue  même  de  l'influence  française,  il  valait  mieux 
compter  sur  le  gouvernement  personnel  du  jeune  duc, 
conseillé,  d'un  côté,  par  une  jeune  princesse  du  sang 
de  Bourbon,  de  l'autre,  par  un  ministre  de  longue 
main  dévoué  à  la  fortune  de  la  France,  au  lieu,  en 
un  mot,  d'associer  Louis  XIV  et  Louvois  à  la  révolu- 
tion qu'il  méditait,  il  avait  essayé  de  l'accomplir  tout 
seul  età  rimproviste.  Qu'espérait-il  de  celle  surprise? 
Plus  d'importance  et  plus  d'indépendance,  un  rôle 
plus  relevé  que  celui  de  simple  exécuteur  des  volontés 
de  Louvois,  le  droit  de  se  faire  mieux  écouter,  d'être 
considéré  davantage  et  plus  ménagé,  le  moyen  de  faire 
valoir  ses  propres  actes  comme  de  plus  grands  ser- 
vices, et  la  meilleure  volonté  de  son  jeune  maître 
comme  un  plus  grand  mérite. 

La  première  nouvelle  de  l'arrestation  de  Pianesse 
nexcita  d'abord  à  Versailles  qu'un  élonnement  mêlé 
d'irritation  et  de  défiance.  Ni  le  roi,  ni  Louvois  ne 
pouvaient  s'imaginer  qu'il  se  fût  permis  d*agir  sans 
leur  aveu.  «  La  conduite  qu'on  lui  impute  paroit  si 
extraordinaire  et  si  dénuée  de  bon  sens,  écrit  Louvois 
au  marquis  de  La  Trousse,  le  28  décembre,  que  j'es- 
père toujours  que  l'on  trouvera  que  l'on  s'est  mépris, 
ne  pouvant  m'imaginer  qu'un  homme  auquel  j'avois 
déclaré,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  qu'elle  vouloit  sou- 
tenir madame  la  duchesse  de  Savoie  et  obliger  M.  son 
filsà  lui  laisser  le  gouvernement,  môme  après  la  rup- 
ture du  mariage  de  Portugal,  pût  s'imaginer,  sans 
concert  avec  le  roi,  pouvoir  faire  enfermer  madame 

10. 
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la  duchesse  de  Savoie  et  devenir  le  premier  ministre 
de  M.  son  fils.  Le  roi  a  répondu  fort  sèchement  à 
M.  l'ambassadeur  de  Savoie,  lorsqu'il  lui  a  donné 
part  de  cette  affaire,  et  n*a  pas  encore  résolu  ce  qu'il 
répondra  sur  la  dépèche  de  M.  Tabbé  d'Estrades.  » 
Le  7  janvier  1683,  lorsqu'on  avait  déjà  reçu  des  in- 
formations précises,  des  preuves  irrécusables,  l'opi- 
nion du  roi  n'était  pas  encore  ébranlée  :  «  J*ai  eu 
quelque  raison  de  croire,  écrivait-il  à  l'abbé  d'Es- 
trades, que  la  disgrâce  du  marquis  de  Pianesse  étoit 
plutôt  causée  par  quelque  artifice  secret  des  Espagnols. 
Vous  en  pouvez  parler  dans  ce  sens  à  la  duchesse  de 
Savoie  ^  » 

Il  fallut  pourtant  bien  se  rendre  enfin  à  l'évidence, 
alors  le  doute  fit  place  à  la  colère.  Les  doléances  et  les 
supplications  de  la  marquise  de  Pianesse  n'obtinrent  de 
Louvois  qu'une  réponse  brève,  respectueuse  et  déses- 
pérante *.  Le  18  janvier,  il  écrivit  à  M.  de  La  Trousse  : 
c(  La  perfidie  du  marquis  de  Pianesse  est  si  bien 
prouvée  qu  il  n'est  pas  possible  d'en  douter,  et  ma- 
dame la  duchesse  de  Savoie  ne  doit  point  appréhender 
que  le  roi  lui  continue  l'honneur  de  sa  protection, 
puisqu'il  est  aussi  coupable  envers  Sa  Majesté  qu'envers 
Madame  Royale,  des  bienfaits  de  laquelle  étant  com- 
blé, il  a  projeté  sa  perte  contre  ce  qu'il  savoit  des  in- 
tentions du  roi.  »  Cependant  le  complot,  bien  qu'a- 
vorté en  apparence,  avait  atteint  son  but  presque 
aussi  sûrement  que  s'il  eût  réussi  ;  le  pouvoir  de  la 

*  Aff.  étr.  Corresp.  de  Savoie,  74. 

*  Ix)uvois  à  madame  de  Pinnesse,  i5  janvier.  —  Louvois  à  Madame 
Royale,  18  janvier  1683.  D.  G-  13C 
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duchesse,  frappé  à  mort,  n'avait  plus  pour  longtempi 
à  trainer  sa  blessure.  Louvois  ne  s'y  trompait  pas  : 
€  Je  vous  supplie,  ajoulail-il  dans  la  même  dépêche 
à  M.  de  La  Trousse,  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  être  bien  informé  de  ce  qui  se  passera  entre 
M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  de  Savoie,  et  de  la 
forme  que  le  gouvernement  de  cette  cour  prendra, 
n  y  ayant  pas  d'apparence  qu'il  puisse  demeurer  en 
l'état  qu'il  est.  » 

Encore  un  peu  de  temps,  et  Louvois  achèvera  ce  que 
Pianesse  a  commencé.  Cette  protection  du  roi  dont  il 
fait  si  grand  bruit,  il  la  retirei-a  tout  à  coup,  quand 
il  n'attendra  plus  rien  de  ce  pouvoir  moribond;  mais 
Louvois  rencontrera  des  obstacles  que  Pianesse  avait 
prévus,  et  qu'il  aurait  écartés  peut-être,  sur  un  ter- 
rain que  personne  ne  pouvait  connaître  aussi  bien  que 
lui.  Dans  la  voie  pleine  de  périls  où  Louvois  avait  en- 
;'agé  la  politique  de  la  France,  n'était-ce  pas  une  faute 
à  lui  que  de  se  priver  d'un  tel  guide,  puisque,  après 
loiit,  il  n'était  pas  d'Iiumeur  à  rétrograder? 

Quand  Pianesse  se  vit  condamné  par  tout  le  monde, 
incine  par  la  France,  la  fermeté  dont  il  avait  fait 
preuve  au  premier  moment  de  sa  disgrâce  ne  se  soutint 
pas  ;  il  tomba  dans  le  désespoir  et  voulut  se  laisser 
"louiir  de  faim,  nouveau  sujet  d'inquiétude  pour 
M:idume  Royale,  «  une  pareille  mori,  disait  Louvois, 
ne  pouvant  manquer  de  donner  lieu  à  des  discours 
f|ui,  quoique  faux,  ne  laisseroient  pas  d'être  désa- 
;:réubles.  »  En  principe  d'ailleurs,  Louvois  blâmait  le 
(l»icouragement  de  son  ancien  ami,  «  la  plus  grande 
^oliise  qu'un  homme  puisse  faire,  disait-il  encore. 
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étant  de  se  laisser  mourir  ^  »  M.  de  Pianesse  ne  fit 
pas  cette  grande  sottise  ;  il  consentit  à  vivre,  et  il  se 
remit  a  espérer.  La  conduite  que  tenait,  depuis  sa  dis- 
grûce,  le  duc  de  Savoie,  était  précisément  celle  qu'il  lui 
avait  conseillé  de  tenir,  surtout  à  Tégai^d  de  la  France. 
Peu  de  jours  après  cette  grande  journée  du  21  dé- 
cembre, Victor-Amédée,  ayant  tiré  à  part  le  marquis 
de  La  Trousse,  lui  avait  dit,  en  lui  témoignant  le  désir 
qu'il  rendît  au  roi  ses  propres  paroles,  «  qu'il  n'y 
avoit  personne  dans  le  monde  plus  attaché  qu'il  étoit 
à  Sa  Majesté,  pour  laquelle  il  sacrifieroit  avec  plaisir 
sa  vie  et  ses  États  ;  qu'il  avoit  été  consolé  de  la  rupture 
de  son  mariage  avec  Finrante  de  Portugal  par  Tcspé- 
rance  d'être  plus  à  portée,  en  ce  pays-ci,  de  rendre 
service  au  roi,  des  intérêts  duquel  il  ne  se  départiroit 
jamais  ;  que  madame  sa  mère  lui  avoit  trop  bien  in- 
spiré ces  sentiments  pour  qu'il  ne  les  confirmât  pas 
toute  sa  vie  dans  son  cœur  ;  qu'il  espéroit  que  Sa  Ma- 
jesté le  protégeroit  toujours,  et  qu'avec  un  tel  support, 
il  se  croyoit  en  état  de  ne  rien  appréhender*.  »  Ce  pe- 
tit morceau  d'éloquence,  extrait  des  leçons  de  Pia- 
nesse, eut  à  Versailles  un  succès  dont  Louvois  ne 
manqua  pas  de  renvoyer  à  Turin  le  complaisant  témoi- 
gnage, a  Sa  Majesté,  disait-il  à  M.  de  La  Trousse,  a  vu 
avec  plaisir  les  expressions  honnêtes  dont  M.  le  duc 
de  Savoie  s'est  servi  pour  vous  assurer  de  son  zèle  et 
de  son  attachement  pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté.  Rien 
ne  témoigne  davantage  que  son  esprit  se  forme  que 


I  Louvois  à  La  Trousse,  25  a?ril,  8  mai.  D.  G.  736. 
s  La  Trousse  a  Louvois,  26  décembre  1682.  D.  G.  686. 
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de  lui  voir  tenir  des  discours  d'aussi  bon  sens  que 
ceux  dont  vous  rendez  compte'.  )>  Madame  Royale 
n'était  pas  moins  satisfaite  de  la  tendresse  inusitée  de 
son  fils,  qui  lui  montra  beaucoup  d'empressement, 
lant  qu'ils  furent  à  Moncalieri. 

La  ville  de  Turin  n'avait  pas  revu  son  jeune  prince 
depuis  que  le  double  danger  d'une  maladie  réputée 
mortelle  et  d'un  voyage  presque  aussi  redoutable 
avait  failli  le  ravir  à  l'amour  de  ses  peuples.  Six  mois 
après,  le  mal  s'était  évanoui,  les  Portugais  avaient 
lâché  prise,  un  ministre  détesté  venait  d'expier  son 
odieuse  faveur;  on  s'en  félicitait  comme  d'une  triple 
victoire,  et  Ion  se  préparait  à  recevoir  le  prince  comme 
on  triomphateur.  Le  H  janvier  1683,  toute  la  popu- 
lation de  Turin  s'était  répandue  hors  de  la  ville,  sur  la 
route  de  Moncalieri  ;  elle  salua  son  jeune  maître 
des  acclamations  les  plus  vives  ;  le  soir,  toute  la  ville 
fut  illuminée;  à  trois  reprises,  des  bandes  de  musi- 
ciens, payés  par  les  marchands,  vinrent  donner  la  sé- 
rénade sous  les  fenêtres  du  palais.  L'éclat  et  la  sin- 
cérité de  ces  démonstrations  frappèrent  Madame 
Royale  tout  autant  que  son  fils;  mais  les  émotions 
qu'ils  en  ressentirent  furent  bien  différentes.  Mena- 
yanle  pour  l'autorité  de  Madame  Royale,  cette  joie 
publique  était  un  encouragement  pour  les  projets  de 
Victor-Amédée.  Sous  le  regard  impérieux  de  sa  mère, 
il  baissait  encore  les  yeux,  mais  avec  peine  et  après 
une  certaine  lutte;  lenfanl  timide  disparaissait;  le 
jeuae  homme  commençait  à  se  révéler. 

*  IxMivois  à  La  Trousse,  5  janvier  1683,  D.  Cw.  756, 
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On  épiait  curieusement  les  détails  de  cette  méta- 
morphose; on  remarquait  qu'il  prenait  plus  de  soin 
de  sa  personne  et  qu'il  était  moins  farouche  auprès 
des  femmes.  11  y  avait  surtout  une  jeune  personne, 
mademoiselle  de  Saluées,  avec  qui  les  naïfs  badinages 
de  l'enfant  changeaient  peu  à  peu  de  caractère.  Ma- 
dame Royale  s'en  préoccupait,  parce  qu'elle  connais- 
sait la  demoiselle  pour  une  fille  d'esprit  et  de  tôle, 
passablement  ambitieuse,  et  fort  capable  de  se  souvenir 
du  peu  de  considération  que  la  princesse  avait  eu  jus- 
qu'alors pour  elle.  Hors  ce  goût,  qui  n'était  pourtant 
pas  encore  très-décidé,  les  allures  de  Victor-Amédéc 
avaient  quelque  chose  d' extraordinaire.  Tantôt  il  té- 
moignait à  sa  mère  qu'il  était  bien  aise  qu'elle  gou- 
vernât, et  d'autres  fois  il  blâmait  plus  ou  moins  haut 
les  actes  de  son  administration;  après  quoi  il  lui  fai- 
sait des  excuses.  Souvent  il  s'enfermait  une  partie  du 
jour  dans  son  cabinet,  où  l'on  savait  qu'il  relisait  atten- 
tivement les  mémoires  du  marquis  de  Pianesse;  puis  il 
descendait,  par  un  degré  particulier,  dans  les  garde- 
robes  ou  dans  les  cuisines,  et  il  demandait  à  ses  valets 
ce  qui  se  passait,  ce  qui  se  disait  à  Turin  et  dans  le 
pays  \ 

Madame  Royale  était  encore  plus  effrayée  de  ses 
réticences  que  de  ses  discours;  évidemment  il  savait 
plus  de  choses  qu'il  n'en  voulait  dire,  et  sa  haine  mal 
contenue  avait  laissé  échapper  des  menaces  contre  le 
comte  Masin.  Masin  était  le  principal  souci  de  la  du- 
chesse ;  éperdue,  n'ayant  plus  à  qui  se  fier,  entourée 

^  La  Trousse  à  Louvois,  14,  li-  18  favrier.  D.  G.  757. 
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le  gens  qui,  suivant  l'expression  de  M.  de  La  Trousse, 
waieni  le  cœur  mal  fait,  même  parmi  ceux  qu'elle 
avait  comblés  de  faveurs,  elle  fit  appeler  un  matin 
le  commandant  des  troupes  françaises,  et,  sans  essayer 
davantage  de  lui  donner  le  change,  elle  lui  dit  nette- 
ment qu'elle  avait  besoin  de  savoir  jusqu'où  pouvait 
s'étendre,  à  son  égard,  la  protection  du  roi.  Le  soir 
(lu  même  jour,  elle  lui  fit  porter  par  le  comte  Masin 
un  mémoire  qui  ne  devait  être  lu  que  par  lui,  marquis 
de  La  Trousse,  par  Louis  XIV  et  par  Louvois  ;  elle  denum 
dail  expressément  que  le  secret  de  cette  confidence 
ne  fût  communiqué  ni  à  M.  de  Croissy  ni  à  Fabbé  d'Es- 
Irades  ^  La  politique  française  en  Piémont  se  trouvait 
donc  encore  une  fois  détournée  hors  des  voies  offi- 
cielles. 

Le  l^'mars,  un  courrier  partait  de  Paris,  chargé  par 
Loavoisde  dépêches  pour  Catinat,  gouverneur  de  Casai. 
Cependant  Catinat  ne  devait  pas  s'étonner,  en  ouvrant 
son  paquet,  de  n'y  trouver  qu'un  gros  cahier  de  pa- 
pier blanc;  il  devait  s'enfermer  dans  son  cabinet  pen- 
dant nngl-quatre  heures,  sous  prétexte  de  répondre 
au  ministre,  et  ensuite  renvoyer  le  courrier,  qui,  en 
[>assant  par  Turin,  verrait  M.  de  La  Trousse  comme 
par  occasion,  et  lui  remettrait  secrètement  la  véritable 
dépêche,  la  seule  que  Louvois  eût  expédiée  de  Paris. 
Telles  étaient  les  précautions  imaginées  par  le  ministre 
pour  (aire  parvenir  au  marquis  ses  nouvelles  instruc- 
tions, touchant  la  réponse  que  le  roi  le  chargeait  de 
laire  à  Madame  Royale  *.  Le  roi  commençait  par  re- 

*  U  Trousse  à  Louvois,  18  février.  D.  G.  737. 

*  L'jjvuii  à  Catinat,  1"  mars.  D.  G.  756 
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nouveleràla  duchesse  Tassurance  de  son  amitié;  il 
regrettait  seulement  que,  dans  son  mémoire  confiden- 
tiel, Madame  Royale  ne  lui  eût  pas  fait  connaître  en 
détail  ce  qu'elle  attendait  précisément  de  sa  protec- 
tion, et  les  mesures  qu'elle  croyait  utiles  de  prendre 
pour  la  mieux  faire  éclater.  Cependant  le  marquis  de 
La  Trousse  avait  ordre  de  déclarer  au  duc  de  Savoie  et 
à  tous  ceux  de  sa  cour  que  la  moindre  entreprise 
tentée  contre  Madame  Royale  serait  regardée  par  le 
roi  comme  tentée  contre  lui-même,  que  les  troupes 
dont  M.  de  La  Trousse  avait  le  commandement  étaient 
à  la  disposition  de  Madame  Royale,  et  que  le  pre- 
mier dont  elle  aurait  à  se  plaindre  pouvait  s'attendre 
à  visiter  le  donjon  de  Pignerol  ou  la  citadelle  de  Casai. 
M.  de  La  Trousse  devait,  avec  beaucoup  de  ménage- 
ment, faire  remarquer  à  la  princesse  combien  il  lui 
importait  de  s'assurer  des  places  les  plus  considérables 
du  Piémont  et  surtout  do  la  citadelle  de  Turin,  où  le 
bruit  courait  que  le  duc  voulait  faire  entrer  par  sur- 
prise son  régiment  des  gardes.  Si  elle  témoignait  sou- 
haiter que  des  troupes  françaises  occupassent  Verrue 
et  la  citadelle  de  Turin,  il  faudrait  exécuter  rapidement 
cette  opération  :  «  Mais  prenez  garde,  ajoutait  Louvois, 
S.  M.  ne  désire  rien  sur  cela,  et  vous  permet  seulement 
de  le  faire,  si  madame  la  duchesse  de  Savoie  venoit 
a  le  désirer  de  vous.  »  Dans  le  cas  où  le  chevalier  de 
Savoie,  fils  de  la  comtesse  de  Soissons,  se  rendrait  à 
Turin  pour  y  exciter  des  troubles,  il  ne  faudrait  pas 
hésiter  à  le  faire  enlever  et  conduire  à  Pignerol.  Enfin, 
comme  il  importait  de  tout  prévoir,  M.  de  La  Trousse 
devait,  pour  sa  sécurité  personnelle,  n'aller  à  Turin 


[u'acoompagnë  d'une  grande  s 
aire  loger  toas  aux  eu%inins  de  soa  kôtcL  Ea  < 
levait  laisser  entre  les  nuias  de  M.  de  Boaen,  < 
son  premier  lieatenanl,  jm  paquet  cxhelê  a%t3t  < 
de  ne  l'ouvrir  que  si  le  dac  de  Sonne  bisàt 
M.  dç  La  Trousse.  M.  de  Rnsen  y  Ifunierri  \ 
instructions  nécessaires  fioor  «s 
les  troupes  et  les  faire  agir  contre  les 
duc  de  Savoie^  En  résomé,  Loois  SV  scBg&zeaîl  â 
soutenir,  ménne  par  la  force,  l'usivpatMMi  de  la  da- 
chesse,  mais  à  œndition  qn'dle  Ini  bviât  les  prin- 
cipales places  de  son  pap  ;  c'et-à-dife  <îpi'il  se  praBd- 
tait  de  faire  du  Piémont  on  province  Craçabe^danlla 
duciiesse  serait  souveraine  de  nom  et  X.  de  La  Traese 
gouverneur  de  Hait. 

Quelque  délicatesse  que  pot  mettre  M.  de  La  TnaasK 
dans  Texpression  des  volontés  do  roi,  Ibdame  Boiale 
en  comprit  facilement  toule  la  rigueur.  Die  avjît  afr- 
polé,  celte  fois  sans  provocation,  son  terriWe  vt^i^in  ;  et 
^^uarid  il  répondait  à  son  appel,  elle  s'eflrayait.  N'osant 
ni  accepter  ni  refuser  le  secours  qu'elle  venait  de  réda- 
'ner,  elle  l'éluda.  Elle  fit  remercier  Loub  ilV  des  ordres 
lu'il  avait  envoyés  au  marquis  deLa  Troose;  mais  elle 
ne  jugea  pas  â  propos  de  se  servir  de  se*  armes,  ni 
nième  de  l'autorité  de  ses  meiiaces  ;  quant  aux  fUdJs-. 
'orles,  elle  affirma  qu'elles  étaient  en  faon  état  et  entre 
Ji'S  mains  non  suspecles. 

Cependant  elle  ne  i>ouvait  dissimuler  les  teamis 
que  lui  causait  la  conduite  de  son  fils  ;  dans  un  scûond 
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mémoire,  daté  du  7  mars,  elle  faisait  de  lui  le  portrait 
suivant,  exact  et  dur,  une  sorte  de  signalement  dressé 
pour  la  haute  police  de  Louis  XIV:  «  Pour  faire  con- 
noilre  à  M.  de  Louvois  la  confiance  entière  que  j'ai 
en  lui  et  en  sa  discrétion,  je  vais  lui  dépeindre  l'hu- 
meur de  S.  A.  R.  dont  il  ne  rendra  compte  qu'au 
roi  comme  mon  protecteur,  à  qui  je  me  confie  très- 
respectueusement,  et  auquel  j'ouvre  le  plus  secrel 
de  mon  cœur,  avec  la  liberté  qu'il  m'a  permise.  Je 
lui  dirai   que  j'ai  remarqué,  depuis  mon  retour  de 
Moncallier,  une  mélancolie  morne  en  S.  A.  R.,  une 
dissimulation  profonde  et  une  inquiétude  perpétuelle 
dans  son  esprit,  que  j'ai  même  jugéequelquefoispouvoii 
venir  aussi  bien  d'un  reste  de  maladie  ou  d'une  iné- 
galité de  tempérament  que  de  quelque  dessein  caché. 
S.  A.  R.  a  un  penchant  invincible  pour  les  basses  gens 
avec  lesquels  il  passe  la  meilleure  partie  du  jour,  lia 
une  envie  de  s'informer  de  tout  en  cachette  ;  il  est  fort 
curieux  ;  il  aime  les  nouvelles  de  la  ville,  sur  quoi  il 
songe  creux  et  fait  de  faux  raisonnements  dans  son 
particulier.  11  passe  des  temps  considérables  delà  jour- 
née ou  dans  une  cave  ou  sur  un  lit  ;  rien  ne  le  contente 
ni  ne  le  divertit.  Il  a  presque  quitté  le  plaisir  de  la 
chasse  qui  étoit  sa  passion  dominante.  11  affecte  en 
enfant  d'être  au-dessus  des  passions;  il  a  beaucoup 
d'ostentation  dans  ce  qu'il  dit  et  dans  ce  qu'il  fait.  Il 
paroit  avoir  de  l'aversion  pour  les  personnes  qu'il  croit 
dans  mes  intérêts.  Je  lui  vois  à  regret  un  naturel 
porté  à  la  rigueur  et  à  la  violence,  peu  de  tendresse 
et  de  sûreté.  Tout  cela  ensemble,  joint  aux  instances 
que  les  ministres  de  S.  M.  m'ont  faites  de  prendre  mes 
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précautions,  m'ont  obligée  de  faire  le  premier  mé- 
moire, sur  lequel  j'ai  eu  de  si  bonnes  et  si  fortes 
réponses  que  je  n'ai  plus  rien  à  désirer  *.  » 

Les  courriers  se  suivaient  et  marchaient  rapidement. 
le  11  mars,  Louvois  accusait  réception  de  ce  second 
mémoire  ;  mais  interprétant  à  son  gré  la  réponse  éva- 
sive  que  Madame  Royale  avait  faite  aux  propositions 
do  roi,  convaincu  d'ailleurs  qu'elle  n'hésitait  que  par 
quelque  misérable  scrupule,  et  qu'on  lui  rendrait 
service  en  paraissant  lui  faire  violence,  il  engageait 
M.  de  La  Trousse  à  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
passer  outre,  avec  tous  les  égards  d  un  vrai  gentil 
homme  pour  une  noble  dame.  «  Vous  pourriez  dire 
à  madame  la  duchesse  que  le  roi  s'étant  déclaré  pour 
son  protecteur,  vous  trouvez  qu'il  est  tellement  de  la 
gloire  de  Sa  Majesté  de  la  soutenir,  que  vous  seriez 
disposé  à  entreprendre  de  vous-même  ce  qui  seroit 
nécessaire  pour  cela,  quand  même  elle  n'y  consenti- 
roil  pas,  tournant  les  expressions  dont  vous  vous  ser- 
virez en  celte  occasion  de  manière  que  cette  princesse 
vous  sache  gré  du  zèle  que  vous  témoignerez  pour  ses 
intérêts,  et  que  sa  confiance  pour  vous  en  augmente.  » 
La  correspondance  de  M.  de  La  Trousse  ne  montre  pas 
qu'il  ait  jugé  à  propos  de  se  laisser  emporter  jusqu'à 
cet  excès  de  dévouement  chevaleresque. 

Madame  Royale  avait  demandé  que  le  roi  voulût 
bien  pardonner  au  marquis  Dronero,  dont  l'étrange 
disgrâce  avait  été  la  marque  la  plus  significative  et  la 
plus  humiliante  de  l'autorilé  que  Louis  XIY  affectait 

*  D.  G.  7Ô7* 
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de  s*arrogcr  dans  le  Piémont  ;  il  voulut  bien  y  consen- 
tir *.  Madame  Royale  pouvait-elle  attendre  quelque  re- 
connaissance du  marquis Dronero?  Cela  était  douteux, 
à  \oir  avec  quelle  rapidité  s'éclaircissaient  les  rangs  de 
ses  amis.  Un  des  ministres,  l'abbé  dcLa  Tour,  dentelle 
avait  fait  toute  la  fortune  et  qui  avait  eu  le  secret  de 
la  chute  de  Pianesse,  passait  déjà  pour  diriger  sous 
main  la  conduite  du  jeune  duc.  La  duchesse  lui  parla 
et  lui  fit  parler  par  M.  de  La  Trousse;  l'abbé  se  con- 
fondit en  protestations,  donna  les  signes  d*u ne  grande 
douleur,  offrit  môme  de  se  retirer  discrètement  en 
Savoie,  sacrifice  héroïque  dont  la  duchesse  eut  le  tort, 
dans  son  intérêt  personnel,  de  ne  pas  assez  pressai 
Texécution. 

Autre  sujet  d'inquiétude:  le  prince  de  Carignan 
([ui  avait  refusé  d'épouser  Madame  Royale  lorsqu'elb 
était  si  inquiète  de  la  maladie  de  son  fils, songeait  main 
tenant  5  prendre  femme*.  Sa  mère  et  sa  tante,  la  prin 
cesse  de  Bade,  qui  habitaient  Paris,  l'y  poussaient  d 
toutes  leurs  forces.  Madame  Royale  s'en  irritait  ;  au: 
appréhensions  politiques  se  joignaient  dans  son  âm 
les  ressentiments  de  la  femme  dédaignée.  11  lui  arriv 
un  secours  inespéré,  le  chevalier  de  Savoie,  qui,  ei 
neveu  bien  appris,  surveillait  trop  l'héritage  de  soi 
oncle  pour  lui  permettre  de  faire  une  telle  sottise.  C 
voyage  du  chevalier,  si  redouté  naguère ,  si  gro 
d'orages,  finit  vulgairement;  au  bout  de  quinze  jours 


*  Le  roi  à  Estrades,  12  mars.  Aft»  élr.  Corr.  de  Sav.  75. 

*  Le  prince  élnil  mètiic  allé  faire  une  neuvaine  à  Notre-Dame  d 
riilurupe,  pèlerinage  célèbre  en  Piémont,  pour  prier  cette  Vierge  d 
l'ccluircr  au  sujet  de  son  mariage. 
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ilseo  retourna  en  Allemagne,  emportant  les  pistdes 
du  prince  de  Garignan  et  celles  de  Madame  Rojale  ; 
c'était  tout  ce  qa*il  était  venu  cbercber  K 

Cependant  Victor-Amédée  devenait  tous  les  jours 
plus  hardi  en  toutes  choses,  plus  empressé  notamment 
auprès  de  mademoiselle  de  Saluoes  ;  et  Ton  commen- 
çait à  songer  que  mademoiselle  de  Saluées  était  pa- 
rente du  marquis  de  Parelle,  d'où  Ton  tirait  cette  ecm* 
séquaice  que,  du  fond  de  son exil,M.deParelle pouvait 
1»^  semer  de  la  politique  au  milieu  de  cette  galante* 
rie.  On  ne  pouvait  nier  que  le  duc  ne  suivit  un  plan 
trës-méthodique  et  très-sAr  ;  insensiblement  il  gagnait 
de  l'autorité,  et  resserrait  celle  de  sa  mère  dans  des 
limites  de  plus  en  plus  étroites.  Si  elle  fardait  plus 
fengtemps  à  s'opposer  à  cette  marche  envahissante, 
die  risquait  de  se  trouver,  un  beau  jour,  surprise,  gar- 
rottée, sans  résistance  possible.  Elle  se  résolut  donc  à 
faire  une  sortie  énergique  ;  mais,  le  moment  venu, 
elle  ne  sut  pas  agir.  Tout  ce  qu'elle  put  faire,  ce  fut 
d'engager  l'action. 

Le  10  mai,  ayant  fait  venir  son  fils,  elle  lui  dit  que 
1  étrange  façon  dont  il  en  usait  avec  elle  depuis  quel- 
que temps  la  mettait  dans  la  nécessité  de  lui  en  de- 
mander compte;  mais,  au  lieu  de  pousser  elle-même 
l'interrogatoire,  elle  tourna  court  en  déclarant  qu'elle 
s'en  remettait  au  marquis  Morosso  et  à  l'abbé  de  La 
Tour.  Au  premier  mot  d'explication,  le  duc  s'était 
troublé;  il  avait  rougi;  mais  quand  il  vit  que  ce  qu'il 
prenait  pour  l'exorde  était  tout  le  discours,  il  se  garda 

*  U  Trornse  à  Loo? ois,  25  a?ril,  9  nud.  D.  G.  737. 
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bien  de  répondre,  fit  une  révérence,  et  prit  la  porte. 
Malgré  qu'il  en  eût,  sa  mère  lui  imposait  encore;  vis- 
à-vis  d'elle,  il  eût  été  faible  et  peut-être  muet  ;  avec 
Morosso  et  La  Tour,  qui  étaient  ses  conseillers  secrets, 
il  reprenait  son  avantage  ;  n'élait-ce  pas  à  eux  de  lui 
fournir  des  arguments  ?  Ce  qu'ils  lui  dirent  au  nom  de 
sa  mère  est  peu  intéressant;  ce  qu'il  leur  répondit  ou 
ce  qu'ils  répondirent  pour  lui  l'est  beaucoup  plus.- 

Son  discours  fut  non  pas  un  plaidoyer,  une  défense, 
mais  une  déclaration  nette  et  fière,  une  revendicatioa 
f\e  son  droit.  Il  dit  «  qu*il  étoit  ravi  que  madame  sa 
mère  lui  eût  ouvert  le  chemin  à  ce  qu'il  lui  vouloit  faire 
savoir  ;  qu'il  a  voit  pensé  leur  en  donner  la  commission, 
mais  qu'ayant  cru  qu'ils  ne  s'en  chargeroient  pas  vo- 
lontiers, étant  créatures  de  Madame  Royale,  il  avoit  jeté 
les  yeux  sur  le  chancelier,  et,  en  cas  qu'il  s'en  fût  excusé, 
qu'il  auroit  pris  le  parti  de  déclarer  ses  volontés  en 
plein  conseil  ;  qu'il  ne  se  plaignoit  ni  de  cette  princesse 
ni  de  la  manière  dont  elle  avoit  régi  ses  États,  mais 
qu'il  étoit  majeur,  qu'il  se  sentoit  capable  de  gouver- 
ner, et  qu'en  un  mot,  il  vouloit  être  le  maître  ;  que,  si 
madame  sa  mère  vouloit  l'assister  de  ses  conseils,  il  en 
seroit  ravi,  mais  que  ce  seroit  proprement  comme  un 
premier  ministre  ;  qu'il  ne  s'épouvantoit  point  de  ce 
qu'on  lui  disoit  de  la  France;  qu'il  ne  pouvoit  croire 
que  le  roi  voulût  empêcher  un  prince  légitime  de  gou- 
verner ses  États;  qu'il  enverroit  quelqu'un  de  confiance 
à  Sa  Majesté  pour  lui  marquer  son  zèle  et  son  respect; 
qu'il  n'entreroit  jamais  dans  d'autres  intérêts  que  ceux 
du  roi  ;  qu'il  ne  se  marieroit  que  de  sa  main,  et  que 
se  tenant  dans  ces  termes,  et  faisant  encore  plus  pour 
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le  service  du  roi  que  n'avoit  fait  madame  sa  mère,  il 
ètoit  persuadé  que  Sa  Majesté  ne  désapprouveroit  poinf 
qu'il  voulût  se  domierun  peu  de  considération  ^  b 

Cette  harangue  était  un  chef-d'oeuvre;  Madame 
Royale  y  reconnut  toute  Thabileté  de  Pianesse,  qui, 
sans  le  savoir,  en  avait  fourni  les  éléments;  mais  elle 
y  connut  aussi  l'habileté  de  son  fils,  qu'elle  ne  soup- 
çonnait pas.  Épouvantée  de  l'effet  qu'une  invocation 
si  généreuse  pouvait  faire  sur  l'esprit  de  Louis  ÎIY, 
elle  la  combattit  sur-le-champ  par  un  nouveau  mé- 
moire, où  elle  accusait  nettement  son  fils  de  mentir 
an  roi  comme  il  lui  avait  menti  à  elle-même.  «  Ma- 
dame Royale,  disait-elle  en  concluant,  sait  et  voit  bien 
que  le  roi  ne  sauroit  taire  aucun  fond  sur  un  enfant 
l^er  qui  manque  à  sa  mère  et  qui  est  naturellement 
mal  intentionné  pour  la  France,  m  En  même  temps, 
elle  renouvelait,  non  plus  sous  main,  mais  officielle- 
ment, par  la  voie  de  l'ambassadeur,  les  questions  aux- 
quelles elle  trouvait  naguère  qu'elle  avait  eu  de  si 
bonnes  et  si  fortes  réponses  ;  elle  demandait,  par  l'or- 
gane de  l'abbé  d'Estrades,  si  le  roi  voulait  la  soutenir 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  parce  que  autrement  il 
était  temps  encore  pour  elle  de  faire  une  retraite 
honorable.  Quelle  fortune  pour  Louvois  qu  un  pareil 
conflit  !  La  duchesse  était  évidenunent  la  plus  faible  : 
c^était  d'elle  qu'on  devait  attendre  les  plus  grands 
sacrifices;  on  la  soutiendrait  donc  ouvertement,  mais 
sans  décourager  tout  à  fait  son  adversaire. 

M.  de  La  Trousse  reçut  à  la  fois  deux  dépêches,  Tune 

*  Estndes  au  roi,  13  mai.  ^  La  Trousse  à  Louvois,  14  mai. 
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officielle,  destinée  à  calmer  les  inquiétudes  de  Madame 
Royale  ;  Vautre  confidentielle,  pour  expliquer  et  atté- 
nuer les  déclarations  de  la  première.  Officiellement,  le 
roi  blâmait  avec  rudesse  les  prétentions  de  Yictor-Amé- 
dée  ;  il  y  voyait  le  résultat  dun  concert  avec  les  Espa- 
gnols, et,  s*il  n'avait  pas  eu  confiance  dans  Tautorité 
de  Madame  Royale,  il  aurait  fait  passer  immédiatement 
en  Piémont  10,000  hommes  de  pied  et  4,000  chevaux; 
il  aurait  môme  exigé  l'entrée  de  ses  troupes  dans  la 
citadelle  de  Turin  et  dans  quelques  autres  places,  à 
titre  de  garantie  pour  la  sûreté  de  Pignerol  et  de  Casai. 
En  confidence,  Louvois  expliquait  à  M.  de  La  Trousse 
que  sans  doute  le  roi  était  dans  les  meilleures  dis- 
positions pour  Madame  Royale,  mais  que,  trop  évi- 
demment,   les  affaires  de  cette  princesse  étaient 
en  fort  mauvais  état ,  et  cela  par  sa  propre  faute, 
puisque,  si  elle  eût  fait  entrer  les  troupes  du  roi  dans 
la  citadelle  de  Turin  et  dans  Verrue,  elle  se  fût  mise  à 
fabri  de  tout  danger.  Que  si  le  duc  de  Savoie,  préve- 
nant sa  mère,  venait  offrir  au  roi  cette  marque  de  sou- 
mission et  de  confiance,  et  s'en  remettait  à  lui  pour 
le  choix  d'une  princesse,  il  serait  assurément  très- 
difficile  au  roi  de  lui  refuser  sa  protection.  La  duchesse 
n'avait  donc  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  re- 
mettre au  roi  les  places  en  question,  et  pour  un  long 
temps,  ce  qui  forcerait  son  fils  à  respecter  actuelle- 
ment son  autorité,  et  à  lui  faire  pour  l'avenir  de  meil- 
leures conditions,  quand  elle  jugerait  à  propos  de  quit- 
ter le  pouvoir.  «  Je  ne  doute  pas,  ajoutait  Louvois,  que 
Sa  Majesté  ne  fît  volontiers  quelque  présent  considé- 
rable à  Madame  Royale  ou  à  ceux  qu'elle  honore  de  sa 
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confiance,  si  elle  pouvoit  être  portée  à  prendre  ce  parti 
jui,  pour  réussir,  devroit  être  aussitôt  exécuté  qu'ima- 
;iné;  mais  vous  devez  prendre  garde  de  le  proposer 
ie  manière  que  Madame  Royale  ne  puisse  croire  que 
ous  le  fassiez  en  exécution  des  ordres  du  roi,  et  ne 
attribue  qu*au  zèle  que  vous  avez  pour  son  service  ; 
est-à-dire  que  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  absteniez 
•lutôt  d'en  parler  que  de  donner  lieu  à  cette  princesse 
e  croire  que  le  refus  qu'elle  en  auroit  fait  pût  porter 
i  roi  à  la  moins  protéger  que  vous  ne  lui  avez  fait 
opérer  par  ordre  de  Sa  Majesté  ^  »  C'était  toujours  la 
lême  manœuvre,  des  insinuations  qu'on  se  réservait 
3  désavouer  au  besoin ,  comme  des  maladresses 
agents  égarés  par  leur  zèle  ;  politique  sans  grandeur, 
nébreuse,  honteuse  d'elle-même,  cent  fois  plus 
lieuse  qu'une  agression  violente,  mais  franche  et  faite 
1  grand  jour. 

Ces  manœuvres  d'ailleurs  ne  pouvaient  plus  tromper 
irsonne;  on  savait  trop  bien,  par  maint  exemple, 
le  la  discipline  était  de  règle  absolue  dans  la  diplo- 
atie  comme  dans  les  armées  de  Louis  XIV,  et  que 
s  ministres  à  l'étranger,  non  plus  que  ses  généraux, 
î  se  permettaient  pas  de  s'aventurer  sans  ordre.  Ni 
duchesse,  ni  son  fils  ne  se  méprirent  sur  le  vrai 
ns  de  la  déclaration  royale.  Victor-Amédée  comprit 
je  son  langage  avait  fait  impression  et  qu'il  fallait 
)ursuivre  dans  cette  voie-là.  C'était  chaque  jour  do 
>uvelles  protestations,  des  élans  de  confiance  et 
enthousiasme,  un  ardent  panégyrique  de  Louis  XIV. 

•  18  mai.  D.  G,  736. 
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On  représentait  au  jeune  prince  qu'il  s'allait  perdre 
auprès  du  roi  par  le  chagrin  qu'il  témoignait  contre 
sa  nière  :  «  Eh  bien!  s'écriait-il,  je  prendrai  la  poste; 
j'irai  trouver  le  roi  ;  je  m'assure  qu'un  si  grand  mo- 
narque et  qui  a  tant  de  belles  qualités  personnelles 
ne  m'abandonnera  point  ;  j'irai  même  servir  de  volon- 
taire auprès  de  sa  personne,  en  cas  qu'il  entreprenne 
quelque  chose  ;  car  j*ai  fortement  dans  la  tête  de  mériter 
son  estime.  »  —  «  Mais,  lui  rèpondait-on,  les  princes 
comme  Votre  Altesse  Royale  n'ont  point  accoutumé  d  al- 
ler ainsi;  une  telle  démarche  surprendroit  fort  le  roi  de 
France.  » — «  Non,  répliquait-il,  je  sais  bien  que  je  n'ai 
rien  à  craindre  en  me  jetant  entre  les  bras  du'  roi  qui 
est  aussi  honnête  homme  que  grand  monarque.  » 
C'était  le  marquis  Morosso  qui  rapportait  ces  belles 
choses  à  M.  de  La  Trousse,  et  M.  de  La  Trousse  n'avait 
garde  de  ne  les  pas  envoyer  à  leur  adresse*. 

Madame  Royale  comprenait  bien  l'effet  qu'elles  de- 
vaient produire;  elle  sentait  bien  que  la  protection 
du  roi  ne  s'étendait  plus  qu'à  regret  sur  elle;  mais, 
à  mesure  que  la  catastrophe  approchait,  elle  se  trou- 
vait plus  courageuse  et  plus  droite;  son  esprit  com- 
mençait à  s'éclairer  comme  celui  des  mourants  ;  les 
nuages  qu'une  folle  ambition  avait  accumulés  autour 
de  sa  raison  se  dissipaient,  laissant  voir  dans  toute  son 
horreur  cette  marée  qui  venait  du  côté  de  la  France  et 
qui  montait  pour  tout  engloutir,  elle,  son  fils  et  son 
peuple.  Ce  fut  donc  avec  un  vif  sentiment  de  joie 
qu'elle  vit  son  lils  se  rapprocher  encore  une  fois  d'elle 

*  La  Trousse  à  Louvois,  27  mai.  D.  G.  737. 
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avec  son  fils;  ce  irélait  cependant  pas  faute  de  conseils. 
«  Ne  vous  ari'élez  pas,  luidisailsouvent  M.  de  La  Trousse, 
à  (le  petiU^  bagatelles  auxquelles  Son  Altesse  Royale 
s*aheurte  et  dont  il  fuit  plus  de  cas  qu'elles  ne  méri- 
tent ;  ce  ne  sont  proprement  que  certains  dehors  qui 
ne  vont  pas  au  gros  de  l'afTaire.  »  C'était  justement  à 
ces  bagatelles,  à  ces  dehoi's  qu'elle  s'aheurtait  elle- 
même.  Ainsi  le  duc  voulait-il,  par  partie  de  plaisir, 
s'en  aller  coucher  à  Carmagnole  :  elle  s'y  opposait, 
craignant,  disait-elle,  que,  s  il  découchait  une  fois,  il 
n'en  prit  l'habitude.  En  tout,  elle  s'obstinait  à  le  trai- 
ter comme  un  petit  garçon.  Il  se  révoltait,  et  Faita- 
quait  à  son  tour  sur  le  terrain  des  grandes  afTaires. 
Un  jour,  au  conseil,  où  d'ordinaire  il  se  contentait 
d'assister  sans  jamais  ouvrir  la  bouche,  il  se  mit  tout 
à  coup  à  parler  pour  soutenir  un  avis  contraire  à 
celui  de  sa  mère;  et  les  altercations  recommençaient 
de  plus  belles  L'abbé  d'Estrades  s'intéressait  visible- 
mentaux  progrès  du  jeune  duc  :  «  L'on  doit  cette  jus- 
tice à  M.  le  duc  de  Savoie,  disait-il,  que  c'est  un  prince 
qui  a  beaucoup  d'esprit,  qui  est  fort  éloigné  de  tous 
les  amusements  ordinaires  aux  personnes  de  son  âge, 
et  que  toutes  ses  occupations  marquent  des  senti- 
ments fort  élevés  et  beaucoup  d'inclination  pour  la 
guerre  et  pour  les  affaires*.  » 

Louvois  ne  contestait  pas;  mais  il  faisait  de  ces 
éloges  mêmes  un  argument  contre  les  hésitations  de 
Madame  Royale;  il  espérait  bien  qu'elle  finirait  par 


*  La  Trousse  à  Louvois,  16  mai,  10  juin,  22  juillet.  D.  G.  757 
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ses  poursuites  et  qu'elle  cesserait,  suivant  son 
ion,  «  de  vouloir  vivre  au  jour  la  journée.  »  Les 
^s  menaçantes,  qu'il  avait  d'abord  confiées  à 
i  Trousse  pour  lui  seul,  il  lui  permettait  de  les 
niquer  à  la  duchesse.  «  Elle  devroit  faire  re- 
disait-il, que  si  M.  son  fils  faisoit  remontrer 
n'étant  majeur,  il  désire  prendre  Tautorité  que 
le  son  pays  lui  donnent,  et  que,  pour  la  sûreté 
inne  conduite,  il  recevra  garnison  dans  telle 
laces  que  Sa  Majesté  désirera,  il  ne  seroit  pas 
3le  que  beaucoup  de  gens  ne  conseillassent  au 
n  répondre  favorablement  ^  »  Si  Louis  XIV 
t,  pour  soutenir  Yiclor-Amédée,  que  le  duc 
ne  pareille  concession.  Madame  Royale  pou- 
rendre  confiance;  elle  savait  que  jamais  son 
ansenlirait  à  mettre  des  étrangers  en  posses- 
ses  places  fortes. 

éprenait  confiance,  en  effet;  le  comte  Masiii 
jssi  à  se  faire  nommer  colonel  des  Suisses, 
temps  après,  Madame  Royale,  sur  les  inslan- 
^uvois,  se  débarrassait  assez  facilement  de 
3  La  Tour.  L'éclat  eut  lieu  à  la  suite  d'une 
u  conseil  où  Victor-Amédéc  s'était  permis  d'in- 
quelqiies  modifications  dans  un  règlement 
auquel  sa  mère  avait  déjà  donné  son  appro- 
ille  le  fil  venir  et  lui  dit,  du  ton  le  plus  em- 
qu'elle  voyoit  bien  qu*il  n'en  usoit  ainsi  que 
chagriner;  que  s'il  lui  arrivoit  à  l'avenir  de 
ainsi  les  ordres  qui  auroient  été  établis  de 

à  La  'l'rousse,  2  août.  D.  G.  756. 
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son  consentement,  elle  les  déchireroit  devant  lui  en 
public.  »  Ce  fut  elle-mêine  qui  raconta  cette  scène  vio- 
lente à  Tabbé  d'Estrades  et  à  M.  de  La  Trousse*.  Puis 
elle  s'en  prit  à  Tabbé  de  La  Tour,  lui  reprocha  qu'il 
la  trahissait,  et  enfin  le  somma  de  s'en  aller  en  Savoie, 
comme  il  avait  offert  lui-même  de  s'y  retirer,  quelque 
temps  auparavant.  L'abbé  plia  les  épaules,  répondit 
qu'il  était  accusé  fort  injustement,  mais  qu'il  quitte- 
rait la  place  et  qu'il  laisserait  au  temps  et  à  l'absence 
le  soin  de  le  justifier.  Il  promit  même,  en  victime  do- 
cile, de  préparer  doucement  le  duc  à  son  départ, 
comme  s'il  était  volontaire.  Il  partit  en  effet  pour 
Cbambéry,  le  21  septembre  ;  mais  il  ne  laissa  pas  du 
tout  son  jeune  maître  insensible  à  sa  disgrâce.  Victor- 
Amédée  s'en  montra  au  contraire  tellement  irrité  que 
Madame  Royale  pria  le  roi  de  revendiquer  l'initiative  et 
d'exiger  le  maintien  de  cette  mesure*.  Louis XIV  n'avait 
garde  de  manquer  une  si  belle  occasion  de  faire  acte 
d'autorité  à  Turin.  Louvois  écrivit  à  M.  de  La  Trousse 
une  lettre  ostensible  par  laquelle  il  le  félicitait  d'avoir 
décidé  l'abbé  de  La  Tour  à  se  retirer  sans  bruit,  d'au- 
tant qu'il  s'en  était  fallu  de  peu  que  l'abbé  n'allât 
réfléchir  dans  le  donjon  de  Pignerol  sur  les  inconvé- 
nients d'intriguer  à  Turin  et  d'entretenir  commerce 
avec  le  gouverneur  du  Milanais. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  rendait  à  Madame  Royale 
ce  signalé  service,  Louvois  lui  en  réclamait  aussitôt  le 
prix.  Les  événements  le  pressaient  lui-même  :  la  guerre 

*  Estrades  au  roi,  18  août.  Aff.élr.  Corr.  de  Sav.  75. 
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!oot  près  d'édater  entre  la  France  et  l'Eqfmgne; 
lit  que  Lcmis  XIV  rajqpelât  et  joignit  tontes  ses 
.  €  ^  la  guerre  tient,  dteaitLontois,  leroi  anra  be* 
le  ses  tronpes  ailleurs  qu'en  Kënumt,  et  sera 
d'en  rrtirer  sa  csTalerié^.  »  Hais  voilà  que  de 
■etraite  nécessaire  et  forcée  Louvois  ira  fiûre  une 
,  une  faveur  qu'il  fiiut  que  Madame  Rojale  solfi- 
t  qu'elle  ne  saurait  payar  trop  cher  :  «  Si  Madame 
besse  de  Savoie,  ose-t-il  dire  avec  un  grand  se- 
désire  que  la  cavalerie  qui  est  en  Piëmontre- 
en  France,  je  ne  doute  point  que  Sa  Majesté  ne 
iccorde*.  »  C'est  la  dernière  bouffonnerie  de  cette 
italienne;  la  comédie  va  se  terminer  par  un  ma- 

lame  Ro^fale  est  sommée  d'unir,  sous  bref  dtilai, 
Is  avec  mademoisdle  de  Valois,  à  moins  qu'dle 
décide  à  livrer  immédiatement  au  roi  de  France 
idelle  de  Turin  et  Verrue.  Elle  ne  s'y  décidera 
I.  de  La  Trousse  et  Louvois  lui-même  ne  se  font 
'illusion  à  cet  égard*  ;  mais  Louvois,  en  joueur 
B  se  rend  qu'à  la  dernière  extrémité,  est  d'avis 
mt,  jusqu'au  bout,  tenter  la  fortune.  Pressée  par 
d'Estrades,  dans  ce  langage  vague  et  discret  qui 
sait  être  devenu  le  style  habituel  de  la  diplomatie 
ise,  sollicitée  de  prendre  quelque  juste  -mesure 
issurer  son  autorité  contre  toute  sorte  d'événe- 


rois  k  La  Trousse,  5  octobre.  D.  G.  736. 

rois  à  La  Trousse,  2  novembre.  ïlnd. 

'rousse  i  Louvois,  14  oclobre  :  c  Je  doute  fort  que,  par  aucune 

«Uun,  je  puisse  porter  Madame  Royale  à  faire  entrer  des  troupei 
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menls,  Madame  Rovale  s  était  enfin  résolue  à  montrer 
qu'elle  entendait  bien  ce  qu'on  lui  voulait  dire;  mais 
au  grand  déplaisir  de  l'ambassadeur,  elle  répondit 
nettement  «  qu'elle *ne  pouvoit  pas  oublier  qu'elle  étoit 
mère,  et  que  les  États  qu'elle  avoit  gouvernés  jus- 
qu'à présent  étoient  à  M.  le  duc  son  fils  et  non  point 
à  elle  ;  que  si  elle  éloit  obligée  de  céder  à  la  mauvaise 
volonté  de  M.  le  duc  de  Savoie,  elle  se  résoudroit  à  se 
retirer,  et  qu'il  n'auroit  aucun  reproche  à  lui  faire.» 
Surpris  par  cette  brusque  déclaration,  Tabbé  d'Es- 
trades s'en  tira  par  un  trait  ironique  ;  il  se  contenta  de 
souhaiter  à  la  duchesse  qu'elle  n'eût  jamais  à  se  repen- 
tir d'un  si  grand  désintéressement  K  Elle  avait  pro- 
noncé elle-même  l'arrêt  de  sa -déchéance.  «  Le  roi  ne 
compte  pas  que  Taulorilé  en  Piémont  puisse  rester 
longtemps  entre  les  mains  de  Madame  Royale.  »  Lou- 
vois  qui,  le  2  novembre,  mrndait  à  M.  de  La  Trousse 
cet  avis  significatif,  parlait  cependant  encore  du  ma- 
riage comme  d'une  affaire  éventuelle  et  susceptible 
de  délai;  trois  jours  après,  Louis  XIV  ordonnait  à  l'abbé 
d'Estrades  d'en  presser  l'exécution. 

Madame  Royale  était  comme  épuisée  par  son  der- 
nier effort;  au  lieu  de  couronner  son  sacrifice  par  une 
retraite  immédiate,  silencieuse  et  fière,  elle  essaya,  non 
de  rétracter,  mais  d'expliquer  sa  déclaration.  M.  de  La 
Trousse  lui  élait  plus  favorable  que  l'abbé  d'Estrades; 
il  la  ménageait  davantage,  parce  que,  malgré  toul,  il 
regardait  comme  utile  au  service  du  roi  qu'elle  de- 
meurât le  plus  longtemps  possible  à  la  tête  des  af- 

<  Eslrades  au  roi,  27  pctolare,  Afft  étf-  Corf.  de  S^y.  75, 
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faires^  Aossî  loi  témoignait-cUe  plus  de 
«  Que  veut-on  que  je  fasse?  loi  disadt-elle  ;  B'ai-je  pas 
marqué  assez  combieD  je  sois  déiouée  aux  \ol4iites  du 
roi?  Toute  lltalie  me  le  reproche,  et  je  ne  sais  Inie 
que  parce  que  Ton  me  regarde  comme  Françoise,  et 
que  Ton  est  persuadé  que,  sans  moi,  toaie  < 
seroil  espagnole.  YoadroH-on  que  je  6sse  i 
civile  à  mon  fils,  qui  ne  m*y  oblige  pas?  D  est  md  qalt 
a  quelques  inquiétudes  et  qu'il  prend  oonDOÔsance 
des  troupes;  mais  ?ous savez  bien  qu*il  ne  se  m^pas 
d'autre  chose,  que  je  fois  tout,  qu'il  n'entre  pitiquc 
pas  dans  le  conseil,  que  je  pouirois  a  tontes  les  dâr* 
ges.  Ainsi  je  ne  sais  pas  pounpm  je  prmdroisd'aidres 
précautions  que  celles  que  j'ai  prises  d'être  protégée 
du  roî.  Cela  seul  suffit  pour  contenir  mon  fiket  p^ar 
que  je  gouverne  comme  je  fais.  Tons  vojez  bien  qw^ 
quoiqu'il  fût  fort  échauffé  pour  le  retour  de  labbé  de 
La  Tour,  dès  que  1  on  a  dit  que  le  roi  ne  àésmk  pas 
que  ledit  abbé  revint,  il  n'en  a  point  parlé  dctwts.  It 
suis  bien  persuadée  que  le  roi  ne  sera  pas  â  bften  seni 
on  ce  pays,  quand  mon  fils  sera  marié,  qu'il  l'est  pré- 
sentement.  Cependant  vous  pouvez  assurer  Sa  MajeMé 
que  je  suis  trop  dévouée  à  ses  volontés  pour  ne  f0Sk% 
faire  tout  ce  qu'elle  désirera  \  »  Elle  dit  à  peo  prêt 
les  mêmes  choses  à  Tahbé  d'E&trades,  en  '^ymUtà' 
«  qu'elle  ne  pouvoit  comprendre  ce  qui  aroit  porté  L 
roi  à  changer  si  tôt  de  sentiment  sur  cette  affaire. 
Tout  fut  inutile.  Louis  XI¥  lui  fit  répondre  f^r  m 
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ambassadeur  qu'il  était  surpris  de  ses  objections,  et 
qu'il  trouverait  étrange  qu  elle  y  insistât  davantage  ^ 
Par  un  raffinement  de  vengeance,  on  voulut  que 
Madame  Royale  agit  en  tout  comme  une  mère  bien 
heureuse  de  marier  son  tils,  qu'elle  pressât  elle-même 
la  résolution  du  jeune  prince,  qu  elle  employât  les 
derniers  moments  et  comme  le  dernier  souffle  de  son 
autorité  à  recommander  cette  alliance  au  conseil,  et 
qu'elle  en  fit,  par  son  ambassadeur  en  France,  la  de- 
mande officielle.  Elle  s'y  résigna,  mais  au  prix  de 
quelles  douleurs  !  La  correspondance  presque  émue  de 
M.  de  La  Trousse  va  nous  donner  le  spectacle  de  ces 
suprêmes  angoisses.  «  Madame  Royale  me  fit  entrer 
hier  dans  sa  chambre  et  me  montra  le  portrait  de 
Mademoiselle.  Elle  me  demanda  s'il  étoit  ressem- 
blant; je  lui  dis  qu'il  me  paroissoit  bien.  Cette  prin- 
cesse ne  put  ensuite  retenir  sa  douleur,  et  me  dit 
qu'elle  n'auroit  jamais  cru  que  le  roi  l'eût  abandonnée 
comme  il  faisoit;  qu'elle  voyoit  bien  que  toutes  les 
belles  paroles  que  je  lui  avois  données  n'étoient  que 
pour  lui  faire  faire  tout  ce  qui  étoit  utile  pour  Sa  Majesté 
sans  songer  à  elle;  que  vous  saviez  bien,  monseigneur, 
que  c' étoit  la  perdre  que  de  marier  monsieur  son  fils; 
que  rien  ne  pressoit,  qu'il  n'avoit  que  dix-sept  ans  -, 
qu'elle  croyoit,  après  les  engagements  que  Ion avoit 
pris  là-dessus,  qu'on  auroit  pu  attendre  au  moins  que 
monsieur  son  fils  eût  vingt  ans  ;  qu'elle  ne  comprenoit 
pas  ce  qui  avoit  fait  changer  si  vite  la  résolution  qu'il 
sembloil  que  Sa  Majesté  avoit  prise  de  différer  ce  ma- 

Le  roi  à  Estrades,  10  décembre.  Aff.  étr,  Corr.  de  Sav.  75. 
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riage  ;  qu'elle  étoît  bien  assurée  que  les  intérêts  du 
roi  ne  seroient  pas  en  de  si  bonnes  mains  qu'entre  les 
siennes;  qu'une  chose  qu'elle  trouvoit  encore  bien 
rude,  étoit  de  voir  que  ce  mariage  fût  publié  en  France 
avant  même  qu'elle  eût  eu  le  temps  d'en  parler  à  mon- 
sieur son  fils;  que  toutes  les  lettres  qui  venoient  de 
Paris  depuis  quinze  jours  ne  parloient  d'autre  chose, 
que  cela  lui  ôtoit  le  peu  de  mérite  qu'elle  auroit  pu  se 
faire  auprès  de  monsieur  son  fils  ;  que  ce  n'étoit  pas 
là  les  effets  des  paroles  que  je  lui  avois  si  souvent  don- 
nées de  la  protection  du  roi.  Enfin,  je  ne  puis  vous 
redire  mot  à  mot  tout  ce  que  la  douleur  de  cette  prin- 
cesse lui  fit  dire.  Elle  ne  put  même  retenir  ses  larmes. 
Cependant  elle  me  dit  qu'elle  feroit  tout  ce  que  Sa 
Majesté  désireroit,  et  que,  pour  cet  effet,  elle  feroit 
voir,  dès  le  soir,  le  portrait  de  Mademoiselle  à  son 
fils,  el  lui  parleroit  ouvertement  de  cette  affaire 
comme  d'une  chose  qu'il  falloit  conclure  au  plus  tôt.  » 
Le  lendemain,  M.  de  La  Trousse  ajoute  :  «  Je  viens 
de  quitter  Madame  Royale,  qui  m'a  dit  qu'elle  avoit  fait 
voir,  hier  au  soir,  le  portrait  de  Mademoiselle  à  son 
fils  ;  qu'elle  lui  a\oit  demandé  s'il  connoissoit  bien  de 
qui  il  étoit,  que  ce  prince  lui  avoit  répondu  que  non  , 
qu'il  avoit  été  surpris  et  avoit  rougi;  qu'elle  lui  avoit 
dit  ensuite  que  c'étoit  le  portrait  de  Mademoiselle.  Son 
Altesse  Royale  lui  avoit  répondu  que  le  portrait  lui 
paroissoit  fort  aimable;  qu'il  n'avoit  eu  encore  nulle 
pensée  pour  le  mariage,  étant  très-jeune.  Madame 
Royale  lui  avoit  dit  là-dessus  qu'étant  fils  unique  et 
étant  en  âge  de  se  marier,  elle  croyoit  ne  l'y  pouvoir 
porter  trop  tôt,  pour  donner  des  héritiers  à  l'État.  Ce 
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discours  impriHn  avoit  causé  un  peu  d'embarras  à  M.  le 
duo  (\o  Savoio.  Madame  Royale  lui  dit  ensuite  qu  elle  fc- 
roit  inclire  le  porirait  dans  son  appartement, afîn  qu'il 
(mU  le  plaisir  de  le  voir,  (.'ela  se  passa  assez  bien.  Son 
Allesse  Royale  me  parut  tout  le  soir  fort  gai.  Il  chercha 
plusieurs  fois  l'occasion  de  me  parler  ;  il  ne  me  témoi- 
gna pourtant  rien  de  ce  que  Madame  Royale  venoit  de 
lui  dire*.  » 

Quel  spectacle  que  cette  scène  de  simulation  réci- 
proque et  de  mensonge!  Et  quels  personnages  que 
cette  mère  et  ce  fils,  Tune  désespérée  de  marier  son 
fils,  parce  qu'elle  y  perd  le  pouvoir,  l'autre  empressé 
de  se  marier,  parce  qu'il  sera  délivré  de  sa  mère  !  N'y 
a-t-il  rien  là  qui  rappelle  les  fausses  caresses  d'Agrip- 
piue  et  de  Néron,  ou  mieux,  pour  rester  dans  le  do- 
maine de  la  pure  histoire,  n'y  a-t-il  rien  là  qui  rap- 
pelle l'impiélé  filiale  et  Taversion  maternelle  de 
Louis  Xlll  et  de  Marie  de  Mèdicis? 

M.  de  La  Trousse  avait  écrit  ce  déplorable  récit,  le 
9  décembre  ;  deux  jours  aprè^,  c'était  autre  chose. 
Comme  ces  misérables  que  la  mort  tient  à  la  gorge  et 
qui  se  cramponnent  à  la  vie,  essayant  de  tous  les  em- 
piriques, demandant  à  toutes  les  recettes,  sinon  de 
sauver,  au  moins  de  prolonger  ce  qu'il  n'est  déjà  plus 
permis  d'appeler  leur  existence,  ainsi  Madame  Royale 
se  débattait  et  se  cramponnait  au  pouvoir  ;  cette 
cruelle  et  déplorable  agonie  était  la  sienne;  cette  vaine 
et  affligeante  révolte  de  la  faiblesse  humaine,  elle  en 
donnait  le  désolant  spectacle.  Il  y  avait  quatre  mois  que 

*  La  Trousse  à  Louvois,  9  décembre.  D,  G.  737. 
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la  rem  Marie-Thérèse  élait  morte  à  Versailles  ;  il  y 
avait  quelques  jours  à  peine  que  la  reine  de  Portugal, 
la  propre  soeur  de  Madame  Royale,  était  morte  à  Lis- 
bonne  ;  et  sur  ces  tombes  à  peine  fermées,  Timagination 
de  la  duchesse  a\ait  bâti  tout  un  échafaudage  d'al- 
liances odieuses  ou  impossibles;  elle  mariaitLouisXlY 
à  l'infante  de  Portugal,  le  roi  de  Portugal  à  made- 
moiselle de  Valois,  et  le  duc  de  Savoie  à  la  dernière 
fille  de  Monsieur,  une  enfant  de  sept  ans,  c'est-à-dire 
qu'elle  se  promettait  encore  huit  ou  dix  années  de 
^épit^  On  ne  daigna  même  pas  prendre  garde  à  cette 
étrange  hallucination. 

Cependant  H.  de  La  Trousse  s'attachait  à  la  consoler, 
ï  l'éclairer,  à  l'encourager;  il  la  flattait  même  dans  ses 
espoirs  insensés.  Il  y  avait  un  dernier  remède,  héro^ 
({ue,  infaillible,  celui  que  Louvois  lui  avait  toujours 
recommandé;  pourquoi  n'y  aurait-elle  pas  enfin  re- 
cours ?  L'entrée  des  troupes  du  roi  dans  une  ou  deux 
places  du  Piémont  aurait  certainement  la  vertu  de 
ressusciter  son  pouvoir.  11  y  eut,  à  ce  moment  suprême, 
un  réveil  de  la  conscience  ;  Madame  Royale  se  roidit 
contre  la  tentation;  elle  s'écria  que,  quand  bien  même 
son  fils  lui  marcherait  sur  la  tête,  elle  ne  prendrait  ja- 
mais de  tels  partis*.  Décidément  son  mal  était  incurable. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'année  1685,  elle  donna 
enfin  ordre  au  marquis  Ferrero,  ambassadeur  de  Savoie 
en  Fiance,  de  demander  au  roi  la  main  de  Mademoi" 
selle  pour  son  fils,  mais  en  stipulant,  parmi  d'autres 


^  La  Troasse  à  LoutoIf,  11  décembre.  Ibid. 

*  Lt  Trousse  i  Louvois,  30  décembre  1685.  lài(L 
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son  consentement,  elle  les  déchireroit  devant  lui  en 
public.  »  Ce  fut  elle-même  qui  raconta  cette  scène  vio- 
lente à  Tabbé  d'Estrades  et  à  M.  de  La  Trousse  ^  Puis 
elle  s'en  prit  à  l'abbé  de  La  Tour,  lui  reprocha  qu'il 
la  trahissait,  et  enfin  le  somma  de  s'en  aller  en  Savoie, 
comme  il  avait  offert  lui-même  de  s'y  retirer,  quelque 
temps  auparavant.  L'abbé  plia  les  épaules,  répondit 
qu'il  était  accusé  fort  injustement,  mais  qu'il  quitte- 
rait la  place  et  qu'il  laisserait  au  temps  et  à  l'absence 
le  soin  de  le  justifier.  11  promit  même,  en  victime  do- 
cile, de  préparer  doucement  le  duc  à  son  départ, 
comme  s'il  était  volontaire.  Il  partit  en  effet  pour 
Chambéry,  le  21  septembre  ;  mais  il  ne  laissa  pas  du 
tout  son  jeune  maître  insensible  à  sa  disgrâce.  Viclor- 
Amédée  s'en  montra  au  contraire  tellement  irrité  que 
Madame  Royale  pria  le  roi  de  revendiquer  l'initiative  et 
d'exiger  le  maintien  de  cette  mesure*.  Louis XIV  n'avait 
garde  de  manquer  une  si  belle  occasion  de  faire  acte 
d'autorité  à  Turin.  Louvois  écrivit  à  M.  de  La  Trousse 
une  lettre  ostensible  par  laquelle  il  le  félicitait  d'avoir 
décidé  l'abbé  de  La  Tour  à  se  retirer  sans  bruit,  d'au- 
tant qu'il  s'en  était  fallu  de  peu  que  l'abbé  n'allât 
réfléchir  dans  le  donjon  de  Pignerol  sur  les  inconvé- 
nients d'intriguer  à  Turin  et  d'entretenir  commerce 
avec  le  gouverneur  du  Milanais. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  rendait  à  Madame  Royale 
ce  signalé  service,  Louvois  lui  en  réclamait  aussitôt  le 
prix.  Les  événements  le  pressaient  lui-même  :  la  guerre 


•  Estrades  au  roi,  18  août.  Aff.  ëtr.  Corr.  de  Sav.  75, 
^  La  Trousse  à  Louvois,  26  septembre.  J).  G.  737 
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&tait  tOQt  i^rès  d'éclater  entre  la  France  et  TE^gne; 
il  fallait  que  Louis  XIY  rappelât  et  joignit  toutes  ses 
forces.  €  Si  la  guerre  vient,  difeaitLouvois,  le  roi  aura  be- 
soin de  ses  troupes  ailleurs  qu'en  Piémont,  et  sera 
obligé  d'en  retirer  sa  catalerié^  »  liais  voilà  que  de 
cette  retraite  nécessaire  et  (cftcke  Louvois  va  faire  une 
grâce,  une  faveur  qu'il  faut  que  Madame  Royale  solli- 
cite, et  qu'elle  ne  saurait  payer  trop  dier  :  «  Si  Madame 
la  duchesse  de  Savoie,  ose-t-il  dire  avec  un  grand  sé- 
rieux, désire  que  la  cavalerie  qui  est  en  Piémont-re- 
passe  en  France,  je  ne  doute  point  que  Sa  Majesté  ne 
le  lui  accorde*.  »  C'est  la  dernière  bouffonnerie  de  cette 
&rce  italirané;  la  comédie  va  se  terminer  par  un  ma- 
riage. 

Madame  Royale  est  sommée  d'unir,  sous  bref  délai, 
son  fils  avec  mademoisdle  de  Valois,  à  moins  qu^elle 
ne  se  décide  à  livrer  immédiatement  au  roi  de  France 
la  citadelle  de  Turin  et  Verrue.  Elle  ne  s'y  décidera 
pas  :  M.  de  La  Trousse  et  Louvois  lui-même  ne  se  font 
plus  d'illusion  à  cet  égard'  ;  mais  Louvois,  en  joueur 
qui  ne  se  rend  qu'à  la  dernière  extrémité,  est  d'avis 
qu'il  faut,  jusqu'au  bout,  tenter  la  fortune.  Pressée  par 
Tabbé  d'Estrades,  dans  ce  langage  vague  et  discret  qui 
paraissait  être  devenu  le  style  habituel  de  la  diplomatie 
française,  soUiciiée  de  prendre  quelque  juste  -mesure 
pour  assurer  son  autorité  contre  toute  sorte  d'événe- 


*  Loavois  à  La  Trousse,  5  octobre.  D.  G.  736. 

*  Loavois  à  La  Trousse,  2  novembre.  Ibid. 

'  La  Trousse  i  Louvois,  14  oclobre  :  c  Je  doute  fort  que»  par  aucune 
considération,  je  puisse  porter  Madame  Royale  à  fuire  entrer  des  troupes 
du  roi  dans  quelque  place  du  Piémont.  »  D.  G.  137. 
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h?  Iruuvn  toujoiii*s  prùtà  provoquer,  en  faveur  de  Ma- 
dame Royale,  rintervenlion  officieuse  du  roi.  Homme 
(IKtat  dur  et  impitoyable,  Louvois  avait  beaucoup 
plus  do  commisération  qu'on  ne  croit  pour  les  infor- 
luiics  privées;  c'est  le  témoignage  même  du  duc  de 
S;unt-Simon.  Mais  le  rôle  politique  de  Madame  Royale 
était  fini  ;  celui  de  Victor-Amédée  commençait;  il  ne 
fallait  pas  irriter  ce  jeune  prince,  déjà  trop  prévenu 
contre  la  France,  par  une  opposition  désormais  inu- 
tile. «  L'intention  du  roi,  mandait  Louvois  à  M.  de 
'  a  Trousse,   est  que  vous  ménagiez  lesprit  de  ce 
prince,  et  quoique  Sa  Majesté  s'intéresse  toujours  en  ce 
qui  regarde  madame  la  duchesse  de  Savoie,  elle  ne 
juge  pas  de  son  service  que  vous  continuiez  à  con- 
trarier son  fils,  ni  à  lui  faire  des  espèces  de  menaces 
pour  le  porter  à  continuer  à  laisser  toute  rauloritéà 
madame  sa  mère^  x> 

Le  5  février,  la  nouveHc  du  consentement  de 
Louis  XIV  au  mariage  de  Victor-Amédée  arrivait  s 
Turin.  Les  salves  d^arlillerie,  les  feux  de  joie,  les  illu- 
minations par  toute  la  ville,  célébraient  moins  i'hon- 
ncur  de  cette  alliance  que  la  chute  d'un  gouvernemeni 
impopulaire  et  détesté.  Madame  Royale  ne  put  s] 
méprendre.  Quinze  joure  après,  le  19,  elle  envoyait  î 
Louvois,  par  rinlermédiaire  du  marquis  de  La  Trousse, 
un  dernier  mémoire  où  elle  annonçait  la  résolu- 
lion  qu'elle  avait  prise  enfin  de  quitter  les  affaires; 
pour  dernière  faveur,  elle  priait  le  roi  de  consentir  at 
rappel  de  l'abbé  de  La  Tour  qui,  à  ce  qu  elle  croyaitj 

*  1"  février.  D.  G.  736, 
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Savait  jamais  eu  aucun  commerce  avec  les  Espagnols, 
-a  réponse  de  Louvois  fut  respectueuse  et  grave, 
^mme  un  compliment  de  condoléance;  quanta  Tabbê 
le  kTour,  le  roi,  qui  n'avait  demandé  son  éloigne- 
fîent  que  dans  l'intérêt  de  la  duchesse,  trouvait  bon 
u  elle  le  fît  revenir ,  puisqu'elle  jugeait  ce  rappel 
rantageux  au  bien  de  ses  affaires^  U  semble  que,  jus- 
u'à  la  fin,  Madame  Royale  ait  voulu  maintenir  ses  plus 
nporlantes  relations  avec  la  France  en  dehors  des 
)ies  officielles.  Elle'  avait  réservé  pour  Louvois  et 
mr  M.  de  La  Trousse,  à  l'exclusion  de  M.  de  Croissy 
de  l'abbé  d'Estrades,  sa  dernière  confidence,  l'avis 
î  sa  retraite  prochaine.  L'abbé  d'Estrades  n'en  fut 
formé  que  le  14  mars,  en  même  temps  que  la  foule 
Js  courtisans.  On  sut  alors  que  la  duchesse  avait 
mis  à  son  fils  le  gouvernement  de  ses  États. 
La  régence  de  Madame  Royale  avait  duré  près  de 
!uf  années,  les  cinq  premières  sous  un  titre  légal, 
5  quatre  auti  es  par  une  sorte  d^usurpalion.  On  a  vu 
uvenl  des  femmes  souhaiter  le  pouvoir,  l'envahir  de 
rcc  ou  s'y  glisser  par  surprise  ;  beaucoup  s'y  sont 
aintenues  et  fait  respecter,  les  unes  avec  une  énergie 
rile,  les  autres  avec  des  qualités  vraiment  féminines, 
souplesse,  la  dextérité,  la  séduction,  la  grâce.  Ma- 
ime  Royale  ne  mérite  pas  d'être  rangée  au  nombre  de 
îs  femmes  d'État.  Avec  une  ambition  stérile,  quin'c- 
»il  qu'un  excès  de  vanité,  elle  n'a  eu  ni  la  vigueur  des 
nés,  ni  Ihabileté  ou  le  charme  des  autres.  Comme 
ile  n'avait  ni  le  caractère  assez  fort,  ni  Tintelligence 

*  Louvoii  à  La  Truusse,  24  février.  Ibid. 
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usscz  fine,  clic  n  a  su  ni  trancher  ni  dénouer  les  difTi- 
cullès. 

Trompée  par  la  tranquillité  relative  des  premières 
annéi's  de  sa  régence,  elle  avait  cru  qu'il  lui  serait 
facile  de  se  perpétuer  au  pouvoir;  mais  effrayée  par 
les  symptômes  d'une  opposition  plus  ou  moins  vio- 
lente, elle  se  jeta  dans  les  bras  de  la  France,  tout  à 
coup,  sans  réfléchir  et  par  instinct.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  ne  voulut  pas,  qu'elle  n'osa  pas  prévoir 
les  conséquences  d'un  acte  aussi  grave  ;  elle  n'y  son- 
gea même  pas.  La  protection  de  la  France  lui  parais- 
sait si  naturelle,  si  due,  qu'il  ne  lui  vint  pas  dans 
l'esprit  qu'elle  ne  fût  pas  gratuite.  Elle  ne  se  doutait 
pas  de  ce  qu'est  la  politique,  non  point  un  commerce 
de  pure  sympathie,  mais  une  combinaison  d'intérêts, 
où  le  plus  habile  se  ménage  la  meilleure  part.  Ce  fut 
cette  malheureuse  ou ,  si  l'on  veut ,  cette  heureuse 
ignorance  qui  empêcha  la  régence  de  produire  tout 
son  mal.  Désireuse  comme  elle  était  de  garderie  pou- 
voir, si  Madame  Royale  s'était  habituée  de  bonne 
heure  à  l'idée  que  la  France  avait  sur  elle  une  créance 
exigible,  elle  se  serait  insensiblement  préparée  aux 
sacrifices,  même  aux  plus  déplorables;  tandis  que, 
surprise  dans  sa  quiétude  par  des  réclamations  quelle 
n'attendait  pas,  elle  se  révolta  contre  ce  qui  lui  parut 
être  une  injustice,  une  violence,  un  abus  de  la  force. 
Le  peu  de  sens  moral  que  les  passions  n'avaient  pas 
entièrement  étouffé  chez  elle,  se  souleva,  et  le  Piémont 
fut  sauvé. 

Il  ne  restait  plus  à  la  duchesse  qu'à  résigner  gé- 
néreusement le  pouvoir  qu'on  Voulait  lui  faire  payer 
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!r.  HIe  ne  comprit  pas  son  rôle  et  ne  devait  pas 
iiprendre.  Il  eût  été  injuste  qu'une  si  belle  fin 
nn&t  un  régne  si  peu  honorable.  Par  une  con- 
tion  qu'expliquent  le  désordre  de  son  esprit  et 
uble  de  sa  conscience,  en  même  temps  qu'elle 
lit  de  sacrifier  aux  envahissements  de  la  France 
t>its  de  son  fils,  elle  s'irritait  que  son  fils  voulût 
le  ses  droits  et  que  la  France  prit  le  parti  de  les 
naitre.  C'est  que  ses  erreurs  politiques  n'étaient 
s  seules  qu'elle  eût  à  expier  ;  c'est  qu'elle  n'avait 
i  une  mëre  ni  une  femme  respectable;  c'est 
tombant  du  pouvoir,  elle  n'avait  la  ressource 
user  aux  ennemils  de  son  gouvernement  ni  l'a- 
de  son  fils,  ni  la  dignité  d*une  vie  droite  et  pure, 
régence  de  Madame  Royale  et  la  politique  de 
•is  étaient  liées  fatalement  l'une  à  l'autre.  Pour 
a  régence  durât,  il  fallait  que  la  politique  de 
îs  réussit,  et  pour  que  la  politique  de  Louvois 
t,  il  fallait  que  la  régence  durât  et  lui  fût  com- 
nte.  Le  jour  où  Madame  Royale  mit  un  terme  à 
)m plaisances,  elle  arrêta  court  la  politique  de 
is,  et  Louvois  fut  obligé  de  précipiter  la  chute 
trente  ;  mais  la  chute  de  la  régente  ne  sauva 
politique  du  ministre  ;  elles  s'entraînèrent  l'une 
e  dans  une  ruine  commune, 
ivois  échoua  juste  au  moment  où  il  se  flattait 
indre  le  but  de  ses  efforts,  l'asservissement  in- 
du Piémont  par  roccupation  de  ses  places  de 
e.  Il  ne  restait  de  son  œuvre  que  le  souvenir 
nt  de  ses  artifices  et  de  ses  violences,  et  la  menace 
»inte  de  Casai.  Louis  XIV  s'imaginait  volontiers 
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qu'une  allianco  de  ramille  aurait  la  verlu  de  faire  ou- 
blicr  colle  menace  et  ce  souvenir;  il  ne  doutait  pas,  il 
ne  voulait  pas  douter  que  la  gloire  d'appartenir  de  si 
pn\s  à  un  si  grand  roi  ne  touchât  assez  vivement  le 
cœur  de  Viclor-Amédée  pour  effacer  les  premières  im- 
pn\ssion$  de  son  enfance  et  les  premiers  ressentiments 
de  sa  jeunesse,  et  pour  le  porter,  comme  de  lui-même, 
à  cette  docilité  d'allure  où  Louvois  avait  voulu  le  ré- 
duire par  de  tout  autres  moyens. 

11  reste  à  savoir  si  l^uis  XIV  appréciait  justement  la 
situation  morale  des  Piémontais  et  de  leur  prince,  si 
la  conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  à  leur  égard  était 
la  plus  judicieuse  et  la  meilleure,  si  la  direction  des 
affaires  entre  les  mains  de  M.  de  Croissy  devait  rem- 
placer avantageusement  la  politique  que  Louvois  avait 
eu  le  tort  ou  le  malheur  de  ne  pas  justifier  par  le 
succès.  Louvois  en  doutait,  parce  qu'il  connaissait 
mieux  que  personne  l'esprit  de  Victor-Amédée,  l'aver- 
sion des  Piémontais  pour  la  France,  la  situation  gé- 
nérale de  l'Europe  et  les  défauts  de  son  collègue  auis 
affaires  étrangères.  Tout  en  se  repliant  dans  les  limites 
de  ses  fonctions,  il  surveillait  les  événements,  bien 
convaincu  que  la  diplomatie  brutale  et  maladroite 
de  M.  de  Croissy  ne  tarderait  pas  à  rendre  son  inter- 
vention de  nouveau  nécessaire  et,  pour  ainsi  dire, 
légitime. 
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guerre  en  iG83.  —  Prise  de  Courlrai  et  de  Dixmude.  —  Bombarde- 
ment  de  Luxembourg.  —  Loorois,  l'Électeur  de  Cologne  et  Févêquede 
Strasbourg.  —  Campagne  de  1684.  —  Bombardement  d'Ondeoarde. — 
Siéjçe  de  Lozembourg.  — Bulletins  de  \aubaD.  —  Prise  de  Luxem- 
bourg. —  Expéditions  à  Trêves  et  à  Liège.  —  Guerre  en  Catalogne.  — 
Le  maréchal  de  Bellefonds.  —  Combat  de  Ponte-Mayor.  —  Passage  du 
Ter.  —  Siège  de  Girone.  —  Traité  entre  la  Hollande  et  la  France.  — 
Congrès  de  Ratisbonne.  —  Trêve  de  vingt  ans.  —  AlTaire  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas.  —  Irritation  de  Loois  XIV  contre  les  Gc'uois. 

—  Bombardement  «le  Gènes.  —  Le  doge  à  Versailles.  —  Louis  XIV  et 
Vidor-Amédée.  —  Projet  de  voyage  à  Venise.  —  Mariage  du  prince  de 
Caiignan.  —  Le  prince  Eugène.  —  Victor-Amédée  puni.  —  Le  duc  de 
lecklembourg  k  Vioeennes.  —  Sentiments  de  l'Europe. 


En  Italie,  sur  le  Rhin,  aux  Pays-Bas,  la  politique 
de  Ix)uvois  était  la  même  ;  les  procédés  seuls  variaient, 
selon  les  convenances  locales,  el  surtout  selon  les  coii- 
^nl«*ralions  de  voisinage.  En  Italie,  les  voisins  étaient 
des  Espagnols,  ou  de  petits  princes  dont  on  ne  s*in^ 
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quiétait  guère;  sur  le  Rhin,  des  Allemands,  dont  on 
ne  se  préoccupait  pas  davantage  ;  aux  Pays-Bas,  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  dont  il  fallait  au  contraire 
s'inquiéter  et  se  préoccuper  beaucoup.  Les  Flamands 
et  les  Brabançons  pouvaient  dormir  en  sécurité,  sous 
la  protection  de  ces  deux  nations  puissantes,  senti- 
nelles actives,  toujours  en  éveil. 

Déjà  mécontent  du  triste  rôle  qu'il  avait  joué  pen- 
dant les  négociations  de  la  paix  comme  pendant  la 
guerre,  le  roi  d'Angleterre,  Charles  II,  avait  conclu  avec 
l'Espagne,  en  1680,  une  alliance  défensive  pour  U 
garantie  du  traité  de  Nimègue;  mais  ses  insatiables 
besoins  d'argent  ne  tardèrent  pas  à  le  rapprocher  de 
la  France  ;  moyennant  quelques  millions,  et  sDus  la 
promesse  que  la  politique  française  ne  lui  susciterait 
pas,  du  côté  de  la  Flandre  maritime,  trop  d'embarras 
vis-à-vis  de  son  peuple,  il  se  débarrassa,  en  1681,  de 
son  parlement,  et  se  mit  encore  une  fois,  comme  un 
témoin  ou  comme  un  arbitre  vendu  d'avance,  tout  à 
la  disposition  de  Louis  XIV. 

En  Hollande,  où  la  probité  n'était  pas  moindre  ni 
moins  générale  que  la  richesse,  la  corruption  ne  pou- 
vait rien;  riiabileté  delà  diplomatie  française  s'exerça 
surtout  à  profiter  des  rivalités  de  parti.  Ls^  faction 
orangisleet  militaire  était  en  minorité,  la  bourgeoisie 
des  cités  commerçantes  ayant  repris  le  dessus.  Au 
fond,  Louis  XIV  avait  plus  de  goût  pour  les  militaires; 
mais  le  prince  d'Orange  était  décidément  irréconci- 
liable. Comme  on  ne  pouvait  rien  obtenir  de  lui  dans 
le  présent,  rien  espérer  de  lui  dans  l'avenir,  on  le 
traita  sans  ménagement,  avec  plus  de  rigueur  même 
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e  trïBitait  les  princes  allemands,  feudataires 
:e.  Sa  principauté  d'Orange,  située  entre  le 
locet  le  Comtat-Venaissin,  futoccupée,  en  4680, 
rdres  de  Louis  XIV,  comme  elle  l'avait  été  déjà 
la  dernière  guerre;  mais  cette  fois,  la  ville  fut 
îlée,  la  souveraineté  dévolue  au  roi,  et  le  do- 
ns sous  le  séquestre,  en  attendant  le  jugement 
icës  intenté  au  prince  par  la  duchesse  de  Ne- 
qui  revendiquait  la  propriété  du  fief.  Lorsque 
ne,  indigné,  envoya  son  ami  Heinsius  à  Paris 
er  justice,  et  non  grâce,  justice  lui  fut  refusée  ; 
ème,  dans  les  Mémoires  de  Torcy,  qu'à  la  suite 
ve  altercation,  l'envoyé  du  prince  d'Orange  fut 
par  Louvois  d'être  mis  à  la  Bastille.  Quand, 
is  plus  tard,  héritier  de  l'influence  et  des 
e  Guillaume,  Heinsius  se  trouva  être  le  premier 
it  de  la  Hollande  et  le  chef  de  la  Grande 
,  cène  fut  pas  sur  Louvois,  qui  élait  mort,  ce 
iOuis  XIV  et  sur  la  France  qu'il  vengea  cruelle- 
n  injure. 

llande,  ces  façons  d'agir  excitèrent  moins  d'in- 
n  que  de  surprise  ;  il  ne  déplaisait  pas  auxri- 
rchands  d'Amsterdam  que  le  stathouder,  chef 
lesse  militaire,  subit  quelque  humilialion,  tan- 
.  étaient  eux-mêmes  recherchés  par  la  France. 
IV  ne  cessait  pas  de  leur  garantir  le  main- 
1  paix  et  la  sécurité  de  leur  commerce  ;  il  les 
t  insensiblement  à  voir  ses  troupes  entrer  dans 
re  et  dans  le  Brabant,  en  leur  promettant 
(l'y  feraient  qu'une  courte  apparition,  néces- 
ir  rendre  ailleurs  les  Espagnols  plus  traita- 
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bles.  Il  fri  lut  bien  du  temps,  bien  des  ménagements 
et  des  caresses  pour  amener  cette  bourgeoisie,  patriote 
malgré  lout,  à  prêter  l'oreille  aux  insinuations  du  roi 
de  France.  Voilà  pourquoi  la  conférence  de  Courlrai  se 
perdait  en  lenteurs  et  en  subtilités,  à  rendre  jalouse  la 
diète  germanique  la  plus  formaliste  *. 

Du  18  décembre  1679  au  15  septembre  1680,  les 
commissaires  français  et  les  commissaires  espagnols 
avaient  discuté  cette  question  préliminaire,  grave 
enlre  toutes,  à  savoir  si  le  roi  d'Espagne  avait  le  droit 
de  prendre,  dans  le  protocole,  le  titre  de  duc  de  Bour- 
gogne. Ce  titre  malencontreux  ayant  enfin  disparu  du 
protocole,  l'œil  exercé  de  M.  de  Woerden  l'avait  tout 
à  coup  retrouvé  dans  lé  sceau  d'Espagne  avec  les 
armes  de  Bourgogne;  nouvelle  discussion  du  15  sep- 
tembre 1680  au  30  juin  1681  ;  puis  enfin  transaction, 
le  sceau  demeurant  avec  les  armes,  sans  le  titre.  Ces 
longs  et  fastidieux  débats  n'avaient  d'autre  objet  que 
de  masquer,  jusqu'à  llieure  choisie  par  Louvois,  un 
chef-d'œuvre  de  stratégie  politique.  Simple  au  fond, 
double  dans  la  forme,  l'action  avait  à  la  fois  pour 
théâtre  le  duché  de  Luxembourg  et  la  Flandre.  A  vrai 
dire,  la  conférence  de  Courtrai  n'avait  qu'une  mission, 
aider  au  succès  de  la  Chambre  de  Metz,  prétendre 
des  territoires  en  Flandre  pour  donner  lieu  d'en  réunir 
en  Luxembourg. 

La  Chambre  de  Metz  frappait  à  coups  redoublés  sur 
ce  duché  de  Luxembourg;  au  mois  de  juillet  1681 ,  la 

*  Tofr  les  analyses  :  1»de  vingt-six  dépêches  de  Louvois  aux  commis- 
saires français  à  la  conférence  de  Courlrai  ^  2»  de  (|uarantç-cin(|  dépccbe$ 
d^s  coniinissaires  à  Louvoie.  D,  G.  &87 
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soaverainetè  du  roi  d'Espagne  y  reçut  uofe  blessure 
qui  devait  èlre  mortelle.  Des  titres  authentiqués^  dé- 
ceuverts  par  le  procureur  général  Ravaux,  prouvaient 
que  le  fief  le  plus  important  du  duché,  le  comté  de 
Chiny,  a^ait  relevé  jadis  de  TÊvêché  de  Metz.  La 
Chambre  royale  rendit  un  arrêt  afin  de  réunir  à  la 
couronne  de  France  le  comté  de  Chiny.  Aussitôt  un 
officier  français,  le  chevalier  de  Fondras,  alla  signifier 
Tarrêt  au  prince  de  Chimay,  gouTorneur  du  duché  de 
Luxembourg,  et  le  somma  de  retirer  immédiatement 
les  troupes  espagnoles  d'un  territoire  qui  n'appartenait 
plus  au  roi  Catholique.  Repoussée  par  le  prince  de 
Chimay,  repoussée  plus  énergiquement  encore  par  le 
prince  de  Parme,  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  la 
sommation  fut  aussitôt  suivie  d'une  exécution  paci- 
fique; c'était  du  moins  le  style  de  Louvois,  style» 
disaient  amèrement  les  Espagnols,  qui  avait  été  in- 
connu jusqu'alors  entre  nations  chrétiennes. 

Quatre  corps  de  cavalerie  française  passèrent  simul- 
tanément la  frontière,  et  vinrent  camper  en  pays 
espagnol,  les  deux  premiers  en  Luxembourg,  sous  les 
ordres  des  marquis  de  Boufflers  et  de  Bissy ,  le  troisième 
en  Hainaut,  sous  le  comte  de  Uontbron,  et  le  quatrième 
en  Flandre,  sous  le  chevalier  de  Sourdis.  Ces  quatre 
généraux  avaient  pour  instruction  de  repousser  la 
force  par  la  force,  s'ils  étaient  attaqués,  et,  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  de  vivre  grassement  dans  le  pays,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plût  au  roi  d'Espagne  d'épargner  à  lui- 
même  et  à  ses  sujets  un  surcroit  de  charges  qui  devait 
porter  quelque  préjudice  à  leur  prospérité  commune. 
C'était  ainsi  que,  Tannée  précédente,  Louvois  avait 
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persuadé  les  Espagnols,  dans  Taffaire  de  Chanemont  ; 
ces  moyens  de  persuasion  ne  furent  pas  moins  efficaces 
en  1681  ;  au  moins  d'août,  le  prince  de  Chimay  rap- 
pela les  quelques  agents  civils  et  militaires  qui  admi- 
nistraient, sous  ses  ordres,  le  comté  de  Chiny  *.  Les 
Français  en  prirent  possession;  mais  alors  on  vit  s'é- 
tendre avec  une  rapidité  foudroyante  ce  mal  juste- 
ment redouté,  «  ce  chancre  rongeur  »  dont  les  vic- 
times de  la  France  avaient  fait  Timage  cruellement 
vraie  de  la  politique  française. 

Il  se  trouva  que  le  comté  de  Chiny  avait  eu  jadis  de 
nombreux  arrière-fiefs  dont  les  attaches  s'étaient  suc- 
cessivement rompues  ;  et  lorsque  les  anneaux  de  cette 
chaîne  féodale  eurent  été  rassemblés  par  la  Chambre  de 
Metz,  et  ressoudés  par  les  rudes  ouvriers  de  Louvois,  il 
se  trouva  que  cette  chaîne  embrassait  dans  ses  replis 
tout  le  duché  de  Luxembourg,  sauf  la  ville  capitale  et 
quatorze  ou  quinze  villages  isolés,  dispersés  çà  et  là, 
enserrés  d'ailleurs  et  tenus  sous  la  menace  d'une  der- 
nière et  fatale  étreinte. 

Tandis  que  ces  faits  s'accomplissaient  en  Luxem- 
bourg, la  conférence  de  Courtrai  quittait  enfin  les 
chicanes  de  protocole  pour  s'occuper  des  affaires  sé- 
rieuses. Le  4  août  1681,  le  procureur  du  roi  de  France 
revendiquait  pour  son  maître  la  châtellenie  d'Alost, 
les  villes  de  Grammont,  Ninove,  Lessines,  et  le  terri- 
toire connu  sous  le  nom  de  Vieux-Bourg-de-Gand.  Il 
fondait  cette  revendication  sur  ce  que,  pendant  la  der- 
nière guerre,  le  roi  de  France  avait  exercé  dans  ces 

1  Bissy  à  Louvois,  15  août  1681.  D.  G.  671. 
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lieux,  eonquîs  par  ses  armes,  tous  les  droits  d'un 

propriétaire  et  d'un  sou^arain,  droits  qui  n'auraient 

po  être  légalement  recouvrés  par  le  roi  d'Espagne 

qn*en  ir^rtu  d'une  stipulation  eipresse  et  formelle 

dont  il  n'y  a^ait  pas  trace  dans  le  traité  de  Nimëgue. 

Mais,  comme  les  territoires  revendiqués  étaient  eu 

Flandre,  et  particulièrement  dans  cette  partie  de  la 

Flandre  qui  formait,  d'après  les  traités,  «  barrière  » 

entre  la  Hollande  et  la  France,  le  procureur  et  les 

commissaires  du  roi  Très-Chrétien  s'empressaient  de 

déclarer  que  leur  maître  entendrait  volontiers  à  des 

équivalents,  tels  que  le  roi  Catholique  les  lui  voudrait 

donner  partout  ailleurs  qu'en  Flandre  \ 

Non-seulement  les  Espagnols  reflisaient  de  pro- 
poser des  équivalents,  mais  encore,  et  avant  tout, 
ils  repoussaient,  comme  inique  et  mal  fondée,  la 
revendication  du  roi  de  France.  Us  soutenaient,  en 
droit,  que  le  passage  ou  le  séjour  plus  ou  moins  pro- 
longé des  troupes  françaises  sur  les  territoires  con- 
testés n'avait  pu,  en  quoi  que  ce  fût,  invalider  la  pro- 
priété du  roi  d'Espagne,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  besoin 
dès-lors  que  ces  territoires  lui  fussent  restitués,  par  une 
clause  expresse  et  nominative,  et  que,  par  conséquent, 
le  silence  du  traité  de  Nimègue  ne  pouvait  pas  être  in-* 
terprété  contre  lui.  Us  montraient,  en  fait,  qu'au  temps 
des  négociations  et  de  la  conclusion  du  traité,  c'est-à- 
dire,  au  temps  où  le  roi  de  France  aurait  dû  faire  valoir 
ses  prétendus  droits,  s'il  eût  alors  imaginé  qu'il  en 
pût  avoir,  il  avait  purement  et  simplement,  sans  pro- 

*  UuTob  lui  commifsaires,  3i  juillet  et  6  aoOkt.  D,  G,  687 . 


il6  CUiaNb  blfiOMATIQUE. 

testalion  ni  réserve,  évacué  de  lui-inéiiie  les  territoires 
dont  il  réclamait,  tout  à  coup  et  si  tard,  la  propriété 
directe  ou  la  compensation  par  échange. 

Tels  étaient  le  fond  du  débat  et  les  principaux  argu- 
ments invoqués  de  part  et  d'autre.  Cela  dit,  il  serait 
aussi  fastidieux  qu*inutile  d'analyser  toutes  les  notes, 
remarques,  répliques,  dupliques  et  tripliques,  dont  il 
est  fort  probable  que  Louvois  ne  faisait  pas  beaucoup 
plus  de  cas  que  l'histoire  n  en  doit  faire  ^  Aussi  bien, 
l'un  des  commissaires  espagnols,  don  Vaez,  à  bout  de 
discussion,  disait-il  un  jour  à  Woerden,  qu^aprés  tout, 
c(  les  raisons  espagnoles  ne  vaudroient  jamais  rien 
contre  les  fi*ançoises  soutenues  de  i 00,000  hommes 
de  pied  et  de  25,0ij0  chevaux,  et  que  ses  maîtres  et 
lui  s'altendoient  bien  d  être  jugés  par  cet  endroit-là  *.  » 
II  y  avait  beaucoup  d'apparence  que  don  Vaez  ne  se 

«  i«  Déclaralioo  du  procureur  du  roi  Très-Chrétien,  arec  la  liste  des 
cliâtellcnics,  villes,  bourgs,  etc.,  appartenant  au  roi,  délivrée  le  4  août 

2*>  Réponse  et  défense  à  la  dochratiou  du  procureur  du  roi  Très-Cbré- 
tien,  fournie  pnr  le  procureur  du  roi  Catholique,  et  délivrée  le  1*'  sep- 
tembre 1681. 

3»  Ri'îpliqiic  du  procureur  du  roi  Très-Chrétien  à  la  défense  du  procu- 
reur du  roi  Catholique,  délivrée  le  22  septembre  1681. 

4<*  Duplique  ou  réplique  du  procureur  du  roi  d'Espagne  à  la  réplique 
du  procureur  du  roi  de  France,  etc.,  délivrée  le  5  novembre  1681. 

5*  Remarques  du  procureur  du  roi  de  France  sur  la  dupKque  du  pro- 
cureur du  roi  d'Espagne,  délivrées  le  20  novembre  1681. 

6*  Tripliquc  ou  remarques  du  procureur  du  roi  de  France  sur  la  du- 
plique du  procureur  du  roi  d'Espagne,  délivrée  le  12  décembre  1681. 

Le  50  janvier  et  le  50  avril  1082,  les  commissaires  français  annoncent 
encore  à  Louvois  la  publication  de  deux  écrits  espagnols,  Tun  desquels» 
le  premier,  leur  a  paru  c(  plus  étudié,  plus  recherché,  plus  épuré  que  les 
autres,  et  plutôt  fait  pour  avoir  cours  dans  les  pays  étrangers  et  pour 
susciter  des  ennemis  au  roi  que  pour  établir  les  droits  du  roi  d'Espagne 
dans  la  conférence  de  Courtrai.  9  D  G.  687. 

»  Le  rdclicr  à  Louvoi*  20  seiderabre  1081.  D,  G.  687. 
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tromptH  pas  oaos  ses  oonjeclnres,  si  ce  n'est  qu'il 
s'attendait  k  iroir  les  troupes  de  Louis  XIV  prendre 
possession  du  pays  d'Alost  et  du  Yieux-Bourg-de-Gand; 
et  non-sralement  il  s'y  attendait,  mais  encore  il  le 
«Nihaitail,  parce  que  c^e  violation  des  traités  force- 
rut  la  ^Ibnde,  malgré  qu'elle  en  eût,  à  prendre 
parti  ocmtre  la  France.  Le  prince  de  Parme,  «  tout 
malMel  et  presque  perdus,  disait  Woerden,  se  faisoit 
de  temps  en  temps  guinder  à  dieval  pour  s'accou- 
bimer  aux  fiitigues  de  la  guerre  ;  et  la  nuit,  il  s'éveil- 
loit  parfois  en  sursaut,  s'imaginent  d'Atre  aux  mains 
et  de  donner  des  combats  ^  » 

Cependant  Louis  XIV  et  Louvois  n'étaient  pas  assez 
mil  avisés  pour  fidre  la  partie  si  belle  à  leurs  adver- 
saires; ce  n'était  pas  en  Flandre,  c'était  dans  le  Luxem- 
bourg qu'ils  employaient  la  contrainte  militaire;  afin 
de  mater  l'obstination  des  Espagnols.  La  ville  de 
Luxembourg  était  de  tous  côtés  entourée  de  vil- 
lages devenus  français;  peu  à  peu  ces  villages  se  rem- 
plirent de  troupes  ;  puis  ces  troupes  se  mirent  à  prendre 
des  postes  et  à  faire  des  patrouilles  sur  tous  les  chemins 
qui  menaient  à  la  ville.  Les  jours  de  marché  surtout, 
la  surveillance  était  incessante  ;  tout  ce  qui  se  présen- 
tait, charrettes, I^étes  et  gens,  était  arrêté  au  passage; 
s'il  y  avait  des  vivres,  ils  étaient  retenus,  payés  quel- 
quefois, lorsque  le  propriétaire  avait  le  courage  de  ré- 
clamer, mais  toujours  au-dessous  de  leur  valeur,  et 
confisqués  sommairement,  s'il  y  avait  récidive,  afin 
d'apprendre  aux  gens  à  n'y  plus  revenir.  De  la  sorte, 

*  Mrucrdea  à  Uafoû,  37  octobre  1681.  D,  G.  G71. 
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qu'une  alliance  de  famille  aurait  la  verlu  de  faire  ou- 
blier celle  menace  el  ce  souvenir;  il  ne  doutait  pas,  il 
ne  voulait  pas  douter  que  la  gloire  d'appartenir  de  si 
pn'îs  à  un  si  grand  roi  ne  touchât  assez  vivement  le 
cœur  de  Victor-Amédée  pour  effacer  les  premières  im- 
pressions de  son  enfance  cl  les  premiers  ressentiments 
de  sa  jeunesse,  el  pour  le  porter,  comme  de  lui-même, 
à  cette  docilité  d'allure  où  Louvois  avait  voulu  le  ré- 
duire par  de  tout  autres  moyens. 

11  reste  à  savoir  si  Louis  XIV  appréciait  justement  la 
situation  morale  des  Piémontais  et  de  leur  prince,  si 
la  conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  à  leur  égard  était 
la  plus  judicieuse  et  la  meilleure,  si  la  direction  des 
affaires  entre  les  mains  de  M.  de  Croissy  devait  rem- 
placer avantageusement  la  politique  que  Louvois  avait 
eu  le  tort  ou  le  malheur  de  ne  pas  justifler  par  le 
succès.  Louvois  en  doutait,   parce  qu'il  connaissait 
mieux  que  personne  l'esprit  de  Victor-Amédée,  l'aver- 
sion des  Piémontais  pour  la  France,  la  situation  gé- 
nérale de  l'Europe  et  les  défauts  de  son  collègue  aux 
affaires  étrangères.  Tout  en  se  repliant  dans  les  limites 
de  ses  fonctions,  il  surveillait  les  événements,  bien 
convaincu  que  la  diplomatie  brutale  et  maladroite 
de  M.  de  Croissy  ne  tarderait  pas  à  rendre  son  inter- 
vention de  nouveau  nécessaire  et,  pour  ainsi  dire, 
légitime. 


CHAPITRE  n 


U  France  et  ses  volauif.  ^  L'Angleterre.  —  La  Uollande.  —  Le  pnnce 
d'Orange.  —  Conférence  de  Goortrai.  —  Réanion  du  comté  de  Ghiny. 
-*  Prétentions  de  Look  XIY  en  Flandre.  —  Biocus  de  Luiembonrg  en 
i(KS.  —  Les  libelles  politiques.  —  Levée  du  blocus  de  Luxembourg. 

—  Fin  de  la  conférence  de  Courtrai.  —  Le  caractère  français  et  Tesprit 
de  eoDqoéte.  —  Querelle  de  Louis  XIY  avec  Innocent  XI.  —  Les  Turcs 
en  Hoi^e.  —  L'assistance  de  Louis  XIV  repoussée  par  l'Empereur. 

—  AUîanee  de  l'Empereur  et  de  Sobieski.  —  Délivrance  de  Tienne.  — 
Les  exéeations  recommencent  dans  les  Pays-Bas.  —  L'Espagne  déclare 
la  guerre  à  la  France.  —  Propositions  d'équivalent.  — Opérations  de 
goerre  en  1683.  —  Prise  de  Courtrai  et  de  Dixmude.  —  Bombarde- 
■ent  de  Luxembourg.  ^  Loovois,  l'Électeur  de  Cologne  et  l'évéqaede 
Strasbourg.  —  Campagne  de  1684.  —  Bombardement  d'Oudenarde. — 
Siège  de  Luxembourg.  — Bulletins  de  \auban.  —  Prise  de  Luxem- 
bourg. —  Expéditions  à  Trêves  et  à  Liège.  —  Guerre  en  Catalogne.  — 
Le  maréchal  de  Bcllefonds.  —  Combat  de  Ponle-Mayor.  —  Passage  du 
Ter.  —  Siège  de  Girone.  —  Trailé  entre  la  Holiande  et  la  France.  — 
Congrès  de  Ratisbonne.  —  Trêve  de  vingt  ans.  —  Affaire  du  jrouver- 
ncment  des  Pays-Bas.  —  irritation  de  Louis  XIV  contre  les  Génois. 

—  Bombardement  «le  Gènes.  —  Le  doge  à  Versailles.  —  Louis  XIV  et 
Victor-Amédée.  —  Projet  de  voyage  à  Venise.  —  Mariage  du  prince  de 
Caiignan.  —  Le  prince  Eugène.  —  Victor-Amédée  puni.  —  Le  duc  de 
Xecklerobourg  à  Vincennes.  —  Sentiments  de  l'Europe. 


En  Italie,  sur  le  Rhin,  aux  Pays-Bas,  la  politique 
de  Iiouvois  était  la  même  ;  les  procédés  seuls  variaient, 
selon  les  convenances  locales,  et  surtout  selon  les  con- 
si<lt'*ralions  de  voisinage.  En  Italie,  les  voisins  étaient 
des  Espagnols,  ou  de  petits  princes  dont  on  ne  s  in-* 
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diplomatie  française  n'abandonnait  pas  le  champ  de 
bataille  à  la  diplomatie  suédoise. 

Dès  que  la  Suède  avait  paru  se  détacher  de  la  France, 
la  France  s'était  aussitôt  rapprochée  du  Danemark  et 
du  Brandebourg  ;  ils  avaient  été  gagnés  Fun  et  Fautre 
par  la  perspective  d'une  revanche  à  prendre  sur  la 
Suède,  et  le  Brandebourg,  en  outre,  par  des  caresses 
habilement  faites  au  Grand-Électeur,  chez  qui  des  res- 
sentimcnls  personnels  contre  TEmpereur  échauffaient 
la  passion,  traditionnelle  dans  sa  race,  de  balancer 
en  Allemagne  l'influence  de  la  maison  d'Autriche.  Le 
Brandebourg  se  tenant  à  l'écart,  l'Empire  était  para- 
lysé. Enfin  les  fauteurs  de  coalition  furent  mis  en  dé- 
route par  une  première  déclaration  du  roi  de  France, 
qui  se  remettait  de  ses  justes  prétentions  à  Farbitrage 
du  roi  d'Angleterre,  et  par  une  seconde  déclaration  du 
roi  d'Angleterre  qui,  non-seulement  acceptait  Farbi- 
trage, mais  encore  trouvait  juste  que  les  Espagnols 
cédassent  au  roi  de  France  la  ville  de  Luxembourg, 
pour  Féquivalent  de  ses  justes  prétentions  en  Flandre*. 

Vivement  émue  par  le  spectacle  des  événements, 
Fopinion  publique,  dans  toute  l'Europe,  était  encore 
excitée  par  une  multitude  de  libelles,  ou,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  de  brochures  dans  lesquelles 

gnics  entretenues  sur  le  pied  de  26  maîtres  chacune,  lesquelles  étant 
mises  à  50  maîtres  par  compagnie,  donneroient  9,120  chevaux  d'aag- 
nienlalion;  élanl  mises  à  40  maîtres,  en  donneroient  5,320;  et  élaot 
mises  à  5G,  en  donneroient  5,800.  Le  roi  a  126  compagnies  de  dragons 
qui,  sur  le  pied  de  36  maîtres  par  compagnie,  comme  elles  sont  préseo- 
lenient  enlrelcnues,  font  4,536  cberaux,  lesquels,  suivant  mon  opinion* 
ne  doivent  pas  être  augmentés  qu'après  queSa  Majesté  aura  missacata- 
leiio  à  50  maîtres  par  compagnie.  » 
*  Louvois  à  Le  Peleticr,  18  février  1682.  D.  G,  68i, 
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laly  fabriquer  on  arranger  poor  la Ga»tie  des  BOB- 
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n  tenait  encore  aux  libelles.  Ses  pnUicisieB  ^ 
ttnquaient  pas  d'habflefè  m  de  tdeni,  traifd- 
ta  soutenir  sa  politique.  Parmi  ces  brodram, 
m  a  une  que  nous  avons  d^  citée,  que  aoos 
os  Toccasion  de  citer  encore,  poree  qu'elle  cal 
•être  le  plus  remarquable  eiem^aire  de  la  liUé- 
e  politique  de  ce  temps^,  et  dans  cette  lilléni' 
du  genre  que  nous  appdloions  oflfidenx. 
ici  comment  le  publkiste  aux  gages  de  Louvob 
ifuait  et  justifiait  le  blocus  de  Luxembourg  :  c  II 
ai  que  le  roi  avoit  fait  bloquer  Luxemboui^,  non 
)utefois  dans  le  dessein  de  rompre  la  paix,  mais 
le  se  faire  faire  justice  des  prétentions  qu'il  avait 
lost  et  sur  quelques  autres  terres  dont  les  Ba- 
sent aujourd'hui  en  possession.  D  y  avoit  déjà 
le  deux  ans  que  cette  affaire  duroit,  sans  se  pon- 
erminer,  et  le  roi,  considérant  que  les  Espagm^ 
oient  à  leur  lenteur  naturelle  quelque  dmse  de 
jeux,  se  hâta  de  les  faire  parler,  en  répandant 
*oupes  dans  les  lieux  qui  lui  appartenoient,  les- 
es  étoient  disposées  de  manière  qu'elles  blo- 
ïnt  la  ville  de  Luxemboui^.  Cette  action  ne  man- 
das d'exciter  des  murmures  chez  la  plupart  des 
es  voisins,  qui,  considérant  plutét  la  réputation 
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(Iii  pays  auquel  ils  commandent  que  les  forces  qu'ils 
ponvonl  mettre  sur  pied,  croyoient  que  s'ils  étoient  une 
i'ois  bien  unis,  ils  pourroient  secourir  les  Espagnols, 
qui  se  disoient  opprimés  par  une  puissance  supérieure. 
Il  se  proposa  donc  plusieurs  ligues,  et  même  les  prin- 
cipaux en  conclurent  une  entre  eux.  Mais  le  roi  ayant 
dissipé  toufes  leurs  menées  par  sa  prudence  et  par  ses 
négociations,  pour  leur  montrer  que  ce  qu'il  en  faisoit 
n'éloit  pas  par  violence,  il  s  offrit  de  remettre  ses  inté- 
rêts entre  les  mains  du  roi  d'Angleterre;  à  qui  natu- 
rellement la  connoissanca  de  la  chose  appartenoit, 
comme  ayant  été  médiateur  de  la  paix  de  Nimègue  et 
en  étant  le  garant.  Or  je  laisse  à  penser  à  tout  homme 
qui  ne  sera  point  préoccupé  de  passion,  premièrement, 
s'il  n'étoit  point  permis  au  roi  de  loger  des  troupes 
dans  les  villages  qui  lui  appartenoient  ;  secondement, 
si,  voyant  les  bruits  que  cela  excitoit  dans  l'Europe,  il 
pouvoit  en  user  avec  plus  de  modération  que  de  re- 
mettre ses  droits  entre  les  mains  du  roi  d'Angleterre  ; 
et  enfin  si,  ayant  la  force  en  main,  ce  n'étoit  pas  bien 
faire  voir  qu'il  ne  vouloit  point  de  guerre,  que  de  blo- 
quer simplement  une  place,  lorsqu'il  étoit  en  état  d'en 
prendre  trois  ou  quatre,  devant  qu'on  songeât  seule- 
ment à  s'y  opposer.  Il  faisoit  ce  que  font  proprement 
ces  pères  et  mères,  lesquels  montrent  les  verges  à  leurs 
enfants,  pour  les  corriger  seulement,  de  peur  qu'ilsne 
se  portent  à  des  excès  qui  puissent  leur  attirer  une  autre 
punition.  Mais,  tout  de  même  que  la  plupart  de  ces  en- 
fants accusent  leurs  pères  et  leurs  mères  de  cruauté, 
pour  ne  les  pas  vouloir  laisser  dans  le  libertinage, 
ainsi  le  roi,  pour  vouloir  ne  rien  céder  de  ses  droits. 
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lorsqu'on  sut  le  détail  de  l'événement.  \jù  roi  de  France 
avait  Tait  venir  Tambassadeur  d*Espagne  et  Tambassa- 
deur  de  VRmpereur,  et  il  leur  avait  dit  qu'il  ne  voulait 
pas,  lui,  Roi  Très-Chrétien,  diviser  la  chrétienté  qui 
était  de  nouveau  menacée  par  le  Turc,  ni  empécherle 
roi  d'Espagne  de  secourir  l'Empereur. 

Si  l'Europe  était  dans  l'admiration ,  il  fout  bien 
dire  qu'en  France  lapplaudissement  était  loin  d'être 
général.  Aucun  peuple,  depuis  les  Romains,  n'a  eu, 
h  l'égal  du  nAtre,  la  passion  des  conquêtes.  Qu'elles 
soient  justes  ou  injustes,  raisonnables  ou  folles, 
fécondes  ou  stériles,  peu  lui  importe;  ces  distinc- 
tions lui  déplaisent,  et,  rien  qu'à  les  foire,  on 
passe  à  ses  yeux  pour  un  esprit  chagrin,  sans  ardeur, 
sans  grandeur,  sans  patriotisme.  De  ce  que  pensent 
du  conquérant  et  de  la  conquête  ceux  qui  la  subis- 
sent, il  ne  s'inquiète  pas  un  seul  instant,  parce  qu'il 
ne  met  pas  en  doute  qu'on  ne  soit  fier  de  lui  appar- 
tenir. Comme  il  a  grande  opinion  de  lui-même,  de  la 
supériorité  de  son  génie,  de  ses  institutions,  de  ses 
mœurs,  et  comme  il  est  en  même  temps  d'humeur  so- 
ciable et  généreuse,  il  ne  demande  qu'à  foire  parla 
aufnii  de  ses  propres  avantages;  c'est  parce  qu'il  veut 
du  bien  à  ses  voisins  qu'il  les  conquiert.  De  ce  que 
pensent  les  nations  étrangères  et  rivales,  il  s'inquiète 
encore  moins,  par  dédain  et  par  superbe;  il  lui  plaît 
d'être  redouté,  et  les  menaces  ne  lui  font  pas  peur. 
Dans  la  conquête,  il  ne  voit  que  le  succès  de  l'heure 
présente,  son  territoire  agrandi,  son  orgueil  satisfoit. 
L'avenir  ne  le  préoccupe  jamais;  sises  conquêtes  pro- 
voquent la  guerre,  il  ne  voit  au  bout  de  la  guerre  que 
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S  triomphes  et  des  conquêtes  nouvelles.  Il  est  inca- 
ble de  songer  d'avance  aux  retours  de  fortune,  aux 
vers,  aux  représailles,  à  sa  puissance  amoindrie,  à 
1  propre  sol  envahi,  saccagé,  retranché  par  le  glaive, 
ns  l'histoire,  il  court  volontiers  aux  princes,  aux 
inistreSi  aux  généraux  qui  ont  promu  ses  frontières 
propagé  sa  puissance  ;  il  est  sans  pitié  pour  ceux 
i  ont  cédé,  reculé,  abandonné  quelque  part  de  la 
Te  conquise;  il  n'a  que  de  l'indifférence  tout  au 
is  pour  les  pacifiques  sous  lesquels  le  territoire  est 
ilé  ce  qu'il  était  d'abord,  ni  diminué  ni  agrandi, 
voyex,  ceux-là  mêmes  qui  contredisent,  ils  ont  beau 
ter  et  blâmer  cette  ardeur  à  conquérir,  ils  sont 
ce  peuple,  ils  ont  leur  part  de  ses  passions  et  de 
faiblesses,  ils  tressaillent  de  la  même  fièvre,  ils 
sentent,  comme  les  plus  belliqueux,  le  plaisir  de 
^randissement  et  l'émotion  de  la  conquête.  Combien 
faut-il  pas  de  vertu  au  gouvernement  d'un  tel 
iple  pour  résister  à  cet  entraînement  de  nature,  et 
jr  se  roidir  sur  une  pente  où  il  est  si  facile  et  si  sé- 
isant  de  se  laisser  aller! 

jB  n'est  pas  au  gouvernement  de  Louis  XIV  que 
1  pourrait  demander  l'exemple  de  celte  vertu;  il 
ichail  du  même  côté  que  son  peuple,  et  sur  la 
lie  fatale  où  ils  ont  roulé  confusément  ensemble,  il 
difficile  de  décider,  à  certains  moments,  qui  des 
IX  entraînait  Fautre.  L'époque  des  réunions  est  un 
ces  moments-là.  Jamais  la  popularité  de  Louvois 
été  plus  grande,  ni  sa  politique  applaudie  davan- 
e.  Mécontente  des  restitutions  que  la  paix  de  Ni- 
gue  avait  faites  à  l'Espagne,  l'opinion  avait  bientôt 
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VU,  avec  une  joyeuse  surprise,  ses  pertes  compensées 
et  ii)(>ine  bien  au  delà  de  ses  regrets.  Il  n  y  avait  pas 
de  semaine  où  le  bourgeois  de  Paris  D*apprU  la  nou- 
velle flatteuse  que  le  roi  salué  parlai  du  nom  de  Louis 
le  Grand  avait  agrandi  son  royaume,  id  aux  dépens 
du  Palatin,  là  aux  dépens  de  rArcheréqoe  de  Tirèves, 
ou  de  rÉvèque  de  Spire,  ou  du  landgrave  de  Hesse, 
ou  du  roi  de  Suède,  çà  et  là  aux  dépens  du  roi  d'Es- 
pagne. 

Pour  ce  bourgeois  patriote,  mais  ignorant,  le 
moindre  village  était  une  ville,  la  moindre  bicoque 
une  place  de  guerre,  le  moindre  canton  toute  une  pro- 
vince; quand  il  eut  Deux-P<mts,  qui  appartenait  au 
roi  de  Suède,  il  crut  avoir  la  Suède  ;  quand  il  eut 
Strasbourg,  il  se  crut  maître  de  toute  rAllemagne,  et 
de  toute  l'Italie,  quand  il  eut  Casai  ;  il  prit  an  sèriaix 
les  chimères  ou  les  railleries  des  libellistes  sur  la  mo- 
narchie universelle,  et  il  ne  douta  plus  qu'un  jour 
ou  Tautre,  monseigneur  le  Dauphin  de  Franee  ne  fut 
élu  roi  des  Romains.  Pour  ce  boui^ieois  patriote,  mais 
économe,  le  plus  admirable  était  que  toutes  ces  con- 
quêtes se  faisaient  sans  levées  extraordinaires  ni 
d'hommes  ni  d'argent. 

Cependant  il  était  sensible  à  la  gloire  militaire, 
et  cette  gloire,  dans  la  circonstance  présente,  man- 
quait à  son  enthousiasme.  Les  difficultés  dans  les 
Pays-Bas  et  Taffaire  de  Luxembourg  lui  donnaient  l'es- 
poir que  celte  lacune  allait  être  comblée,  lorsqu'il 
apprit  tout  à  coup  qu'il  lui  fallait  renoncer  à  ses  rêves 
de  gloire  :  le  blocus  de  Luxemboui^  était  levé,  la 
diplomatie  rentrait  en  scène,  et  l'appareil  militaire 
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Etait-ce  le  hiea  de  la  religion  qm  était  akn  b 
préoccupation  exclusive,  oo  même  la  principale  pfffoo- 
cupation  de  Louis  XIV?  Assurément  te  n  était  pas  le 
bien  de  la  papauté;  car  Louis  HT  était  alon  avec  le 
pape  Innocent  XI  en  qum^ie  sérieuse.  11  ne  s'agittait 
plus,  comme  en  1664,  de  poursuivre  la  r^aration 
dune  injure  diplomatique;  les  questions  qui  s'agi- 
taient étaient  bien  autrement  graves;  les  foudres  de 
rÉglise  grondaient  comme  dans  les  temps  orageux  de 
Philippe  le  Bel  et  de  Boniface  VIQ.  Les  discussions  sur 
le  droit  de  régale  et  sur  les  atmatcê^  les  l^;istes  aux 
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prises  avec  les  théologiens,  des  évêques  poursuivis  par 
les  gens  du  roi,  d'autres  excommuniés  par  le  pape, 
la  souveraineté  pontificale  en  lutte  contre  la  souve- 
raineté royale,  les  doctrines  gallicanes  se  heurtant 
aux  doctrines  ultramontaines,  l'autorité  des  conciles 
invoquée,  Tinfaillibilité  du  chef  de  TÉglise  contestée, 
le  clergé  de  France  assemblé  solennellement  et  se  dé- 
clarant pour  le  roi,  le  schisme  prêt  à  déchirer  l'unité 
catholique,  tout,  sauf  la  grande  voix  de  Bossuet  s'éle- 
\ant  et  dominant  sans  comparaison  possible,  tout  ce 
tumulte  ramenait  violemment  les  esprits  en  ar- 
rière, vers  les  premières  tempêtes  du  quatorzième 
siècle*. 

Cependant,  sans  reculer  si  loin,  Tannée  1682  avait 
un  singuher  rapport  avec  Tannée  1664;  c'était,  outre 
la  querelle  du  pape  et  du  roi  de  France,  Tapparition 
des  Turcs  en  Hongrie,  la  chrétienté  menacée  de  nou- 
veau par  Tislamisme  ;  et  naturellement  alors  se  dres- 


•  Au  contraire  des  Colbert  qui  s'étaient  jetés  dans  ce  grand  mouve- 
ment, les  Le  Tellier  se  sont  tenus  à  l'écart.  Louvois  particulièrement  s'est 
contenté  du  rôle  de  spectateur;  voici  une  lettre  curieuse  qu'il  écrivait, 
le  50  mars  1682,  à  son  frère,  l'archevêque  de  Reims,  président  de  ras- 
semblée du  clergé  :  a  Le  roi  a  toujours  estimé  qu'il  n'étoit  point  de  son 
service  de  faire  faire  aucune  offre  au  pape,  pour  le  porter  à  terminer 
Taffaire  de  la  régale  ;  et.  au  contraire.  Sa  Majesté  a  cru  que  rien  ne  pou- 
voit  plus  nourrir  la  mauvaise  humeur  de  Sa  Sainteté  que  de  lui  faire 
voir  que  Ton  est  en  peine  de  cette  affaire;  et  bien  loin  que  M.  le  cardi- 
nal d'Estrées  se  conduise  avec  la  sécheresse  que  vous  me  marquei,  j'ai 
entendu  aujourd'hui  lire  une  lettre  de  lui,  par  laquelle  il  rend  compte 
des  conversations  qu'il  a  eues  avec  plusieurs  cardinaux,  desquels  le  Ql^ 
din.ll  Ricci  en  étoit  un,  dans  lesquelles  il  ne  s'est  que  trop  expliqué  des 
facilités  qu'il  avoit  ordre  d'apporter,  si  le  pape  entroit  en  négociation; 
mais  cela  n'a  produit  aucun  bon  effet.  Ces  lettres  ont  été  apportées  par 
le  courrier  qui  a  porte  la  lettre  du  clergé:  elles  sont  du  19  et  du  21  de  ce 
mois.  Elles  portent  que  le  paquet,  dans  lequel  étoit  la  lettre  du  clergé  au 
pape,  a  été  quatre  jours  fermé  sur  si|  table;  qu'il  croit^  mai9  qi|'il  ne  le 
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Voilà  pourquoi  Louis  XIV  avait  fait  lever  le  blocus 
de  Luxembourg  ;  voilà  les  secrets  desseins  dont  les 
généreux  dehors  avaient  surpris,  au  premier  mo- 
ment, l'admiration  du  monde.  Quand  l'intrigue  fut 
éventée,  on  ne  chercha  pas  à  la  nier  tout  à  fait  ;  et  si 
les  aveux  des  publicistes  français  n'allèrent  pas  jus- 
qu'au fond  des  choses,  l'opinion  publique  ne  put  pas 
du  moins  se  plaindre  d'être  abusée  par  des  révélations 
comme  celle-ci  :  «  Le  roi  ayant  connoissance  de  longue 
main  des  brigues  que  faisoit  l'Empereur,  par  toutes  les 
cours  de  l'Europe,  pour  troubler  la  paix  de  Nimègue, 
chercha  de  son  côté  à  l'assurer.  Le  moyen  lui  en  parul 
facile,  d'abord  que  les  Turcs  eurent  fait  connoître 
leurs  desseins.  Car  l'Empereur  n'ayant  point  de 
troupes  suffisantes  pour  leur  opposer,  il  sembloitvitii- 
semblable  de  croire  que,  dans  la  nécessité  où  il  étoit, 
il  se  déferoit  de  sa  jalousie  et  auroit  recours  au  roi. 
Pour  l'obliger  même  à  prendre  ces  sentiments,  le  roi 
lui  fit  offrir  trente  mille  hommes  de  ses  meilleures 
troupes  ^  » 

Le  publiciste  français  allait  bien  plus  loin  encore  ; 
car  il  avouait  tranquillement  les  relations  de  la  France 
avec  les  Hongrois  insurgés  contre  l'Empereur,  c'est- 
à-dire  le  grief  le  plus  propre  à  soulever  l'indignalion 
de  l'Allemagne,  puisque  les  Hongrois  et  Tekéli,  leur 
chef,  alliés  du  sultan,  avaient  frayé  aux  Turcs  le  che- 
min vers  la  terre  allemande.  «  Quoiqu'il  en  soit,  disail 
le  défenseur  de  la  politique  française,  que  peut-on 
inférer  de  là  au  désavantage  du  roi?  Si  c'est  une  honle 

'  J^éponse  à  f/i  conduite  de  la  France^  pages  85-80. 
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entreprise  qui  paraissait  difficile;  cependant  TEm- 
pereur  y  réussit.  Lorsqu'il  eut  conclu  son  traité  d'al- 
liance avec  le  roi  de  Pologne,  il  écarta  froidement  l'as- 
sistance que  lui  offrait  Louis  XIV.  Battue  à  Varsovie, 
la  politique  française  essaya  d'expliquer  son  échec 
par  un  incident  futile.  La  reine  de  Pologne  était  fille 
d'un  gentilhomme  français,  le  marquis  d'Arquien; 
elle  souhaitait  qu'il  fût  créé  duc  et  pair;  Louis  XIV  lui 
refusa  cette  grâce  ;  «  et  ce  contre-temps  étant  venu 
tout  à  propos  pour  l'Empereur,  disait-on  afin  d'éclai- 
rer l'opinion  publique,  la  reine  de  Pologne  se  joignit 
à  lui,  pour  faire  réussir  son  traité,  et  en  pressa 
l'exécution  avec  tant  de  chaleur  qu'on  eût  dit  qu'en 
sollicitant  cette  affaire,  elle  eût  sollicité  la  sienne 
propre*.  »  Chamlay,  qui  raconte  cet  incident, 
ajoute  à  son  récit  les  réflexions  suivantes  :  «  On  a 
jugé  à  propos  d*insérer  ici  cette  digression  pour 
faire  voir  le  cours  des  affaires  du  monde,  même  les 
plus  importantes,  qui  roulent  sur  des  circonstances 
et  sur  des  événements  de  la  plus  petite  conséquence. 
En  effet,  que  le  roi  accorde  un  brevet  de  duc  au 
marquis  d'Arquien,  le  roi  de  Pologne  ne  conclut  point 
de  traité  avec  l'Empereur,  et  par  conséquent  Vienne 
ne  peut  pas  être  secourue  et  est  perdue.  »  C'est 
la  théorie  des  petites  causes  et  des  grands  effets, 
théorie  de  courte  vue,  historiquement  fausse,  politi- 
quement dangereuse  et  moralement  mauvaise.  Les 
grands  événements,  comme  les  grands  fleuves,  ont 
leurs    sources   lointaines;    il  faut  de  gros  orages, 

*  Bépouse  à  ïm  conduite  de  la  France ^  page  91, 


amoneelès  leatement,  poor  les  foire  déboiéer  sur 
le  monde. 

Les  traditims,  les  intër^,  le  saint  niènie  de  la  Po- 
logne ne  permettaient  pas  qu'elle  sonffrit,  an  dix-sep* 
tième  siècle,  le  triomphe  des  Tnres  en  Antridie  :  la 
chute  de  Vienne  eût  ébranlé  Tarsovie.  Speetaliiee  im- 
puissante de  rinti^on  musulmane  en  1064^  parée 
qu'alors  elle  gisait  affaiblie,  déchirée,  pantelante^  la 
V(Aùgae^  en  1683,  aurait  toutes  ses  forces;  elle  se  ^m* 
tait  Tigonrease,  elle  avait  conQance  m  son  dirf,  et  die 
marcha.  Le  12  septembre  1683,  Sobieski  tomba  des 
hauteurs  de  Kalenberg  sur  le  camp  du  grand  Tiaftr,  et 
Tienne  fut  délivrée,  après  deux  mois  de  si^ie^ 

Cette  merveille  était  d'un  tout  autre  effi^  <pie  la  mer- 
veille deLuxembourg.QfielfntlesentimentdeLouisXIV? 
Écoutons  Ghamlay  :  €  Quoique  la  perte  de  Yietine-eût 
pu  procurer  de  grands  avantages  au  roi  par  rapport  à 
sa  propre  gloire  et  aux  intérêts  de  son  État,  Sa  Majesté, 
qui  étoit  animée  d'un  autre  esprit,  et  qui  regardoit  le 
bien  en  général  de  la  chrétienté  prélérablement  à  tout 
ce  qui  pouvoit  lui  convenir,  apprit  avec  un  plaisir  in- 
fini le  secours  de  cette  place  *.  »  C'est  trop  se  dévouer 
que  de  parler  ainsi.  L'hostilité  franche  a  de  la  gran- 
deur, et  la  défendre  peut  être  un  devoir  patriotique  ; 
rien  n'oblige  un  honnête  homme  à  défendre  l'hypocri' 
sie.  Non,  le  salut  de  Vienne  n'a  pas  causé  à  Louis  XIY 
un  plaisir  infini  ;  c'est  à  la  voir  perdue  au  contraire, 
et  la  maison  d'Autriche  avec  elle,  que  Louis  XIV  et  son 
peuple  auraient  pris  un  infini  plaisir.  Voilà  la  vérité. 

*  Mémoire  déjà  dUi, 
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Kncorc  une  fois,  si  c'était  le  bien  de  la  chrétienté 
(pli  (mU  (Hé  le  |)rinci|)al  souci  dcLouis  XIV,  poui*quoi  ce 
même  roi  qui,  Tannée  précédente,  déclarait  solennel- 
liMuciit  à  l'ambassadeur  d'Espagne  qu'il  ne  voulait  pas 
empêcher  son  mailre  de  porter  secours  à  l'Empereur, 
pourquoi  n'avait-il  pas  attendu  la  délivrance  de  Vienne 
avant  de  recommencer  ses  exécutions  dans  les  Pays-Bas? 
C'est  le  12  septembre  que  Sobieski  chassa  les  Turcs 
des  abords  de  Vienne,  et,  dès  le  1"  septembre,  trente- 
cinq  mille  hommes  de  troupes  françaises  étaient  rentrés 
sur  le  territoire  espagnol.  Et  déjà  bien  auparavant^ 
Louvois  avait  pris  des  dispositions  militaires  qui  avaient 
paralysé  l'Espagne  et  l'Allemagne,  si  bien  que  les 
anxiétés  de  l'Europe  chrétienne  se  partageaient  éga- 
lement entre  le  Turc  et  le  roi  Très-Chrétien  S  a  Le 
roi  de  France,  disait-on,  vouloit  bien  lever  le  blocus 
de  Luxembourg,  un  an  avant  que  les  Turcs  se  jetassent 
en  Hongrie  ;  cependant,  quand  il  a  vu  qu'ils  s'y  jetoient 
véritablement,  il  a  fait  faire  un  camp  en  Alsace,  pour 
tenir  l'Empereur  en  alarmes  ;  il  a  fait  faire  un  camp  en 

A  Parmi  les  libelles  d'origine  allemande,  Tun  des  plus  ourieax  porte  ce 
titre  significatif  :  La  cour  de  France  turbanisée,  «  Nous  avons  deaz  en- 
nemis irréconciliables,  s'écrie  le  libelliste  :  les  Turcs  d'uncMé,  et  la  France 
de  l'autre;  l'un  est  le  bourreau  et  l'autre  la  torture.  »  Ailleurs,  Tauteor 
rapporte  ce  passage  d'un  sermon  vrai  ou  supposé  :  c  Prions  Dieu,  du  fond 
de  notre  âme,  qu'il  veuille  bénir  les  armes  de  l'Empereur  et  de  ses  al- 
liés, et  que  par  sa  bonne  et  grande  miséricorde,  il  lui  plaise  d'extirper 
et  chasser  le  Grand  Turc  de  devant  Vienne  et  ailleurs ,  et  de  délivrer 
aussi  notre  pays  du  Petit  Turc  françois  qui  nous  saccage  et  nous  ruine  par 
le  fer  et  par  le  feu.  Grand  Dieu  I  veuille  nous  en  sauver  !  »  Dans  ce 
même  libelle,  la  forfanterie  allemande  n'est  pas  en  reste  avec  la  forfan- 
terie françabe,  témoin  ce  passage  :  c  Je  puis  dire  avec  vérité  que,  si  les 
Allemands  unis,  sans  aucun  autre  secours,  avoient  à  faire  avec  les  Fran- 
çois seuls,  l'on  les  verroit,  en  dépit  de  leur  bravoure,  dépêcher  en  si  peu 
de  temps  que  je  serois  sûr  de  les  visiter  à  Paris  en  moins  de  trois  mois 
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Flandre^  poar  d)liger  les  Espagnols  à  se  Mmr  sur  lears 
gardes;  il  afait  fiûre  un  camp  sur  la  Sarre,  poor  fiiire 
ti^embler  les  Électeui^  ;  et  enfin  il  a  fait  faire  on  camp 
sor  la  Saône,  pour  tenir  le  reste  de  l'Eun^  en  jalon* 
de.  Il  Teut,  témoigne*t-il,  devenir  moins  ravissant,  en 
considération  du  malheur  qui  doit  affliger  biaitôt  la 
chrétienté  ;  et  quand  il  voit  qu'elle  est  affligée  réelle- 
ment et  de  fidt,  il  tonne,  menace,  fiiit  dire  à  la  Kéte, 
par  son  ambassadeur,  qu'il  ne  donne  plus  qu'un  œr-* 
tain  délai  pour  lui  accorder  ses  injustes  prétentions, 
sinon  qu'il  verra  à  se  faire  raison  par  les  armes.  St, 
pour  joindre  reffet  aux  paroles,  il  se  présente  armé 
sor  la  frontière,  tout  prêt  à  aigloutir  tout  d'un  coup 
plusieurs  provinces.  H  ne  fiit  pas  la  guerre  véritable* 
mrat,  mais  il  feit  autant  de  mal  que  s'il  la  fiaiiscHt  ;  car 
il  empédie  que  les  princes,  qui  l'appréhendent  autant 
que  le  Turc,  ne  disposent  de  leurs  troupes  en  faveur 
de  l'Empereur.  L'Empereur  même  est  obligé  de  laisser 
les  siennes  à  la  garde  du  Rhin,  pendant  que  les  infi- 
dèles entrent  dans  son  pays,  ravagent  le  cœur  de  ses 


et  fort  commodément,  et  de  planter  l'aigle  impériale  sur  le  Louvre.  » 
Cependant,  un  peu  plus  loin,  l'auteur  est  d'avis  qu'il  y  a  plus  de  sûreté 
dans  une  coalition  générale  de  l'Europe  contre  la  France.  Parlant  des  des- 
seins de  Louis  IIY  sur  la  couronne  impériale,  il  dit  :  a  Je  ne  veux  point 
douter  que  le  roi  Très-Gbrétien  ne  Fût  d'humeur  à  venir  en  Allemagne  et 
même  jusqu'en  Autriche  avec  M.  le  Dauphin;  cependant,  si  j'avois  à  sou- 
haiter que  le  roi  de  France  fût  à  Vienne,  ce  seroit  dans  la  qualité  de 
François  l-  i  Ihdrid.  »  Malgré  qu'il  raille,  il  est  très-préoccupé  de  l'élec- 
tion possible  du  Dauphin  comme  roi  des  Romains  ;  il  n'a  pas  assez  d'ob- 
JQrgalions  pour  détourner  les  Allemands  d'une  si  dangereuse  erreur,  c  Si 
l'on  ne  s'oppose  unanimement  aux  insultes  de  la  France,  s'écrie-t-il  après 
vbgt-cinq  pages  de  raisonnements,  et  qu'on  ait  la  faiblesse  de  songer  à 
élever  M.  le  Dauphin  à  l'empire,  que  je  prévois  de  malheurs  qui  arrive- 
ront infailliblement  !  > 
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Étals,  emmènent  cent  mille  hommes  en  esclavage,  brû- 
lent ses  maisons,  désolent  la  campagne,  et  enfin  mel- 
lent  le  siège  devant  Vienne*.  »  A  cela,  que  répondait 
Louvois?  Simplement  que  des  camps  d'instruction  n'é- 
taient pas  chose  nouvelle  dans  la  pratique  militaire  de 
la  France,  et  que  le  roi  était  parfaitement  le  maître  d'y 
exercer  ses  troupes,  aussi  bien  que  de  les  y  visiter, 
comme  il  fit  en  effet  pendant  les  mois  de  juin  et  de 
juillet. 

Louvois  avait  raison,  sans  doute,  et  il  eut  raison  jus- 
qu'au jour  où,  les  camps  étant  levés  tout  d'un  coup,  les 
troupes  furent  acheminées  vers  la  frontière  des  Pays-Bas. 
Le  31  août,  dans  la  soirée,  le  baron  d'Asfeld  se  présenta 
devant  le  marquis  de  Grana,  qui  avait  remplacé  à 
Bruxelles  le  prince  de  Parme,  et  il  lui  déclara  au  nom 
de  Louis  XIV,  que,  puisque  le  roi  d'Espagne  avait  re- 
poussé l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre  et  refusé  de 
donner  satisfaction  au  roi  de  France,  vingt  mille  hommes 
d'infanterie  et  quinze  mille  cavaliers  allaient  entrer,  dès 
le  lendemain,  sur  les  terres  de  son  gouvernement  et  y 
vivre,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  roi  d'Espagne  de  faire 
cesser  celte  occupation.  Le  baron  d'Asfeld  eut  soin 
d'ajouter  expressément  «  qu'au  premier  feu  qui  seroit 
mis  par  représailles  dans  les  terres  de  l'obéissance  du 
roi,  le  maréchal  d'Humières  avoit  ordre  de  brûler  cin- 
quante villages  à  la  porte  de  Bruxelles.  »  L'intendant 
Le  Peleticr  avait  ordre,  pour  sa  part,  d'imposer  à  la 
Flandre  espagnole  une  contribution  de  trois  millions  de 
llorins.  Quelle  rançon!  Mais  cette  rançon,  si  énorme 

*  f/i  conduite  de  la  France,  pages  124-127. 


qu'elle  s(Ht,  ne  sera  pas  pour  les  I 
un  gage  de  salut;  qu'ils  pajeot  on  me  fajufL  fw^  if 
n'en  seront  ni  plus  ni  menas  pfllés  et  néltê.  Gsb  crt 
ainsi.  Le  U  août,  Loutois  écrit  i  ieMdier  :  «  Je  Jfe 
que  rintention  du  roi  ne  seimtpas^iereB  Ifittt^pie 
Ton  promeitroit  aux  chàldlaiiest  ponce  ^ae  Sa  WajfUlt 
veut  que  Ton  les  mette  eu  état  de  ae  nm  éÊÊmerét 
longtemps  au  marquis  de  Gnma,  ce  fM  ae  «e  fesl 
faire  qu'en  y  faisant  beauooop  de  décaféne^  mWL€t 
n'est  là  qu'une  oecupatioii pariÉiquel  Qmt 
guerre*? 

La  guerre  est  inévitable;  mais  jmf*#fc  et] 
sera-^-elle  &ite  ?  Dans  rinstmdion  i 
au  maréchal  d'HumiéreSi  Loutois  diMt  ^  «  ■  f  a 
bien  de  l'apparence  qu'en  l'état  pféMitdei  attiim  êe 
l'Europe,  les  Êtats-Généranx  évilenmtiMl  de  se< 
mettre  avec  Sa  Majesté;  au  UKmK  loi 
avis,  dès  que  les  affaires  de  TEmp^ieor  ont  commeoeé 
à  baster  mal,  que  les  Hollandois  ont  dédaré  am  mi^ 
nistres  d'Espagne  que  tant  que  l'Angleterre  ou  TEm- 
pereur  ne  se  joindroit  point  à  eux  pour  la  défense 
des  Pays-Bas,  ils  ne  se  mettroicnt  point  au  hasard  d'à* 
voir  la  guerre  contre  le  roi  pour  les  défendre,  et  i^y  en* 


«  D.  G.  700. 

*  Je  lis,  dans  aa  Ubelle  daté  de  1681,  VÉtët  ée$  cmUrêmUimf  à  le 
paix  ;  c  A  la  première  eatrée  que  H.  de  Bfsey  fit  {mmit  air<Nr  ta  ftMU 
de  Verloo,  tout  fui  raoçoooé  et  branfcalé,  le*  é|fif«f  |MUé«i ,  lef  cMhe» 
ealevées,  les  pauvres  paysans  pertécyi^  yÊmfÊtê  wà  Umà  des  plais 
grandes  forêts  et  déserts  de  l'Ardeoiie,  poor  leur  ^nUter  U  àfxwbt^ 
bouchée  de  pain;  il  j  eut  des  paysans  bit^onés  depuis  ia  iêle^ais^ii'iMix 
pieds,  jusqu'à  leur  arracher  la  barbe,  les  pendre  é  la  cbeMMiée,  leur 
brûler  les  piaules  des  pieds.  G*e^  b  paix,  »  le  ne  faebe  rien  de  plut» 
ék»queut  que  ces  trois  mots-tt. 
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vcrroieiit  pas  môme  les  huit  mille  hommes  qu'ils  ont 
promis  a  la  première  irruption;  mais,  comme  il  se 
pourroit  faire  que  les  avis  que  Sa  Miy^^^è  ^  ^^^s  sur 
cela  ne  seroient  pas  véritables,  ou  que  Tautorité  du 
prince  d'Orange  feroit  changer  d'avis  aux  Etats-Géné- 
raux, le  sieur  maréchal  d'Uumières  aura  soin  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  être  informé  de  la  qua- 
lité des  troupes  que  les  États-Généraux  enverront  au 
marquis  de  Grana^  » 

Les  Étals-Généraux  ne  purent  pas  faire  autrement 
que  de  remplir  leurs  obligations;  les  huit  mille  hommes 
furent  envoyés  au  gouverneur  des  Pays-Bas,  et  le  prince 
d'Orange  se  fit  fort  de  lui  en  envoyer  d'autres.  Alors 
le  marquis  de  Grana  donna,  le  12  octobre,  dans  toute 
l'étendue  de  son  gouvernement,  Tordre  général  de  re- 
pousser la  force  par  la  force.  D'Oudenarde,  de  Cour- 
trai.  de  Luxembourg,  des  partis  espagnols  sortirent 
aussitôt  pour  piller  à  leur  tour  les  villages  français; 
des  intendants  espagnols  lancèrent  des  mandats  de  con- 
tributions sur  les  terres  françaises.  Louis  XIV  défendit 
à  ses  sujets  de  contribuer,  «  sous  peine  des  galères,  »  et 
il  écrivit  lui-mùine  au  maréchal  d'Humières  :  a  Je  vous 
ordonne  de  faire  toujours  brûler  cinquante  maisons  ou 
villages  pour  un  qui  Tauroit  été  dans  mes  États*.  »  Six 
semaines  après,  c'était  cent  pour  un*.  Le  26  octobre, 
le  conseil  d'Espagne  avait  solennellement  déclaré  la 
guerre  à  la  France. 

En  France,  chose  inouïe,  cette  résolution  de  l'Es* 

*  Louvois  à  Iliimières,  21  août.  D.  G,  700. 

*  r.c  roi  à  llumières,  24  octobre.  D.  G.  722. 

'  Louvois  à  lluuiières,  11  duccoibrc.  D.  G.  700. 
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)agne  eut,  dansTopinion  publique,  un  succès  de  sur- 
prise :  il  est  i^rai  que  cette  surprise  même  élait  une 
emière  humiliation  pour  TEspagne.  Si  Ton  veut  sa- 
oir  ce  qui  se  disait  à  Paris,  non  pas  entre  petits  bour- 
eois,  mais  dans  le  monde  le  plus  éclairé,  il  faut  lire 
3  passage  d'une  lettre  de  Corbinelli  à  Bussy-Rabutin: 
On  raisonne  à  outrance  sur  cette  fierté  fanfaronne 
une  nation  que  nous  avons  insultée  tant  de  fois  im- 
nnëment,  et  qui  le  peut  être  encore  de  même.  Les 
)litiques  disent  que  c'est  un  coup  de  désespoir  aux 
spagnols  qui  n'est  pas  sans  habileté,  et  qu^ils  ne  veu- 
nt  pas  être  chargés  de  la  garde  du  reste  de  la  Flan- 
re,  qui  ne  leur  est  d'aucune  utilité,  et  ne  leur  sert 
l'à  leur  attirer  des  affaires;  qu'ainsi,  les Hollandois  el 
s  Flamands  entreront  dans  la  guerre  et  défendront  les 
itérêts  communs,  ou  ils  refuseront  d'y  entrer,  et  l'Es- 
igne  sera  bien  aise  de  leur  donner  un  maître,  et  d'être 
^chargée  de  la  garde  de  provinces  qui  n'ont  plus  que 

peau  et  les  os.  Voilà  comme  on  raisonne  ici  sur  celte 
adace  inespérée  ^  »  Le  fait  est  que  les  Flamands  ne  se 
L»fendirent  pas  du  tout,  que  les  Hollandais  les  défen- 
irent  aussi  peu  et  les  Espagnols  aussi  mal  que  possible. 

Dès  que  la  déclaration  de  l'Espagne  fut  connue  de 
juis  XIV,  il  s'empressa  de  faire  désavouer  à  La  Haye, 
îr  le  comte  d'Avaux,  sou  ambassadeur,  tout  dessein 
e  rompre  la  barrière  établie  par  le  trailé  de  Nimègue, 
îlon  le  vœu  des  Élals-Généraux.  a  Comme  le  princi- 
al  but  de  Sa  Majesté,  disait  M.  d'Avaux,  a  toujours 
^é  et  est  encore  d'affermir  la  paix  dans  toute  l'Europe, 

*■  4  décembre  1685,  dans  les  lettres  de  madame  de  Sévigné. 
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rlleu  été  bien  aise  de  faire  savoir  à  Vos  Seigneuries  les 
coiidilions  dont  elle  veut  bien  se  contenter  pourTéqui- 
vulonl  de  ses  droits  et  prétentions  sur  Alost,  Yieux- 
liourg  de  Gand  et  autres.  »  Suivaient  cinq  propositions 
d'équivalent,  au  cboix  des  Espagnols  :  1*  la  ville  capi- 
tale et  les  autres  débris  du  duché  de  Luxembourg; 
2'  en  Flandre,  maison  deçà  de  la  barrière,  Diunudeet 
Courtrai  démantelés,  et,  en  outre,  Beaumont,  Bouvi- 
ues  et  Chimay;  3**  en  Catalogne,  Puycerda,  la  Seu 
d'Urgel,  Campredon  et  Castel-FoUit,  avec  leurs  dépen- 
dances; 4""  en  Catalogne  également,  Roses,  Gironeet 
Cap-de-Quiers,  avec  leurs  dépendances  ;  5*  en  Navarre, 
Pauipelune  etFontarabie,  avec  leursdépendances.  Le  roi 
donnait  aux  Espagnols,  pour  se  décider,  un  délai,  sans 
armistice,  d'environ  sept  semaines,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1G83^  Louis  XIV  gagna  d*abord  ce  point  impor- 
tant que  les  États-Généraux,  malgré  les  eftbrts  du 
prince  d'Orange ,  qui  voulait  faire  une  levée  de  seize 
mille  hommes,  refusèrent  pour  le  moment  d'armer 
davantage;  ils  stipulèrent  même  que  les  troupes  en- 
voyées par  eux  au  marquis  de  Grana  seraient  exclusi- 
vement employées  à  la  garde  des  places  espagnoles  les 
plus  voisines  de  la  frontière  hollandaise. 

A  peine  les  propositions  d'équivalent  étaient-elles 
faites  à  La  Haye,  par  l'ambassadeur  de  France,  que 
déjà  Louvois  avait  mis  Louis  XIV  en  possession  du  se- 
cond de  ces  équivalents.  La  ville  de  Courtrai,  investie 
le  1" novembre,  se  rendit,  le  3,  au  maréchal d'Humiéres 
assisté  de  Yauban,  et  la  citadelle,  attaquée  le  5,  capi- 

^  llémoire  présenté  aux  ÉlaU-Généraux,  le  5  novembre  1683. 
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tuh  le  6,  avec  uœ  telle  hâte  que  les  asdégeants  en 
Tarent  ou  peu  bonteux  pour  les  assiégés.  «  Nous  Times 
hier  sortir  la  garnison  de  la  citadelle  de  Courtrai  forte 
<le  plus  de  800  hommes,  écrivait  à  Louvois  l'intendant 
Le  Peletier;  nous  ne  sommes  pas  plus  éclairas  que 
nous  l'étions  des  raisons  qui  ont  obligé  M.  le  marquis 
de  Wargnies  à  se  rendre  sitôt.  Il  faut  croire,  pour 
l'bonneur  du  gouverneur,  qu'il  a  ra  des  raisons  se- 
crètes et  indispensables  de  se  rendre,  ainsi  que  nous 
l'oQt  dit  quelques-uns  des  principaux  ofiiders  de  la  gar. 
IÛ90D  ^  »  Dixmude  tint  encore  moins,  ou  plutôt  ne  tint 
pas  da  tout;  mais,  pour  celle-ci,  la  raison  de  se  roidre 
^tabsolument  indispensable  sans  avoir  besoin  d'être 
f     secrète,  attendu  que  dix-sept  hommes  n'ont  jamais 
passé  pour  être,  quelque  part  que  ce  soit,  une  garni- 
,     son  suffisante.  €  J'ai  trouvé  à  une  demi-lieue  d'ici  les 
députés  de  la  ville,  mandait,  le  10  novemtnre,  le  maré- 
chal d*Humiëres  ;  ils  avoient  demandé  à  capituler  à  la 
brigade  de  Saint -Silvestre  que  j'avois  fait  avancer 
d'Ypres.  Il  ne  s'est  trouvé  dans  la  place  que  dix-sept 
cavaliers  démontés  et  un  officier  ou  deux.  »  Deux  joui-s 
après,  le  maréchal  sépara  ses  troupes  et  les  mit  en 
quartiers  d'hiver. 
Louvois  cependant  était  bien  résolu  à  ne  pas  laisser 

*  8  Dofembro  1683.  —  Hunoières  à  LooTois,  5  noTeiiibre  :  c  Je  D*iu 
jamais  pu  empêcher  N.  de  Vauban  d'aller  dans  la  ville  (pendant  PaUaque 
de  la  citadelle};  il  m'a  promis  positivement  qu'il  ne  bougeroit  de  son 
logis,  où  il  se  feroit  rendre  compte  par  ses  ingénieurs  de  ce  qui  se  pas- 
icroît.  J'ai  même  charge  U.  lemarqnis  d'Huxelles  de  ne  le  point  quitter 
et  de  l'empdcher  d'approcher  de  la  citadelle.  Nous  avons  pensé  nous 
brouiller  là-dessus  ;  vous  savez  qu'on  ne  le  gouverne  pas  comme  on  vou- 
droit;  et  si  quelqu'un  mérite  d'être  grondéi  je  vous  assure  que  ce  n'est 
|us  moi.  ^  D,  G.  704. 

111.  14 
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aux  Espagnols  le  loisir  de  délibérer  en  repos  sur  les 
conditions  qui  leur  étaient  faites;  il  s'imaginait  qu'un 
peu  d*aide  violente  était  nécessaire  pour  hâter  leur 
choix,  et  que  cinq  ou  six  villes  flamandes  brûlées  par 
les  bombes  françaises  feraient  crier  les  Flamands  qui 
feraient  parler  les  Espagnols.  Louvois  demanda  lavis 
de  Vauban.  Vauban  n'aimait  pas  <(  la  bombarderie;  »  il 
l'avait  blâmée  l'année  précédente,  même  à  propos 
d'Alger,  bombardé  par  Duquesne;  à  plus  forte  raison 
la  blâmait-il  à  propos  de  villes  chrétiennes.  Ce  n'est  pas 
que,  dans  un  siège,  il  dédaignât  Teflet  des  bombes 
pour  hâter  la  réduction  d'une  place,  bien  au  contraire; 
mais  bombarder  pour  bombarder,  et  s'en  aller  après, 
lui  semblait  une  satisfaction  barbare,  inutile  et  dange- 
reuse. «  Ces  sortes  d'expéditions,  que  je  n'approuve  pas 
autrement,  disait-il,  à  cause  des  retours  qu'elles  peu- 
vent avoir,  ne  sont  bien  praticables  que  dans  les  sai- 
sons qu*on  peut  tenir  la  campagne,  et  quand  on  peut 
les  exécuter  comme  en  passant  ;  non  qu'il  y  ait  de  Tim- 
possibité  à  le  pouvoir  faire  présentement,  mais  c'est 
que  le  dommage  en  surpassera  tellement  le  profit,  que 
je  ne  vois  'pas  de  raison  qui  nous  doive  obliger  de  les 
tenter*.» 

Ce  furent  les  difficultés  pratiques,  et  non  les  obsta- 
cles moraux,  qui  sauvèrent  pour  quelques  mois  les 
villes  de  Flandre  menacées  de  bombaixlemeut.  Le  plat 
pays  paya  pour  elles;  du  20  au  25  décembre,  le  maré- 
chal d'Humières  mit  au  pillage  la  riche  contrée  qui 
s'étendait  au  delà  du  canal  de  Bruges;  quelques  jours 

^  Vauban  à  Louvois,  2  décembre  1683.  D.  G.  704 
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après,  le  marqais  de  Bonfflev»  et  le  obmte  flè  Montai 
firent  des  courses  da  même  genre  jusqu'aux  portes 
mêmes  de  Braiettes.  Mais  enfin,  hors  de  Flandre,  Lon- 
vik  mit  celte  bombarderie  dont  il  avait  dâcidé  de  se 
passer  le  caprice.  Du  92  an  26  décembre^  le  mirëchal 
deCréqai  jeta  trois  ou  quatre  mille  bombes  dans  b 
nDe  de  Liftembourg.  Si  le  prince  de  Ghimai  a^t  eu 
akurs  qudqaes  bonnes  troupes  sous  la  main,  il  aurait 
po  en  coûter  cher  au  maréchal  de'Créqui,  dont  la  re- 
traite, embarrassée  parle  lourd  attirail  de  ses  moit- 
tierr,  fut  singulièrement  lente  et  pénible.  €  Nous 
aïons  été  si  attaqués  du  mauvais  temps,  mandait-i)  à 
iouviHs,  le  31  décembre,  dans  des  pays  si  difficiles  et 
avec  de  si  méchants  chevaux,  qu'il  n'y  a  pas  ea  moyen 
défaire  en  vingt-quatre  heures  plus  d'une  lieue.  »  < 

Le  31  décembre  était  v^u/les  Espagnols  n'avaient 
point  parlé  ;  il  ibllait,  pour  la-campagne  de  1684)  avi- 
ser à  de  nouvelles  mesures.  Déjà  Louvois  avait  pris  les 
ordres  du  roi  pour  une  levée  de  26,000  hommes  de 
pied  et  de  14,000  chevaux-légers  et  dragons  ^  La  ques- 
tion principale  était  de  savoir  à  quels  ennemis  on  au- 
rait affaire,  et  sur  quel  terrain  ou  aurait  à  les  com- 
battre. Du  côté  de  l'Allemagne,  il  y  avait  peu  à  craindre; 

*  LoQTois  â  Cbamlay,  27  septembre  1683  :  c  Le  roi  résolut  hier  au 
soir  de  lever  14,000  chevaux,  dont  5,800  se  feront  en  mettant  les  com- 
pagoies  i  40  maîtres,  et  le  reste  se  fera  en  levant  205  compagirics  de 
ovalerie,  dont  25  seront  des  compagnies  franches  de  dragons  que  l'on 
mettra  dans  les  places  les  plus  avancées,  et  le  reste  composera  15  rcgi- 
menti  de  12  compagnies  chacun,  desquels  Sa  Hajesté  disposera  cette 
semaine.  L'argent  de  U  levée  des  10  maîtres  par  compagnie  se  donnera  . 
le  ^  du  mois  prochain,  et  celui  de  la  levée  des  205  compagnies  sedéli* 
vrcra  le  15  novembre.  Sa  Majesté  a  en  même  temps  résolu  de  faire  lever 
26,000  hommes  de  pied;  elle  réglera,  dans  la  fin  de  cette  semaine,  dans 
quels  régiments  se  fera  cette  augmentation,  t  D.  G,  68S 
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la  bataille  de  Vienne,  malgré  son  grand  résultat,  n'a- 
vait fait  que  rejeter  les  Turcs  d'Autriche  en  Hongrie. 
Les  Suédois  criaient  fort,  mais  ils  étaient  bien  loin  et 
tenus  en  bride  par  l'Électeur  de  Brandebourg  et  le  roi 
de  Danemark.  Restait  la  Hollande,  que  le  prince  d'O- 
range ne  cessait  de  travailler  et  d'exciter  contre  la 
France  ;  il  y  avait  peu  d'apparence  qu'il  réussît  dans 
ses  efforts  ;  mais  un  revirement  d'opinion  n'était  pas 
impossible,  et  contre  toute  surprise  il  était  bon  de  se 
mettre  en  garde. 

De  mêmequ'en  1672,Louvois  avait  résolu  de  se  servir 
au  besoin  de  l'Électeur  de  Cologne,  qui  était  dans  le 
flanc  des  Hollandais,  et  de  le  diriger,  comme  toujours, 
par  l'entremise  de  son  conseiller  le  plus  intime,  le 
prince  Guillaume  de  Fùrstenberg,  nommé  récemment 
par  Louis  XIV  à  Tévêché  de  Strasbourg,  en  remplace- 
ment de  son  frère  Égon,  mort  en  1682.  Le  nouvel 
évêque  avait  déjà  fait  de  lui-môme  un  grand  plan  de 
campagne,  dont  il  était  très-fier,  et  qu'il  avait  com- 
muniqué triomphalement  à  Louvois.  Ce  plan  ne  conve- 
nait pas  au  ministre,  et,  sans  le  moindre  égard  pour 
l'amour-propre  de  l'évêque  de  Strasbourg,  il  le  lui  dé- 
clara nettement.  «J'ai  lu  au  roi,  lui  dit-il,  ce  que  vous 
me  mandez  des  projets  que  vous  faites,  en  cas  que  la 
mauvaise  conduite  des  Hollandois  oblige  M.  rÉlecleur 
de  Cologne,  en  exécution  du  traité  qu'il  a  avec  le  roi, 
de  leur  déclarer  la  guerre.  Rien  n'est  plus  dangereux 
que  d'entreprendre  par  delà  ses  forces,  et  de  s'expo- 
ser à  un  mauvais  succès  dans  un  commencement  de 
guerre.  N'y  ayant  que  Topiniâlreté  des  Espagnols  el 
Tinté  rôt  particulier  de  M.  le  prince  d'Orange  qui  puisse 


lOUVOIS  ET  L'ÉYÉQUB  DE  STRASDOinG  1» 

engager  les  Ilollandois  à  la  guerre,  par  l*cspéraTicc  de 
la  soutenir  dans  les  Pays-Bas,  où  elle  leur  est  bien  moins 
coûlcnse  que  dans  leur  propre  pays,  ceux  qui  veulent 
sincèrement  la  paix  ne  peuvent  trop  lot  et  trop  claire- 
ment faire  connollre  aux  Étals  Généraux  qu'ils  auront 
à  soutenir  la  guerre  dans  leur  pays,  s'ils  s'engagent  à 
soutenir  les  Espagnols  dans  leur  opiniâtreté;  ce  qu'on 
ne  peut  mieux  faire  qu'en  leur  faisant  voir  dans  l'Élec- 
lorat  de  Cologne  des  troupes  du  roi  prêtes  à  entrer 
dans  leur  pays,  si  la  campagne  se  commence  en 
Flandre.  Il  est  certain  que,  pourvu  qu'on  ne  laisse  pas 
lieu  aux  États-Généraux  de  douter  qu'ils  seront  atta- 
qués par  M.  l'Électeur  de  Cologne,  si  la  réponse  qu'ils 
feront  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'oblige  à  leur  dé- 
clarer la  guerre,  ils  prendront  le  parli  de  faire  la  paix 
ou  de  rappeler  leurs  troupes,  auquel  cas  le  marquis  de 
Grana  changera  assurément  de  langage  et  deviendra 
le  solliciteur  d'une  paix  qu'il  a  refusée  si  opiniâtrement 
depuis  la  déclaration  de  la  guerre.  Ce  n'est  point  aux 
Espagnols  que  vous  devez  songer  à  donner  de  Tinquié- 
tiide,  si  vous  voulez  les  réduire  à  la  paix;  c'est  aux 
HoUandois  seuls  ;  et  ce  n'est  point  dans  les  terres  qu'ils 
ont  en  Brabant  qu'il  faut  leur  donner  de  l'inquiétude, 
mais  bien  dans  les  provinces  d'Over-Yssel  et  de  Gro- 
ningue  ;  tout  le  mal  que  l'on  fera  dans  le  Brabant  hol- 
landois,  ne  regardant  que  la  Généralité,  leur  sera  fort 
peu  sensible,  tandis  qu'un  village  pillé  dans  TOver- 
Yssel  ou  dans  la  province  de  Groningue  fera  crier  lej 
hauts  cris  à  la  Haye*.  » 

i  18  mars  et  28  avril  i6S4.  D.  G.  711-719. 
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li  ùviV|iic  (le  Strasbourg  put  d'ailleurs  garder  toutes 
SOS  illusious  sur  la  supériorité  de  ses  conceptions  mi- 
litaires, le  plan  de  Louvois,  pas  plus  que  le  sien, 
n'ayant  été  soumis  à  l'épreuve  des  faits,  parce  que  les 
Hollandais  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'associer  plus 
étroitement  leur  Torlune  à  celle  des  Espagnols.  Ceux- 
ci  demeurèrent  donc  seuls  exposés  aux  coups  de  leur 
impitoyable  ennemi.  Un  dernier  avertissement  leur 
avait  été  donné  en  Flandre,  avant  l'ouverture  régulière 
de  la  campagne  de  1684;  du  23  au  25  mars,  les  bombes 
du  maréchal  d'IIumières  avaient  abîmé  la  ville  d'Ou- 
denardc.  Cependant  le  marquis  de  Grana  ne  se  décida 
pas  encore  à  parler. 

Enfin,  le  28  avril,  des  troupes  venues  de  tous  les 
points  de  Thorizon  parurent  à  la  fois  sous  les  murs  de 
Luxembourg.  11  s'agissait,  non  plus  d'une  bombar- 
derie  en  passant,  mais  d'un  siège  en  règle;  le  maré- 
chal de  Créqui  avait,  pour  le  faire,  trente-quatre  ba- 
taillons d'infanterie,  8,000  chevaux,  un  grand  parc 
d'artillerie,  des  munitions  et  des  vivres  à  souhait, 
soixante  ingénieurs,  et  Vauban  par-dessus  tout*.  Du 
dehors  il  n'y  avait  rien  à  craindre;  et  cependant  contre 
un  secours  impossible,  contre  une  chimère  qui  hantait 
plus  encore  l'imagination  de  Louvois  qu'elle  n'exas- 
pérait le  sombre  désespoir  du  prince  d'Orange  ou  du 

*  L'instruction  préparatoire  pour  le  siège  de  Luxembourg  est  du 
5  janvier  1684,  l'instruction  définitive  du  1*'  avril.  On  lit  dans  celle-ci: 
ce  Sa  M.ijesté  recommande  audit  sieur  maréchal  de  donner  au  sieur  de 
Vauban  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  conduite  des  travaux  qui  seront 
à  faire  pour  la  réduction  de  cette  place,  en  sorte  qu'elle  se  puisse  fiiire 
avec  le  moins  de  perle  qu'il  se  pourra.  Elle  recommande  aussi  audit 
sieur  maréchal  de  donner  de  tels  ordres  que  l'on  empêche  que  le  sieur 
de  Vauban  ne  s'expose  inutilement,  p  D.  G.  722 


marqua  de  Grana,  foutes  les  précautions  étaieni 
prises.  Sous  Sedan,  le  marquis  de  La  Trousse  campai! 
avec  5,000  chevaux  ;  entre  Sambre  et  Meuse,  le  comte 
de  Montai  avec  3,000;  enfin,  trente-deux  bataillons 
A  soixante-dix  escadrons,^  une  armée  royale,  com- 
mandée par  Louis  XIV  m  personne,  était  rangée 
sur  les  rives  de  FEscaut,  aux  environs  de  CondéS 
En  quelques  marches,  Louis  XtV  pouvait  être  à 
Bruxelles. 

Le  âége  de  Luxembourg  était  une  aitreprise  digne 
de  ceux  qui  en  avaient  la  c^rge^  La  place  n'avait  pas 
une  grande  étendue;  mais  le  site  était  naturellement 
fort,  et  Fart  y  avait  ajouté  comme  s'il  eût  été  nécessaire 
de  suppléer  au  site.  Deux  cours  d'éau  qui,  sans  être 
considérables,  faisaient  Teffet  d'un  fossé  naturel,  bai- 
gnaient de  trois  côtés  à  peu  prés  le  pied  des  hauteurs 
escarpées  et  couronnées  par  les  fortifications  de  la 
place;  le  Gromp  ou  la  basse  ville  était  seule  en  dehors 
de  cette  ligne  de  défense.  Les  fronts  ouest  et  nord- 
ouest,  plus  directement  accessibles,  présentaient  une 
sorte  d'escalier  gigantesque  dont  chaque  degré  déve- 
loppait un  rang  d'ouvrages  formidables,  presque  tous 
taillés  dans  le  roc  même.  Au  sommet,  les  bastions  de 
j  'enceinte,  surmontés  de  cavaliers  et  protégés  en  avant 
par  des  contre-gardes;  les  demi-lunes  accoutumées  en 
avant  des  courtines  ;  au-dessous,  un  chemin  couvert, 
I  puis  un  glacis,  puis,  au-dessus  d'un  autre  glacis,  un 
autre  chemin  couvert  fortifié,  à  tous  les  angles  saillants, 
pardes  redoutes  en  maçonnerie  épaisse.  Voilà  ce  qu'on 
} 

'  loaToisâ  Bellefonds,  27  ayril.  D  G,  723. 
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ponvail  voir;  ce  qu'on  no  voyait  pas  et  ce  qu'il  serait 
impossible  de  décrire,  c'était,  sous  le  roc  excavé  en 
tous  sens,  un  inextricable  réseau  de  comniunications 
el  de  paieries,  avec  des  conlre-niines  et  des  fourneaux 
cbarg/'s.  La  garnison  était  de  2,500  hommes,  tous 
vieux  soldais,  commandés  par  des  officiers  d'élile,  irri- 
tés des  humiliations  qu'avaienteu  depuis  si  longtemps 
à  souffiir  les  serviteurs  du  roi  d'Espagne;  au-dessus 
d'eux,  le  gouverneur,  le  prince  de  Chimai,  menacé 
dans  ses  intérêts,  dans  sa  dignité,  dans  sa  fortune, 
mais  moins  soucieux  de  ses  intérêts  que  de  son  hon- 
neur. Telle  était  la  place  et  tels  étaient  ses  défen- 
seurs. 

Après  l'investissement,  il  fallut  au  maréchal  de 
Créqui  près  de  quinze  jours  pour  achever  sa  ligne  de 
circonvallation  ;la  tranchée  ne  fut  ouverte  que  le8  mai; 
la  principale  attaque  était  dirigée  contre  le  front  nord- 
ouest.  Le  récit  d'un  siège  ne  peut  être  fait  que  par  les 
genset  pour  les  gens  du  métier;  mais  Yauban  adressait 
à  Louvois  des  bulletins  qui  contenaient  autre  chose 
que  des  détails  techniques;  sans  être  ingénieur  ni  mi- 
lilaire,  il  y  a  plaisir  et  profit  à  les  connaître  ^  Chez 
Vauban,  l'homme  de  guerre  n'absorbe  jamais  l'homme. 
«  Ce  soir,  écrivait-il  le  8  mai,  nous  ouvrirons  la  tranchée 

par  quatre  endroits  différents,  ce  qui,  joint  à  la  situa- 
tion de  la  garde  de  cavalerie,  fera  une  espèce  de  con- 

*  Vauban  à  Louvois,  5  mai  :  a  J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compK^ 
tout  le  plus  souvent  que  je  pourrai,  mais  non  pas  tous  les  jours,  car  il 
m'est  impossible  de  vous  faire  faire  tous  les  jours  un  plan,  quelque  niai 
griffonné  qu'il  puisse  être.  D'ailleurs  je  vais  entrer  dans  des  occupations 
violentes  et  continues  qui  ne  me  permettront  pas  grande  écriture**  ^'  ^' 
754. 
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tre-TBilation  à  la  place  qui  les  réduira  tout  d'un  coup 
à  ne  pouvoir  pas  mettre  le  nés  hors  de  la  contres- 
carpe. Dans  trois  ou  quatre  jours,  j'espère  que  nous 
serons  maîtres  de  la  ville  basse,  moyennant  quoi,  il  n'y 
aura  plus  que  les  oiseaux  du  del  qui  pourront  y  ti- 
trer et  sortir;  et  tous  seront  renfermés  et  amoncelés 
dans  la  ville  haute  où  nous  les  écraserons  à  plaisir. 
Toutes  les  batteries  ensemble  contiendront  trente- 
dnq  à  trente-six  pièces  de  canon  avec  lesquelles  nous 
ferons  un  terrible  ravage.  La  disposition  est  la  plus 
belle  que  j'aie  fidte  de  ma  vie;  les  ingénieurs  sont  tous 
instruits,  et  les  troupes  savent  ce  qu'elles  ont  à  faire. 
On  monte  quatre  bataillons  à  la  grande  attaque,  un  à 
Paffendal,  un  au  Cronte\  et  un  détachement  de  500 
hommes  sur  la  hauteur  de  Bonnevoie  ;  trois  escadrons 
à  la  grande  attaque,  et  trois  aux  trois  autres;  5,000 
travailleurs  tant  pour  la  nuit  que  le  jour.  Voilà  qui  est 
dolent  pour  une  médiocre  armée  ;  mais  cela  ne  durera 
pas  que  les  deux  ou  trois  premiers  jours.  Les  ingé- 
nieurs qui  sont  ici  s'attendent  que  vous  aurez  la  bonté 
de  leur  faire  payer  le  mois  d'avril;  de  ma  part,  je 
vous  supplie  très-humblement  de  le  faire,  parce  qu'ils 
sont  d'une  gueuserie  qui  n'est  pas  croyable.  »  Trois 
jours  après,  le  11  mai  :  «  On  peut  vous  assurer  que 
la  première  nuit  de  tranchée  a  été  Tune  des  plus  belles 
qui  se  soit  jamais  faite,  que  la  deuxième  ne  Ta  pas 
moins    été,    et  que  la  troisième  ne    leur  a   pas 
cédé*.» 

'  Le  Gromp  ou  la  ville  basse. 

*  Dans  le  même  balletin,  à  la  suite  :  c  J'apprends  que  la  mort  de 
V.  de  Fo*irbin  laisse  deux  abbayes  vacantes,  dont  Vane  est  près  de  Sens, 
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I^UYois,  toujours  impatient,  aurait  voulu  qu'on  lui 
indiquât  dès  le  début,  à  quelques  jours  près,  le 
((M'iiio  probable  du  siège;  à  quoi  Yauban,  avec  son 
admirable  bon  sens,  faisait  cette  réponse  simple- 
ment i  loquente  :  «  Quandje  verrai  jour  à  pouvoir  vous 
taire  des  pronostics  sur  l'avenir  avec  quelque  apparence 
de  certitude,  je  ne  manquerai  pas  de  le  faire;  mais 
trouvez  bon  que  je  ne  m'érige  pas  en  mauvais  astro- 
logue. 11  y  a  de  certains  événements  dont  Dieu  seul  sait 
le  succès  et  le  temps  qu'ils  doivent  arriver.  C'est  aui 
hommes  à  y  apporter  tout  ce  qu'ils  savent  de  mieux 
pour  les  faire  réussir,  comme  je  ferai,  Dieu  ai- 
dant. » 

Dans  la  nuit  du  13  au  14  mai,  les  assiégeants 
étaient  parvenus  à  se  loger  en  £ace  d'une  des  redoutes 
qui  servaient  à  la  défense  du  premier  chemin  couvert. 


qui  est  tout  contre  mon  pays.  S'il  plaisoit  au  roi  d'avoir  la  bonté  de  me 
l'accorder,  en  reprenant  celle  de  BrantAmc,  il  poorroit  faire  plaisir  i 
quatre  (lersunnes  en  niônie  temps  :  premièrement  à  moi  qui  suis  son  très- 
zélé  sujet  et  qui  fuis  humainement  ce  que  je  puis  pour  mériter  le  pain 
qu'il  a  la  bonté  de  me  donner;  2<>  à  mon  neveu  Dupuy^  en  lui  accordant 
une  pension  dessus;  3*  à  mon  frère  l'abbé,  et  4^  à  celui  à  qui  il  lui  plai- 
roit  de  doimcr  l'abbaye  de  Brantôme.  » 

Voici  la  réponse  de  Louvois,  du  lendemain  :  c  Je  crains  que  vous  n'ayez 
écrit  un  peu  tartl  sur  les  abbayes  qui  vaquent  par  la  mort  de  M.  de 
Fourbin  ;  mais  vous  pouvez  compter  que,  soit  de  cette  vacance,  soit  des 
plus  prochaines,  vous  aurez  la  satisfaction  que  vous  désires  et  que  je 
dirois  que  vous  méritez,  si  vous  ne  m'aviez  pas  fait  attendre  si  longtemps 
les  plans  que  je  vous  demande.  »  —  Louvois  se  fit  précisément  donner, 
pour  l'un  do  ses  fds,  la  plus  considérable  des  deux  abbayes  devenues 
vacantes  par  la  mort  de  M.  de  Forbin,  l'abbaye  de  Vauluisant;  le  che- 
valier d'Ilautefeuille  lui  offrait  de  la  troquer  contre  celle  du  Hont-Saint- 
Michel  qni  valait  '20,000  livres  de  rente,  et  en  avait  valu  24,000.  Lou- 
vois à  l'archevcque  de  Reims,  14  mai  1684.  D.  G.  713.  —  L'autre 
abbaye,  celle  de  Preuilly,  fut  donnée  à  l'évédue  de  Beauvais.  V.  Dan- 
gcau,  dimanche  14  mai  1684, 
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*r  CeJa  a  fait  un  grand  bruit  et  produit  une  fort  grande 
lirailleric,  disait  Vauban;  cependant  de  loul  ce  tinla- 
marre,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  des  grenadiers  de  la 
gauche  de  blessé  et  fort  peu  de  la  droite,  et  sans  la 
mort  du  marquis  dllumières*,  le  tout  se  seroit  passé 
en  risée-  Ce  pauvre  garçon  étoit  de  garde  avec  son 
régiment;  toute  la  soirée  il  m'avoit  suivi  Jusqu  an  en 
pouvoir  plus;  madisp;jsition  faite,  je  le  laissai  à  la  tête 
de  sou  bataillon  d'où  il  no  sortit  que  par  la  curiosité 
devoir  celte  action  où,  ayant  fort  longtemps  regardé 
par-dessus  le  parapet,  malgré  tout  ce  que  lui  put  dire 
U.  de  Maumont,  qui  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  l'en 
dissuader  aussi  bien  que  le  comte  du  Plessis,  il  y 
regH  enlin  un  coup  de  mousquet  qui  le  tua  tout 
roide.  »  .  ' 

Tauban  loi-œéme  ne  s'exposait  que  trop*  Crétait  sa^ 
grande  querelle  avec  le  maréchal  de  Créqui,  lequel 
était,  devant  le  roi,  responsable  de  sa  personne.  «  Un 
de  mes  principaux  objets^  disait  le  maréchal,  c'est  de 
ménager  M.  de  Yauban  et  de  le  contenir;  mais  je  ne 
le  fixe  pas  autant  qu'il  seroit  à  désirer;  il  m'a  pour- 
tant promis  fort  sérieusement  quil  ne  s attacheroit 
qu'au  nécessaire,  retranchant  tout  le  reste*.  »  Louvois 
ne  manquait  pas  de  venir  au  soutien  du  maréchal  : 
«  Conservez-vous  mieux  que  vous  n'avez  fait  par  le 
passé,  écrivait-il  à  Yauban,  l'emploi  que  vous  avez 
vous  obligeant  assez  à  vous  exposer,  sans  que  vous 
vous  amusiez  à  carabiner  de  dessus  des  cavaliers'.  » 

^  11  était  le  fils  unique  du  maréchal. 

*  Crcqui  à  Louvois,  13  mai. 

'  21  mai.  .—  Cavaliers,  éminencej  faites  de  fascbes  et  ae  terres 
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Vauban  promettait  toujours  d'en  moins  faire,  et  il 
en  Taisait  d*autant  plus  :  «  La  nécessité  où  je  me 
trouve,  disait-il  le  16  mai,  défaire  tous  les  jours  règle- 
ment deux  voyages  à  la  tranchée,  de  six  ou  sept  heures 
chacun,  me  met  dans  l'impuissance  de  faire  de  longs 
discours.  Présentement  je  fais  percer  pour  entrer 
dans  l'Arabie  Pétrée,  c'est-à-dire  dans  ce  large  avant- 
chemin  couvert  où  on  ne  trouve  plus  que  le  roc  vif. 
Ne  vous  ennuyez  point,  monseigneur,  et  soyez,  s'il 
vous  plait,  persuadé  que,  de  ma  part,  je  n'épargnerai 
ni  soins  ni  industrie  pour  faire  que  le  roi  ait  une 
entière  satisfaction  de  cette  affaire  ici  dont  je  suis  pour 
le  moins  aussi  entêté  que  lui.  Les  bombes  font  toujours 
parfaitement  bien  ;  en  un  mot,  quinze  mortiers  font 
beaucoup  plus  d'effet,  à  l'égard  d'imposer  et  de  faire 
du  désordre,  que  soixante  pièces  de  canon  des  mieux 
servies.  »  Et  deux  jours  après  :  ce  Un  dragon  rendu 
de  ce  matin  m'a  assuré,  foi  de  dragon,  qui  est  un 
grand  serment,  qu'il  y  avoit  plus  de  trois  cents  morts 
ou  blessés  dans  la  place,  et  qu*une  bombe  en  avoit 
hier  tué  huit  d'un  coup;  qu'ils  étoient  extrêmement 
consternés,  et  que  les  bombes  tournoient  tous  les 
dedans  des  ouvrages  sens  dessus  dessous.  »  Voilà  com- 
ment Vauban,  dans  un  siège,  entendait  et  pratiquait 
la  bombarderie. 

Cependant  la  défense  des  assiégés  était  si  bien  con- 
duite, si  vigoureuse,  et  leur  situation  si  forte  que  Vau- 
ban regrettait  de  n'avoir  pas  à  sa  disposition  des  moyens 
d'allaque  plus  énergiques.  «  Si  ceux  qui  ont  réglé  le 
nécessaire  avec  vous,  écrivait-il  à  Louvois,  avoient  été 
de  bons  assiégeurs  de  places,  ils  auroient  dû  prévoir 


[uc,  pour  faire  un  siège  de  Luxembourg,  il  falloil  du 
Qoins  douze  ou  treize  ceiUs  milliers  de  poudre  avue 
inquante  pièces  de  ballerie^-  »  Les  assiégés  dispu* 
aient  le  terrain  avec  une  obstination  sans  pareille; 
ors  même  quils  avaient  abandonné  la  surlace,  ils 
étaient  encore  maîtres  par  dessous  ;  alors  les  four- 
leaux  jouaient,  et  le  sol  conquis  s'abîmait  sous  les 
pieds  des  conquérants;  si  les  dedans  des  ouvrages, 
[!ommc  disait  Vauban,  élaient  tournés  sens  dessus  des- 
sous, les  dehors  n  étaient  pas  moins  bouleversés.  Le 
27  mai,  l'assiégeant  n  avail  gagné  encore  que  les  deux 
chemins  couverts;  mais  le  lendemain,  un  furieux 
assaut  fut  livré  à  l'ouvrage  à  corne  qui  servait  de 
conlre-garde  au  bastion  situé  le  plus  au  nord.  Gel  ou- 
vrage était  d'une  telle  étendue  que»  derrière  ses  para- 
pets, mille  hommes  pouvaient  se  déployer  en  bâtai  lie , 
sans  compter  ceux  qui  s'abritaient  sous  ses  vastes  ca- 
semates. 

Trois  colonnes,  chacune  de  quinze  cents  hommes, 
s  élancèrent  à  la  fois  et  gravirent  par  trois  brèches  dif- 
ierentes;  la  lutte  fut  terrible,  sans  pitié,  mais  héroï- 
que. On  vit  une  troupe  de  quinze  ofliciers  espagnols, 
tous  à  cheval,  déboucher  tout  à  coup  d'une  poteriie,  et 
charger,  dans  le  fossé  même,  les  grenadiers  français; 
sous  la  pluie  de  feu  qui  jaillit  de  la  crête  du  fossé,  cet 
escadron  de  preux  eut  bientôt  fourni  sa  carrière,  ache- 
vée sur  les  fers  des  perluisanes  et  sur  les  lames  des 
baïonnettes.  Quand  les  assaillants  victorieux  croyaient 
ju'il  n*y  avait  plus  qu'à  se  reposer  d'une  si  rude  vic- 
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5  au  malin,  les  assiégeas  balUrcnt  de  nouveau  la  clia- 
niuile  ;  mais,  pour  les  punifi  on  feignit  longtemps  de 
no  lien  entendre.  Cependant  tous  leurs  tambours 
réunis  tirent  de  tels  roulements,  avec  tant  de  signaui 
et  tant  de  drapcaui  blancs  agités  en  Tair  qu'il  fallut 
bien  se  décider  à  comprendre.  Cette  fois  loifre  de  ca- 
pituler Tut  sérieuse  et  sans  condition.  Les  articles  fu- 
rent signés  le  4,  et  le  7,  la  garnison,  réduite  à  quinze 
cents  hommes,  sortit  par  la  brèche  avec  armes  et  ba- 
gages, tambour  battant,  enseignes  déployées,  emme- 
nant avec  elle  un  mortier  et  quatre  canons  approvi- 
sionnés à  six  coups  par  pièce.  L*armée  française  rendit 
les  honneui-s  de  la  guerre  à  ces  rudes  ennemis,  qui 
lui  avaient  tué  ou  blessé  environ  trois  mille  hommes. 
Le  marquis  de  Lambert,  désigné  d'avance  par  le  roi, 
prit  aussitôt  possession  du  gouvernement  de  Luxem- 
bourg. 

«  Voici  enfin  ce  terrible  Luxembourg  réduit  au  point 
que  vous  désiriez,  écrivait  Vauban  à  Louvois;  je  m'en 
réjouis  de  tout  mon  cœur  pour  le  gi*and  bien  qui  en 
reviendra  au  service  du  roi.  C'est  la  plus  belle  et  glo- 
rieuse conquête  qu'il  ait  jamais  faite  en  sa  vie,  et  c^lle 
qui  lui  assure  le  mieux  ses  affaires  de  tous  côtés.  Je 
vous  demande  par  grâce  spéciale  de  vouloir  bien  vous 
donner  la  peine  de  venir  voir  les  tranchées  avant  qu'on 
les  ait  rasées.  J'ai  tellement  cela  dans  la  tète  que  je 
crois  que,  si  vous  n'y  venez,  je  déserterai  les  sièges  et 
la  fortification  •.  »  Louvois  lui  répondit  avec  une 
cordialité  très -sincère  :  «  J'ai  appris  avec  toute  la 

1  4  juin.  D.  G.  735. 
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joie  possible  que  Luxembourg  soit  soumis  à  lobéis- 
sance  du  roi  el  que  vous  vous  portiez  bien.  Cette  con- 
quête me  paroit  dun  prix  inestimable  pour  la  gloire 
du  roi  et  pour  l'avantage  de  ses  sujets;  il  me  paroit 
que  Sa  Majesté  la  connoit  telle  qu'elle  est,  et  je  lui  ai 
vu  une  joie  sensible  quand  Sa  Majesté  a  appris  la  fin  du 
siège  sans  qu*il  vous  fût  arrivé  d'accident.  La  satisfac- 
tion que  Sa  Majesté  a  du  service  que  vous  lui  venez  de 
rendre  Ta  portée  à  vous  donner  trois  mille  pistoles 
par  gratification.  J'aurois  été  de  tout  mon  cœur  voir 
les  ouvrages  de  la  place,  si  le  roi  m'en  avoit  laissé  la 
liberté;  mais  ne  le  pouvant  faire  présentement,  j  y  ai 
envoyé  mon  fils  et  le  sieur  d*4ugecourt  pour  me  rap- 
porter quelque  idée  de  ce  que  j'aurois  vu  avec  beau- 
coup de  plaisir  *.  » 

Yauban  n'était  qu'à  moitié  satisfait  :  «  Je  commen- 
cerai ma  réponse  par  vous  rendre  très-humbles  grâces 
el  vous  remercier  de  tout  mon  cœur  de  la  gratification 
qu'il  vous  a  plu  me  procurer,  dont  je  vous  supplie 
très-humblement  de  vouloir  remercier  le  roi  de  ma 
part.  Elle  m'est  d'autant  plus  agréable  que  je  m'y  at- 
tendois  moins  ;  mais  elle  ne  me  console  point  de  la 
douleur  que  j'ai  de  ne  vous  point  voir  ici;  car  M.  le 
marquis  de  Courlenvaux  ni  M.  d'Augecourt  ne  m'ap- 
porlnront  pas  ici  des  yeux  comme  les  vôtres,  et,  de 
bonne  foi,  le  spectacle  mériteroit  du  moins  leur  pré- 
sence pour  vingt-quatre  heures,  et  je  vous  aurois  fait 
voir  de  justes  sujets  d'admiration.  En  un  mot,  j'achè- 
terois  de  bon  cœur  ce  voyage  de  moitié  de  la  gratifica- 

«  2  el  7  juin.  D.  G.  714. 
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lion  qu'il  n  plu  au  roi  de  me  faire.  Je  ne  manquerai 
p;»s  {\o  faire  ce  que  vous  m'ordonnez  touchant  les  rè- 
piirations  de  Luxembourg;  et,  quoique  la  poitrine 
('cliaufTôe  avec  une  douleur  de  reins  et  les  jambes  roides 
h  force  de  les  avoir  démenées,  je  ne  me  donnerai  aucun 
repos  avant  que  cela  ne  soit  fait^  »  Et  il  se  mit  tout 
de  suite  à  l'œuvre  pour  fermer  les  plaies  béantes  qu'il 
avait  iiii-méme  ouvertes  dans  les  flancs  de  la  place  '. 

Vauban  toutefois  avait  un  souci  ;  ni  l'argent  que  le 
roi  venait  de  lui  donner,  ni  la  charge  importante  de 
commissaire  général  des  fortifications  qu'il  avait  eue 
naguère,  après  la  mort  du  chevalier  de  Clerville,  ne 
satisraisaient  sa  légitime  ambition;  il  n'était  que  ma* 
réchal  de  camp;  et  pour  son  honneur,  pour  l'hon- 
neur de  tout  le  corps  des  ingénieurs,  il  voulait  être 
lieutenant  général.  Déjà  il  avait  demandé  ce  grade, 
sans  pouvoir  l'obtenir;  deux  mois  avant  le  siège  de 
Luxembourg,  Louvois  lui  prêchait  ainsi  la  patience  : 
«  Je  vous  adresserai  au  premier  jour  les  lettres  de 
cachet  nécessaires  pour  lever  les  difficultés  que  vous 
trouvez  à  l'enregistrement  de  vos  lettres  de  commis- 
saire général  des  fortifications.  Je  ne  réponds  point 
au  surplus  de  ce  que  vous  m'écrivez,  pour  ne  vous 


*  6  juin.  D.  G.  735. 

*  a  Le  roi  nous  conta  que,  durant  la  capitulation  de  Luxembourg, 
Vaubnn  faisoit  travailler  à  Texcavalion  du  fossé  et  à  tirer  de  la  pierre 
pour  raccommoder  la  place,  et  que  les  ofticiers  espagnols  qui  se  prome- 
noient  sur  le  rempart  et  qui  ne  dévoient  sortir  de  la  place  que  deux  jours 
après,  lui  demandant  ce  qu'il  faisoit  dans  le  fossé,  il  leur  dit  qu'il  son- 
geoit  à  réparer  les  désordres  qu'avoient  faits  nos  bombes  et  notre  canon. 
Nous  n'en  usons  pas  de  même,  dirent  ces  officiers,  car  il  y  a  sept  ans  que 
nous  avons  pris  Pliilisbourp:,  et  nous  n'avons  pas  encore  raccommodé  la 
broche.  »  Dangcau,  mardi  13  juin  1684. 
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pas  mander  quelque  chose  qui  vous  déplaise.  Je  vous 
dirai  seulement,  par  Tamilié  que  j'ai  pour  vous,  qu'il 
faut  regarder  derrière  soi,  et  que,  pour  peu  que  vous  y 
fassiez  réflexion,  vous  aurez  sujet  d'être  content  des 
grâces  que  Sa  Majesté  vous  a  faites,  et  que  vous  devez 
attendre  avec  patience  et  soumission  celles  que  vous 
loi  demandez  ^  » 

Après  la  prise  de  Luxembourg,  Vauban  se  crut  en 
5tat  de  revenir  à  la  charge;  il  y  revint  en  effet,  mais 
sans  violence,  avec  ce  tour  de  bonhomie  fine  et  spiri- 
tuelle qui  est  sa  marque  originale,  et  ce  fut  à  Louvois, 
mrintendant  des  postes,  autant  qu'à  Louvois,  ministre 
le  la  guerre,  qu'il  fit  sa  réclamation  :  «  Je  ne  sais, 
monseigneur,  comme  quoi  le  monde  l'entend;  mais 
je  me  trouve  obligé  de  vous  demander  justice  sur  une 
forfanterie  que  l'on  me  fait  depuis  le  siège  de  Luxem- 
bourg, et  dont  je  ne  peux  arrêter  le  cours.  On  m'écrit 
ie  toutes  parts  pour  me  féliciter,  dit-on,  sur  ce  que 
le  roi  a  eu  la  bonté  de  me  faire  lieutenant  général  ; 
même  on  l'imprime  dans  les  gazettes  d'Hollande  et 
ournal  historique  de  Woerden  *  ;  cependant  ceux  qui 
e  doivent  mieux  savoir  n'en  mandent  rien.  Faites 


«  11  avril  1684.  Z).  G.  772. 

*  Woerden  faisait  un  journal  historique  dont  il  avait  envoyé  à  Louvois, 
e  12  septembre  1683,  l'épître  dédicatoire  et  la  première  feuille.  Il 
:omptait,  disait-il  encore  à  la  même  date,  réunir  dans  un  second  ouvrage 
outes  les  pièces  et  inscriptions  latines  qu'il  avait  composées  à  la  gloire  du 
*oi,  et  sur  les  princes,  les  ministres,  les  généraux,  les  monuments  et 
ipitiphes  des  personnes  illustres,  etc.  Il  était  fort  avancé  dans  un  troisième 
rolumc  contenant  l'histoire  de  ce  qu'il  avait  vu  dans  les  sept  dernières 
:ampagnes  avant  la  paix  des  Pyrénées,  étant  capitaine  d'infanterie  en 
Flandre,  et  de  cavalerie,  les  trois  dernières  années,  en   Italie.  D.  G 
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lion  qu'il  a  plu  au  roi  de  me  faire.  Je  ne  manquerai 
pns  de  faire  ce  que  vous  m'ordonnez  touchant  les  ré- 
parations de  Luxembourg;  et,  quoique  la  poitrine 
échauffée  avec  une  douleur  de  reins  et  les  jambes  roides 
5  force  de  les  avoir  démenées,  je  ne  me  donnerai  aucun 
repos  avant  que  cela  ne  soit  faits  »  Et  il  se  mit  tout 
de  suite  à  l'œuvre  pour  fermer  les  plaies  béantes  qu'il 
avait  lui-même  ouvertes  dans  les  flancs  de  la  place  *. 

Vauban  toutefois  avait  un  souci  ;  ni  Targent  que  le 
roi  venait  de  lui  donner,  ni  la  charge  importante  de 
commissaire  général  des  fortifications  qu'il  avait  eue 
naguère,  après  la  mort  du  chevalier  de  Clerville,  ne 
satisfaisaient  sa  légitime  ambition;  il  n'était  que  ma- 
réchal de  camp;  et  pour  son  honneur,  pour  l'hon- 
neur de  tout  le  corps  des  ingénieurs,  il  voulait  être 
lieutenant  général.  Déjà  il  avait  demandé  ce  grade, 
sans  pouvoir  l'obtenir;  deux  mois  avant  le  siège  de 
Luxembourg,  Louvois  lui  prêchait  ainsi  la  patience  : 
«  Je  vous  adresserai  au  premier  jour  les  lettres  de 
cachet  nécessaires  pour  lever  les  difficultés  que  vous 
trouvez  à  l'enregistrement  de  vos  lettres  de  commis- 
saire général  des  fortifications.  Je  ne  réponds  point 
au  surplus  de  ce  que  vous  m'écrivez,  pour  ne  vous 


*  6  juin.  D.  G.  735. 

^  a  Le  roi  nous  conta  que,  durant  la  capitulation  de  Luxembourg, 
Vaubiin  faisoit  travailler  à  l'excavation  du  fossé  et  à  tirer  de  la  pierre 
pour  raccommoder  la  place,  et  que  les  officiers  espagnols  qui  se  prome- 
iioient  sur  le  rempart  et  qui  ne  dévoient  sortir  de  la  place  que  deux  jours 
après,  lui  demandant  ce  qu'il  faisoit  dans  le  fossé,  il  leur  dit  qu'il  son- 
gooit  à  rûparer  les  désordres  qu'aToient  faits  nos  bombes  et  notre  canon. 
Nous  n'en  usons  pas  de  môme,  dirent  ces  officiers,  car  il  y  a  sept  ans  que 
nous  avons  pris  Phiiisbourp:,  et  nous  n'avons  pas  encore  raccommodé  la 
bruche.  »  Dangcau,  mardi  13  juin  1684. 
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faisait  Vauban  lieoteoant  gtoânl;  or  Loaift  Xi? 
Dait  pas  que  le  public  deiaiicât  aes  grâees; 
loi  paraissait  une  atteinte  i  soo  aotorilé  amne- 
s.  Enfin,  le  maréchal  de  Qréqfà  fat  peulrélra 
i  qui,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  empAcha 
lus  que  Yauban  ne  fût  lieutenant  général;  c'ert 
demanda  pour  lui-même  la  charge  de  maréchal 
irai,  qui  avait  été  arééepoorTareaDe,  qni  élul 
le  avec  lui ,  et  que  ni  Louis  XIV  ni  Loovoii  me 
aient,  en  ce  temps-là,  ressnscil^  an  profit  dejper- 
le.  Et  parce  que  le  maréchal  de  Créqoiy  < 
:  en  chef  de  l'armée  qui  avait  pris 
mt  pas  obtenir  la  haute  dignité  qa'il  «uwwmm, 
l)an,  qui  avait  servi  sous  les  ordres  do  marédial, 
»ut  pas  gagner  son  titre  de  lieotaiant générale 
•  de  Créqui  avait  tout  &it  cepradant  pour  se  rendre 
s  XIY  favorable;  après  le  grand  rôle  qu'il  venait 
[lever  avec  tant  d'éclat,  il  avait  consenti  à  repa- 
ie dans  une  de  ces  petites  pièces  qui  d'ordinaire 
abandonnées  aui  doublures.  Louis  XIV  était  mé- 
ent  de  TÉlecteur  de  Trêves,  et  la  cause  de  son  mé- 


luban  était  en  très-bons  termes  tTec  le  maréchal  de  Créiiai  ;  il  lui 
it,  le  17  octobre  1681  :  c  J'ai  appris,  inoiisei<^near,  que  vous  serez 
»t  de  retour  à  Paris,  et  qae  tous  wot»  éUi  trëtf-bien  Iroofé  des 
de  Buréues  ;  c'est  de  quoi  je  me  réjouis  de  tout  mou  cœur,  car  je 
S5ure  que  le  retour  de  voire  santé  me  fait  autant  de  plaisir  que  si 
.  la  mienne  propre.  Je  m'acquitte  de  ce  que  j*ai  eo  rboonear  de 
promettre,  en  prenant  la  liberté  de  tous  envoyer  d';uK  plans  ât: 
abourg,  dont  l'un  représente  )a  place  en  l'état  qn'elte  éloit  quand 
'ares  assiégée,  et  l'autre  oornme  elle  sera  à  la  fin  de  l'asoée  prO' 
i.  Je  TOUS  souhaite,  monseigneur,  une  parfaite  santé,  ei  à  mtÀ  Voc" 
I  de  senrir  encore  quatre  bons  gros  sièges  sous  l'b.'Hineur  de  vos 
anderoents  dont  je  suis  si  content  et  satisfait  que,  quand  Je  ne 
i  i  qpi  le  pouvoir  dire,  je  me  le  dis  i  moi-même.  » 

i5. 
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rofilrnli»incnt  élait  que  TÉlecIcur  ne  se  montrait  pas 
s;iti<«f;iit  d*a\oir  été  dépouillé  par  Louis  IIT  d'une 
pnriie  de  son  Électorat.  Avant  la  réduction  même  de 
l.iixemlionrg,  le  maréchal  de  Créqui  reçut  Tordre 
d'envoyer  à  Trêves  le  baron  d*Asfeld  afin  de  €  con- 
seiller »  à  l'Électeur  de  raser  les  fortifications  de  sa 
ville  capitale  ^  Ce  conseil  amical  n'ayant  pas  été  suivi 
d'efTet,  le  man'K^hal  se  chargea  de  supplter  lui-même 
h  la  mauvaise  volonté  de  l'Électeur,  et  dans  les  derniers 
jours  de  juin,  les  fossés  de  Trêves  furent  comblés  avec 
les  débris  de  ses  remparts. 

A  quelque  temps  de  là,  le  maréchal  de  Schônberg, 
qui  avait  pris,  après  le  départ  de  Louis  XIY,  le  com- 
mandement de  Tarmée  royale,  fut  chargé  d'une  autre 
exécution  destinée,  comme  la  précédente,  à  inspirer 
aux  voisins  de  la  France  une  estime  salutaire  de  sa 
puissance  et  ce  sentiment  de  juste  crainte  qui  est  le 
commencement  de  la  sagesse.  Depuis  neuf  ou  dix  ans 
que  la  citadelle  de  Liège  avait  été  rasée,  les  Liégeois 
s'étaient  peu  à  peu  soustraits  à  l'autorité  de  leur 
évêque-prince  qui  était  en  même  temps  Électeur  de 
Cologne.  Celui-ci  n'avait  pu  voir  sans  déplaisir  les 
franchises  municipales  de  la  cité  transformées  en 
libertés  politiques.  On  sait  qu'il  avait  offert  ses  ser- 
vices à  Louis  XIV  en  cas  de  guerre  avec  la  Hollande; 
cette  seule  marque  de  bonne  volonté  lui  fut  payée  au 
centuple;  les  troupes  du  maréchal  de  SchÔnberg 
renversèrent  en  un  tour  de  main  les  faibles  assises  de 
la  république  liégeoise,  et  la  souveraineté  du  prince- 

«  Louvois  h  Créqui,  26  mai  etSjuin.  D.  G.  722. 


hêfjue  fut  restaurée  par  l'inlervention  Trançaîse  ^ 
L'Électeur  de  Cologne  et  l'Électeur  de  Trêves ,  Tiin 
relevé,  Taiitre  abaisse,  deux  exemples  vivants  de  ce 
que  pouvait  Louis  XIV  pour  châtier  les  malveillants  et 
récompenser  les  fidèles. 

Si  le  roi  de  France  avait  fait,  aux  Pajs-BaSj  un 
grand  étalage  de  sa  puissance  militaire,  c'est  qu'il  avait 
voulu  donner  h  réfléchir  à  la  Hollande  et  à  TAUe- 
mogneî  les  Espagnols  tout  seuls  n'auraient  pas  mérité 
tant  d'efforts;  on  les  méprisait.  De  peur  qu'ils  ne 
sentissent  pas  assez  toute  rhumiiiation  de  ce  mépris, 
louis  XIV  et  Louvois  avaient  affecté  de  n'envoyer 
contre  eux,  en  Catalogne,  fju'une  poignée  d'hommes  \ 
et  pour  commander  cette  poignée  d'hommes,  ils 
n'avaient  trouvé  personne  qui  convînt  mieux  qu'un 
général  depuis  dix  ans  écarté  du  service^  le  maré- 
chal de  Bellefoniis,  Sortir  de  disgrâce,  même  pour 
un  tel  commandement,  c'était  plus  que  n'avait  espéré 
le  maréchal;  la  retraite  ne  lui  avait  enlevé  pas  une 
qualité  ni  pas  un  défaut;  c'était  en  1684,  comme  en 
1674,  le  même  caractère  fier,  indépendant  et  résolu 
jusqu'à  l'aventure,  le  même  esprit  étroit,  obstiné,  im- 
patient des  conseils.  Le  contraste  de  ses  instructions 
et  de  ses  ressources  était  extrême;  prendre  Girone, 
Roses,  Campredon,  Caslel-Follit  et  la  Seu-d*Urgel,  avec 
vingt-cinq  escadrons  et  huit  bataillons,  les  uns  étran- 
gers, les  autres  de  ceux  qu'on  appelait  vulgairement 
bataillons  de  salade,  parce  qu'ils  étaient  formés  de 

*  c  Apparemment  il  en  coûtera  cher  à  la  ville  pour  regagner  les  bonnes 
grâces  de  son  évoque.  &  Joarnal  de  Dangeau^  30  août  iOSii 
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rontontemcnt  était  que  l'Électeur  ne  se  montrait  pas 
satisfait  d'avoir  été  dépouillé  par  Louis  XIV  d'une 
partie  de  son  Électorat.  Avant  la  réduction  même  de 
laixemlmurg,  le  maréchal  de  Créqui  reçut  Tordre 
d'envoyer  à  Trêves  le  baron  d'Asfeld  afin  de  «  con- 
seiller »  à  l'Électeur  de  raser  les  fortifications  de  sa 
ville  capitale  ^  Ce  conseil  amical  n'ayant  pas  été  suivi 
d'efTet,  le  maréchal  se  chargea  de  suppléer  lui-même 
b  la  mauvaise  volonté  de  l'Électeur,  et  dans  les  derniers 
jours  de  juin,  les  fossés  de  Trêves  furent  comblés  avec 
les  débris  de  ses  remparts. 

A  quelque  temps  de  là,  le  maréchal  de  Schônberg, 
qui  avait  pris,  après  le  départ  de  Louis  XIY,  le  com- 
mandement de  l'armée  royale,  fut  chargé  d'une  autre 
exécution  destinée,  comme  la  précédente,  à  inspirer 
aux  voisins  de  la  France  une  estime  salutaire  de  sa 
puissance  et  ce  sentiment  de  juste  crainte  qui  est  le 
commencement  de  la  sagesse.  Depuis  neuf  ou  dix  ans 
que  la  citadelle  de  Liège  avait  été  rasée,  les  Liégeois 
s'étaient  peu  à  peu  soustraits  à  l'autorité  de  leur 
évêque-prince  qui  était  en  même  temps  Électeur  de 
Cologne.  Celui-ci  n'avait  pu  voir  sans  déplaisir  les 
franchises  municipales  de  la  cité  transformées  en 
libertés  politiques.  On  sait  qu'il  avait  offert  ses  ser- 
vices à  Louis  XrV  en  cas  de  guerre  avec  la  Hollande; 
cette  seule  marque  de  bonne  volonté  lui  fut  payée  au 
centuple;  les  Iroupes  du  maréchal  de  Schônberg 
renversèrent  en  un  tour  de  main  les  faibles  assises  de 
la  république  liégeoise,  et  la  souveraineté  du  prince- 

<  Louvois  à  Gr6qui,  26  mai  et  2  juin.  D.  G.  722. 


nuit  protégea  lear  retnitCr  et,  le  i 
k  Boumonville  put  faire  entrer  b  i 
de  soQ  infanterie  âans  Girone.  Celait  ] 
laflait  pour  mettre  cetfe  place  â  l'abri  d*! 

Le  maréchal  de  Bellefinids  a'aiaiti 
faire  un  siège  en  règle.  [«  bon  sens  htii 
jeter  d'abord  sur  quelque  autre  poste  rnoin^  bien  \ 
mais  Girone  était  la  première  det  i 
dans  ses  ii^struclions:  U  ^'entêta,  quoi  qu'ea  pét  hn 
représenter,  a  prendre  Girooe  la  première*  Toat  se  fit 
à  la  hâte,  rinvestissenïent^  la  tranebée^  les  tjatlflies. 
Dès  qu'il  y  eut  une  brèche  à  peu  pré$  praticable,  le 
maréchal  y  lança  presque  tout  son  monde  :  c'était  le 
24  mai,  à  huit  heures  du  soir.  Les  aseaillanta,  empor- 
tés par  une  ardeur  inouïe,  pénéirèrent  jusqu'ao  mi- 
lien  Hf>  In  viIIp;   îTifli^    ;^^i";>MhS   i^rir   !*^^    Trtrc'f^  ^iitW*- 

rienres  de  h  garnison  et  de  la  popalation  année,  ils 
furent  rejetés  hors  de  la  place,  après  quatre  heares 
d  une  lutte  corps  à  corps  ;  le  leodemain,  les  débris  de 
cette  troupe  hérmqne  se  retirèrent  :  l'ennemi  n'c^a 
pas  les  poursuivre.  Le  7  juin,  Louirois  éa*îvait  à 
Louis  XIV:  «J'envoie  à  Votre  Majesté  une  nouvelle  fort 
désagréable,  mais  qui  ne  la  surprendra  point  ;  c^est  la 
levée  du  siège  de  Girone,  après  y  avoir  fait  donner 
un  assaut  par  la  plus  grande  partie  de  Tannée,  où  Ion 
a  fait  une  perle  considérable  tant  d'oiBciers  que  de 
soldats  ^  » 

Cependant  le  maréchal  de  Bellefonds  ne  se  tint* pas 
pour  battu  ;  deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis 

*  D.  G.  714. 
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« 

compagnies  apprteiiant  à  diflerents  corps,  c'était 
un  problème  à  décourager  les  plus  hardis  ^  Le  ma- 
réchal de  Bellefonds  ne  se  découragea  pas;  bien  au 
contraire,  il  sut  inspirer  à  ses  soldats  de  rencontre 
une  telle  confiance  qu'ils  se  crurent  en  état  de  dispu- 
ter aux  assiégeants  de  Luxembourg  l'honneur  de 
l'attention  publique. 

Après  avoir  fait  une  pointe  en  Navarre  pour  dérouter 
les  Espagnols,  M.  de  Bellefonds  courut  à  l'autre  bout 
des  Pyrénées,  s'attaquera  Girone.  Girone  était  couverte 
par  le  Ter,  et  le  Ter  défendu  par  le  duc  de  Bournon- 
ville,  vice-roi  de  Catalogne.  Le  43  mai,  la  petite  armée 
française  se  présenta  pour  forcer  le  passage  à  Ponte- 
Mayor.  Les  cavaliers  découvrirent  sur  la  gauche  un  gué 
profond  ;  les  fantassins  s'y  jetèrent  à  la  suite  ;  quel- 
ques-uns furent  emportés  par  le  courant;  les  autres 
passèrent,  mais  leurs  muuitions  étaient  mouillées.  Ce- 
pendant la  cavalerie  espagnole  venait  sur  eux  à  la 
charge  ;  ils  la  reçurent  sur  la  pointe  des  baïonnettes  et 
des  piques,  la  mirent  en  désordre,  et  l'achevèrent  avec 
les  crosses  de  leurs  mousquets.  En  même  temps,  le 
régiment  de  Sainte-Maure  attaquait  le  pont,  coupé  de 
distance  en  distance  par  des  barrières  ;  la  première 
fut  brisée  à  coups  de  hache  ;  mais  il  fut  impossible 
de  renverser  la  seconde,  qui  était  soutenue  par  un  ter- 
rassement; alors  les  officiers,  M.  de  Calvo,  lieutenant 
général,  en  tête,  sautèrent  sur  les  garde-fous,  et  tout 
le  l'égiment  défila  de  la  sorte,  à  droite  et  à  gauche  des 
barrières*.  Les  Espagnols  reculèrent  en  désordre;  la 

«  [.ouTois  à  Bellefonds,  21  mars  1684.  D.  G,  723. 
i  Louvois  à  SchSnberg,  21  mai.  D,  G.  723. 
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nuit  protégea  leur  retraite,  et,  le  lendemain,  le  duc 
de  Boumonville  put  faire  entrer  la  plus  grande  partie 
de  son'  infanterie  dans  Girone.  C'était  plus  qu'il  ne 
fallait  pour  mettre  cette  place  à  Fabri  d'une  surprise. 

Le  maréchal  de  Bellefonds  n'avait  rien  préparé  pour 
faire  un  siège  en  règle.  Le  bon  sens  lui  conseillait  de  se 
jeter  d'abord  sur  quelque  autre  poste  moins  bim  garni; 
mais  Girone  était  la  première  des  places  indiquées 
dans  ses  instructions;  il  s'entêta,  quoi  qu'on  pût  lui 
représenter,  à  prendre  Girone  la  première.  Tout  se  fit 
à  la  hâte,  Tinvestisseroent,  la  tranchée,  les  batteries. 
Dès  qu'il  y  eut  une  brèche  à  peu  près  praticable,  le 
maréchal  y  lança  presque  tout  son  monde  :  c'était  le 
24  mai,  à  huit  heures  du  soir.  L^  assaillants,  empor- 
tés par  une  ardeur  inouïe,  pénétrèrent  jusqu'au  mi- 
lieu de  la  ville;  mais,  accablés  par  les  forces  supé- 
rieures de  la  garnison  et  de  la  population  armée,  ils 
furent  rejetés  hors  de  la  place,  après  quatre  heures 
d  une  lutte  corps  à  corps  ;  le  lendemain,  les  débris  de 
cette  troupe  héroïque  se  retirèrent  :  l'ennemi  n'osa 
pas  les  poursuivre.  Le  7  juin,  Louvois  écrivait  à 
Louis  XrV:  «J'envoie  à  Votre  Majesté  une  nouvelle  fort 
désagréable,  mais  qui  ne  la  surprendra  point  ;  c'est  la 
levée  du  siège  de  Girone,  après  y  avoir  fait  donner 
un  assaut  par  la  plus  grande  partie  de  l'armée,  où  Ion 
a  fait  une  perle  considérable  tant  d'officiers  que  de 
soldats  *.  » 

Cependant  le  maréchal  de  Bellefonds  ne  se  tint' pas 
pour  batlu  ;  deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis 

*  D.  G.  714. 
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son  (^choc,  qu'il  Tavail  en  partie  réparé  par  la  prise  de 
(]ap(le-Ooiors  et  de  Campredon.  Du  moins  s'était-il 
donné  la  satisfaction  de  tirer  le  dernier  coup  de  canon 
de  celte  guerre.  «  Je  ne  puis  m'imaginer  qu  elle  con- 
tirnie,  avait  écrit  Louvois  à  Vauban  aussitôt  après  la 
prise  de  Luxend)ourg,  quand  je  fais  réflexion  à  la  puis- 
sance de  Sa  Majesté  et  à  la  foiblesse  de  ceux  qui  por- 
tent le  nom  de  ses  ennemis  ^  »  Louvois  n'en  prenait 
pas  moins  toutes  ses  dispositions  pour  faire  assiéger 
Namur  par  le  maréchal  de  Schônberg',  lorsque  les 
Hollandais,  les  seuls  dont  l'intervention  fût  à  craindre, 
se  décidèrent  à  signer,  le  29  juin,  une  convention  par 
laquelle  ils  s'engageaient  à  rappeler  leurs  troupes  des 
Pays-Bas  et  à  refuser  à  l'avenir  toute  assistance  au  roi 
d* Espagne,  si  quelque  accommodement,  soit  par  un 
traité  définitif,  soit  par  une  trêve  de  longue  durée,  n'in- 
tervenait pas  entre  lui  et  le  roi  de  France.  Louis  XIV, 
de  son  côté,  s'engageait  à  ne  pas  pousser  plus  loin  ses 
avantages  dans  les  Pays-Bas. 

Abandonnés  par  les  Hollandais,  les  Espagnols  se 
tournèrent  du  côté  de  l'Empereur,  auquel  ils  se  re- 
mirent absolument  dn  soin  de  leur  fortune.  Un  con- 
gres qui  s'était  réuni  depuis  longtemps  à  Batisbonne 
pour  régler  les  différends  de  la  France  et  de  l'Empire, 
y  ajouta  donc  le  règlement  des  affaires  espagnoles.  On 
y  délibérait  encore  plus  lentement  que  de  coutume, 
lorsque  Louis  XIV,  avisé  par  Louvois,  prit  un  certain 
moj^en  de  hâter  la  délibération.  «  Le  roi,  écrivait  le 


*  9  juin.  D.  G.  714. 
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ministre  au  maréchal  de  Créqui,  fait  marcher  cent 
vingt  escadrons  en  Alsace  pour  obliger  l'Empereur  à 
finir  promptement  cette  négociation,  sur  laquelle, 
quoique  ses  ambassadeurs  à  Ratisbonne  parlent  assez 
bien,  Sa  Majesté  a  cru  qu'il  ne  pouvoit  qu'être  à  pro- 
pos de  leur  montrer  une  armée  sur  le  Rhin  pour  les 
obliger  à  conclure  promptement*.  »  Le  scandale  ftit 
grand,  mais  l'effet  immédiat. 

Les  ministres  de  l'Empereur,  qui  avaient  les  pleins 
pouvoirs  du  roi  d'Espagne,  signèrent  d'abord,  le 
Il  août,  un  premier  traité  par  lequel  Louis  XIV  res- 
tait en  possession  de  la  ville  et  du  duché  de  Luxem- 
bourg, de  Beaumont,  de  Bouvines  et  de  Chimay,  sous 
la  condition  de  rendre  à  l'Espagne  Dixmude  et  Courlrai 
démantelés  ;  puis,  le  15  août,  au  nom  de  l'Empereur 
et  de  l'Empire,  un  second  traité  qui  laissait  le  roi  de 
France  en  possession  de  toutes  les  réunions  opérées 
jusqu'au  1"  août  1681,  et,  en  outre,  de  Strasbourg  et 
de  Kehl.  Louis  XFV,  toutefois,  ne  put  pas  obtenir  que 
ces  cessions  lui  fussent  consenties  à  titre  définitif;  ce 
n'était  pas  un  traité  de  paix  qui  était  conclu  entre  la 
France  d'un  côté,  l'Espagne  et  l'Empire  de  l'autre  : 
Celait  seulement  une  trêve  pour  vingt  années.  L'a- 
grandissement de  la  France,  depuis  la  paix  de  Ni- 
mègue,  demeurait  un  fait,  sans  être  reconnu  comme 
un  droit.  Ainsi  FEspagne  et  FEmpire,  en  signant  la 
trêve  de  Hatisbonne,  n'acceptaient  pas  pour  Favenir 
Fhumiliation  qu'ils  subissaient  dans  le  présent. 
Louis  XIV  ne  pouvait  pas  douter  de  leurs  secrets  des- 

«11  aoAl.  D.  G.  723. 


<u-in«i  :  mai^  il  les  bravait  et  se  complaisait  à  lenrdon- 
ï\oi  i\e  nouveaux  ^'rieF^,  comme  s'ils  ne  lui  devaient 
Ar'jiî  pas  assez  «l*  vengeances. 

Au  mois  de  mars  1685,  il  courut  un  bruit  que 
rf-IW*rteur  de  Bavit**rc  allait  épouser  une  fille  de  TEin- 
pereur,  et  que  le  roi  d'Espagne  se  proposait  de  donner, 
comme  présent  de  noces,  les  Pays-Bas  aux  deux 
éfioux.  Aussitôt  Louis  XIV  gronda;  son  ambassadeur  à 
Madrid  attaqua  sons  hésiter  la  grosse  question  de  la 
sucress'on  d'Espagne;  il  déclara  que  le  Dauphin  de 
France  étant,  du  fait  de  la  reine  Marie-Thérèse,  sa 
mérc,  l'héritier  naturel  de  la  monarchie  espagnole, 
Louis  XIV  ne  souflrirait  pas  que  la  moindre  part  en  fût 
distraite  au  profit  de  qui  que  ce  fût.  En  même  temps, 
Louvois  faisait  marcher  deux  mille  cinq  cents  chevaux 
en  Uéarn,  et  il  écrivait  au  marquis  de  Boufflers,  qui 
les  commandait  :  a  N'oul^licz  rien  de  tout  ce  qui 
pourra  le  plus  inquiéter  les  Espagnols  et  leur  faire 
connoitre  que,  s'ils  donnent  au  roi  le  moindre  sujet 
de  mauvaise  satisfaction,  les  verges  sont  prêtes  pour 
leur  chûiiment^  » 

Transférer  à  l'Électeur  de  Bavière  les  Pays-Bas  en 
toute  propriété,  c'était  chose  grave,  sans  doute;  on 
n'en  disconvenait  pas  à  Madrid,  mais  on  niait  quileût 
jamais  été  question  de  rien  de  semblable;  s'il  y  avait 
quelque  projet  en  l'air,  c'était  peut-être  de  confier  à 
rÉlecleur  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  comme  on 
avait  fait  naguère  pour  le  prince  de  Parme.  Béduite  h 
ces  proportions,  l'affaire  n'en  déplut  pas  moins  à 

<  20  mars  1685.  D.  G.  755. 
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Louis  XIY  ;  il  donna  formellement  Icxclusion  à  l'Ëlec 
leur  de  Bavière  %  et  il  demeura  comme  un  fait  acquis 
à  rhisloire,que  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  plus  dis- 
poser du  gouvernement  des  Pays-Bas  sans  l'agrément 
du  roi  de  France.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  quels  res- 
sentiments de  pareils  procédés  excitèrent  à  Madrid,  à 
Munich  et  à  Vienne,  et  quelles  réflexions  furent  échan- 
gées entre  les  trois  cours.  Louis  XIV  en  dut  être  d'autant 
mieux  et  plus  vite  instruit  que  Louvois,  surintendant 
des  postes,  faisait  voler  à  main  armée,  sur  les  grands 
chemins,  la  correspondance  de  l'Empereur  et  du  roi 
d'Espagne*. 

*  Louvois  i  Boufflers,  21  ayril  :  c  Je  tous  ai  commaniqac,  avant  voire 
départ,  Tavis  que  le  roi  avoit  eu  que  les  Espagnols  pensoient  à  céder  pu- 
bliquement la  propriété  des  Pays-Bas  i  M.  l'Electeur  de  Bavière,  ou,  s'ih 
connoissoient  que  le  roi  fût  en  intention  de  ne  le  pas  soutTrir,  à  l'en 
mettre  en  possession,  sous  prétexte  de  lui  en  donner  le  ^uvemenicnt 
Les  déclarations  que  M.  le  marquis  de  Feuquicres  a  faites  sur  ce  sujet  au 
roi  d'Espagne  et  à  son  conseil,  et  votre  arrivée  sur  la  frontière,  ont  fait 
tout  Teftet  que  Sa  Majesté  pouvoit  désirer,  le  roi  d'Espagne  ayant  pris  le 
parti  de  nier  qu'il  eût  jamais  eu  une  pareille  pensée.  >  D.  G.  755. 

*  Le  26  juin  1G85,  Louvois  écrivait  au  baron  de  Monlclar  h  lettre  sui- 
vante  :  «  Le  roi  a  été  averti  qu'il  doit  passer  dans  peu  de  jours,  par  Stras- 
bourg, un  courrier  de  l'Empereur  venant  d'Espagne.  Il  doit  apparem- 
ment passer  par  Paris,  car  en  allant  en  Espagne,  il  y  a  passé  et  a  pris  un 
billet  de  moi  pour  ordonner  aux  maîtres  de  poste  de  lui  fournir  des 
chevaux.  Sa  Majesté  juge  important,  dans  la  conjoncture  présente,  de 
faire  dévaliser  ce  courrier  et  d'avoir  ses  dépêches.  Ainsi  elle  vous  or- 
donne d'établir,  en  quelque  village  voisin  de  la  route  de  la  poste  entre 
Saverue  et  Strasbourg,  trois  ou  quatre  gens  assurés  qui  puissent,  lors- 
que vous  le  leur  manderez,  dévaliser  ledit  courrier,  prendre  ses  dépêches 
qu'il  faut  chercher  avec  grand  soin,  tant  sur  lui  que  dans  sa  selle,  sou? 
prétexte  de  chercher  de  l'argent,  et  que  vous  chargiez  l'un  d'eux  de  ga- 
gner Vie  par  la  montagne  pour  y  prendre  la  poste  par  la  route  de  Mel? 
et  m'apporter  en  toute  diligence  ce  qu'il  lui  aura  pris  ;  et  à  l'égard  des 
autres,  vous  devez  leur  donner  ordre  de  se  retirer  du  côté  d'Ensisheim 
par  des  chemins  détournés.  Sa  Majesté  désire  que,  pour  l'exécution  de  ce 
que  dessus,  vous  vous  rendiez,  aussitôt  cette  lettre  reçue,  à  Saverne, 
MUS  prétexte  d'y  jouir  de  la  beauté  de  la  saison;  et  si  le  courrier  y  pas- 
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Incapables  de  se  défendre  eux-mêmes,  les  Espa* 
gnols  avaient  encore  eu  la  douleur  de  voir  châtier 
SOUS  leurs  yeux  des  alliés,  des  faibles  qui  s'étaient 
compromis  pour  leur  cause.  Il  y  avait  longtemps  que 
les  Génois,  «  ces  HoUandois  de  Tltalie,  »  méconten- 
taient, froissaient,  irritaient  Louis  XIV.  Leurs  tradi- 
tions, depuis  André  Doria,  leurs  intérêts  politiques  et 
commerciaux,  la  rivalité  croissante  de  Marseille,  les 
progrès  de  l'influence  française  dans  la  Péninsule  et 
de  la  marine  française  dans  la  Méditerranée,  tout  les 
éloignait  de  la  France  et  les  rapprochait  de  l'Es- 
pagne. 

Au  mois  de  décembre  1681,  l'abbé  d'Estrades  avait 
adressé  à  Louvois  un  mémoire  qu'un  de  ses  amis  ve- 
nait de  rédiger  au  sortir  de  Gênes  :  «  Me  trouvant  sur 
les  terres  de  la  République,  disait  ce  voyageur  ano- 
nyme, je  ne  saurois  exprimer  les  imprécations  que  j'y 

soit  sans  avoir  passé  à  Paris,  vous  pouvez  le  retenir  quelques  heures,  sous 
prétexte  qu'il  ne  vous  montrera  point  de  billet  de  moi,  pendant  lesquelles 
vous  enverrez  avertir  vos  gens  de  l'attendre  sur  le  chemin,  et  leur  en- 
verrez son  signal  de  manière  qu'ils  ne  le  puissent  méconnoître.  Que  s'il 
passe  à  Paris  et  qu'il  me  voie,  je  le  retiendrai  sept  ou  huit  heures,  sous 
prétexte  de  prendre  l'ordre  du  roi  pour  lui  expédier  son  passe-port,  et  je 
vous  en  avertirai  par  un  courrier  exprès  qui  vous  portera  son  signal  à 
Saverne.  Il  sera  bien  à  propos  que  ceux  que  vous  commettrez  pour  dé- 
valiser ce  courrier  ne  manquent  pas  de  lui  prendre  tout  son  argent,  afin 
de  mieux  faire  croire  que  ce  sont  des  voleurs,  lui  laissant  seulement 
quelques  pistoles,  comme  par  charité,  pour  lui  donner  moyen  d'arriver  à 
la  première  ville.  »  D.  G.  746.  —  Voici,  pour  achever  cette  comédie,  une 
lettre  de  Louvois  à  l'intendant  d'Alsace,  M.  de  La  Grange,  du  29  juillet 
suivant  :  «  Les  vols  que  le  roi  apprend  qui  se  font  depuis  quelque  temps 
sur  le  chemin  do  Strasbourg,  ont  donné  lieu  à  Tordre  que  j'ai  reçu  de 
Sa  Majesté  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous  fassiez  ou- 
vrir le  bois  qui  est  sur  le  grand  chemin  à  une  lieue  de  Saverne  venant  â 
Strasbourg,  où  l'on  prétend  qu'il  y  a  des  endroits  propres  pour  faciliter 
les  mauvais  desseins  des  voleurs  sans  qu'ils  courent  aucun  risque,  i  D. 
G.  747. 
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ai  oui  faire  contre  les  progrès  et  les  entreprises  des 
armes  du  roi,  mais  particulièrement  contre  racquisi- 
tien  de  Casai,  qui  a  lellenient  consterné  lesesprits  en 
ce  pays-là  qu'il  leur  semble  d'être  proches  de  leur  en- 
tière ruine.  L'on  parle  avec  plus  de  réserve  à  Gènes; 
mais  ce  n'est  pas  par  les  ^rds  que  l'on  y  a  pour  la 
France,  c'est  plutôt  par  la  crainte  de  son  ressentiment 
et  de  sa  puissance.  La  République  fait  cependant  de 
grandes  provisions  de  guerre,  et  j'ai  rencontré  dans  le 
chemin  une  grande  quantité  de  piques  et  de  mous- 
quets qu'elle  fait  venir  continuellement  de  Bresda.  » 
A  ce  mémoire  l'abbé  d'Estrades  ajoutait,  pour  son 
compte,  les  détails  suivants  :  «  J'ai  appris  que,  des 
troupes  qui  sont  dans  l'État  de  Milan,  les  Génois  en 
payent  six  mille  hommes  pour  s'en  servir  à  la  pre- 
mière occasion  ;  que  les  Espagnols  amassent  dans  le 
Milanois  le  plus  d'argent  qu'ils  peuvent,  qu'ils  en  re- 
çoivent encore  plus  de  Gènes  que  d'ailleurs  ;  que  les 
Vénitiens,  qui  ont  été  jusqu'à  cette  heure  ennemis  irré- 
conciliables des  Génois,  leur  offrent  présentement 
d'assez  grandes  sommes,  et  que  ceux-ci  les  ont  accep- 
tées en  cas  qu'ils  en  aient  besoin  \  » 

Aussitôt  ces  informations  reçues,  Louvois  avait 
donné  ordre  à  Catinat,  gouverneur  de  Casai,  de  faire 
reconnaître  par  un  officier  de  son  état-major  le  terrain 
aux  alentours  de  Gênes,  afin  de  savoir  «  s'il  seroit  pos- 
sible, sans  ouvrir  de  tranchée,  d'établir  une  batterie 
de   mortiers  assez  proche  des  fortifications   de  la 


*  Eslrades  à  Louvois,  12  décembre  i68i.  D.  G.  064.  —  Le  mémoire  fte 
Iroiive  sous  le  n*  284.  D.  G.  (^8. 
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ville  pour  y  jelcr  des  bombes  lanl  que  Ton  vou- 
droit*.  » 

Deux  années,  toutefois,  se  passèrent  sans  que  l'o- 
rage éclatât  sur  la  ville  ainsi  menacée;  mais  on  le  sen- 
tait, on  Tentendait  sourdement  gronder,  et  les  libcl- 
listes  en  dénonçaient  de  tous  côtés  l'approche.  11  y 
avait,  à  la  cour  de  Louis  XIV,  un  comte  de  Fiesque, 
descendant  du  fameux  conspirateur  qui  avait  failli,  en 
1547,  changer  le  gouvernement  de  la  République;  le 
résident  de  France  eut  ordre  de  réclamer  du  sénat, 
au  nom  du  comte,  la  restitution  de  tous  les  biens  de 
la  maison  de  Fiesque,  avec  tous  les  intérêts  depuis 
plus  d'un  siècle.  «  Jamais  demande,  s*écriait  un  H- 
bclliste  en  1683,  ne  parut  plus  extraordinaire  q«c 
celle-là,  pour  ne  pas  dire  plus  injuste  et  plus  déraison- 
nable. Car  la  France  vouloit  obliger  un  État  à  rendre 
aux  successeurs  d*un  traître  des  biens  qui  avoient  été 
confisqués  sur  lui  à  cause  de  ses  méchantes  actions, 
comme  si  elle  n'avoit  pas  confisqué  elle-même  et  ne 
confisquoit  pas  encore  tous  les  jours  les  biens  de  ceux 
qui  s'écartent  de  leur  devoir.  Enfin,  quoique  cette  af- 
faire n  oit  pas  eu  encore  beaucoup  de  suites,  il  ne  faul 
pas  croire  cependant  qu'elle  soit  tout  à  fait  assoupie  : 
c'est  un  feu  qui  se  couve  sous  la  cendre,  et  qui  consu- 
mera un  jour  toute  Tltalie,  si  Dieu  n*y  met  la  main^  » 
«  Pour  ce  qui  est  de  Gênes,  faisait  répondre  Louvois,  il 
y  a  bien  de  la  mauvaise  grâce  à  vouloir  blâmer  le  roi 
d'avoir  témoigné  quelque  ressentiment  à  cette  répu- 


*  l.ûuvois  à  Catinal,  22  décembre  1681.  D.  G.  665. 

*  La  conduite  de  la  France  depuis  la  paie  de  Nimêgue,  pages  61-62. 
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blique  qui,  dans  la  dernière  guerre,  lui  avoit  donné 
de  si  grandes  marques  de  sa  méchante  volonté.  C'est 
le  moins,  ce  me  semble,  que  pouvoit  faire  un  grand 
roi,  à  l'égard  d'une  petite  république,  sur  laquelle 
j'ose  dire  que  nous  avons  des  droits  assez  légitimes, 
sans  être  obligés  d'emprunter  ceux  du  comte  de 
l'iesque*.  » 

Lorsque  la  guerre  éclata,  vers  la  fin  de  1683,  entre 
lEspagne  et  la  France,  les  Génois  ne  dissimulèrent 
pas  leur  sympathie  pour  TEspagne;  ils  reçurent  dans 
leur  ville  des  troupes  espagnoles;  ils  armèrent  toutes 
leurs  galères,  ils  en  construisirent  de  nouvelles. 
Louis  XrV  leur  ordonna  de  cesser  leurs  armements,  et 
spécialement  d'arrêter  la  construction  de  quatre  ga- 
lères qui  étaient  notoirement,  disait-il,  destinées 
pour  le  service  de  l'Espagne.  Les  Génois  continuèrent 
d'armer. 

Depuis  bien  des  années,  Seignelay,  secrétaire  d'Élat 
de  la  marine,  guettait  l'occasion  de  disputer  à  Louvois, 
auprès  de  Louis  XIV,  le  mérite  des  exécutions  \io- 
lenles.  Deux  fois,  en  1682  et  1685,  la  flotte,  comman- 
dée par  Duquesne,  avait  essayé  de  détruire  Alger;  ces 
deux  tentatives  incomplètes,  sans  succès  décisif,  n'a- 
vaient fait  qu'exciter  les  railleries  de  Louvois  et  de 
ses  intimes'.  En  1684,  au  mois  de  mai,  tandis  que 


'  lîéponse  à  la  conduite  de  la  France,  page  54. 

*  Après  la  première,  Louvois  écrivait  au  chancelier  Le  Tellior,  le  9  oc- 
tobre 1682  ;  a  Vous  trouverez  ci-joint  la  relation  du  capitaine  des  bom- 
bardiers que  je  vous  supplie  que  personne  ne  voie  que  vous,  ne  me  pa- 
roissant  pas  à  propos  que  l'on  dît  que  l'on  a  appris  chez  vous  ce  qui  s'est 
[Kissc  de  pitoyable  en  cette  entreprise.  »  Z).  G.  681.  —  Après  la  s  conde, 
Vauban  écrivait  à  Louvois,  le  2  décembre  1G83  :  a  Nous  sunmics  couve- 
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Louvois  (iait  al)Soi'bé  par  les  soins  du  siège  de  Luxem- 
Iioiir<;,  Sei<(nclay  courut  à  Toulou,  et,  pour  assurer 
lui-môinc  son  triomphe,  il  parut  tout  à  coup  devant 
(îrnos  avec  Duquesne  et  la  flotte.  Après  une  brève  som- 
mation brièvement  repoussèe,  le  feu  commença;  il 
fut  lerrible  :  la  ville  chrétienne  souffrit  en  une  seule 
fois  plus  que  n'avaient  souffert  ensemble  tous  les  re- 
paires des  pirates  africains^ 

Si  jamais  M.  de  Seignelay  se  sentit  vengé  des  dé- 
dains de  son  rival,  ce  fut  assurément  le  jour  où  il 
put  lire  cette  lettre  adressée  par  Louvois  au  maréchal 
de  Créqui  :  ail  vient  d'arriver  un  courrier  de  M.  deSei- 
gnelay,  parti  de  devant  Gènes,  le  25Mu  mois  de  mai, 
par  lequel  le  roi  a  été  informé  de  ce  qui  suit  :  que  Ton 
avoit  déjà  tiré  dix  mille  bombes,  lesquelles  ont  fait  un 
si  surprenant  effet  dans  la  ville  de  Gènes,  que  les  trois 
quarts  d'icelle  étoient  entièrement  consumés  du  feu 
qui,  ayant  commencé  le  19*  du  même  mois,  duroit 
encore  ce  jour-là,  et  étoit  si  grand  qu'à  sa  lueur  Ton 
pouvoit  lire  la  nuit  sur  les  vaisseaux  du  roi,  qui  en 
étoient  éloignés  plus  que  de  la  portée  du  canon  ;  que, 
dans  cet  embrasement,  la  maison  du  doge,  autrement 
de  la  République,  avoit  été  ensevelie,  la  moitié  de 
Saint  Georges,  le  magasin  aux  armes,  celui  où  Ton  dé- 
pose toutes  les  marchandises,  et  plus  de  trois  mille 
maisons  ;  que  tout  le  monde  abandonne  la  ville  pour 
se  retirer  aux  montagnes,  et  que  les  bandits  et  mi- 
nus, avec  M.  le  marcchal  d'Humières,  que  la  bombarderie  proposée  pour 
Bruges  avoit  trop  de  ressemblance  avec  celle  d'Alger  pour  n'avoir  pas 
d'aussi  mauvais  succès.  •  D.  G.  701. 

Ml  y  a  un  libelle  qui  porte  ce  litic  significatif  :  IHologue  entre  Génet 
et  Algett  villes  foudroi/ées. 
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lices  qu'ils  ont  appelés  pour  leur  défense  pillent  im- 
punément les  maisons  que  les  maitres  ont  abandon- 
nées toutes  meublées.  Le  23'  du  mois  passé,  deux 
heures  devant  le  jour,  quatre  cents  hommes,  comman- 
dés par  le  sieur  d'Amfreville,  ont  tenté  un  débarque- 
ment du  côté  de  Bisagno,  où,  le  terrain  s'étant  trouvé 
forl  escarpé,  il  n'a  pu  descendre  que  quinze  gardes  de 
marine  avec  un  capitaine  de  vaisseau  nommé  Lamotte, 
lesquels,  n'ayant  pas  été  suivis,  ont  été  enveloppés  et 
se  sont  retirés  dans  une  maison  où  ils  se  sont  rendus, 
à  condition  d'être  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 
Le  sieur  d'Amfreville  n'ayant  pu  réussir  de  ce  côté -là, 
quoique  blessé  d'un  coup  de  mousquet  à  la  cuisse,  est 
retourné  à  la  principale  descente  qui  se  faisoit  du  côté 
de  Saint-Pierre  d'Arène,  où  trois  mille  hommes,  com- 
mandés par  M.  de  Mortemart,  le  chevalier  de  Tour- 
ville  et  le  chevalier  de  Léry,  ont  mis  pied  à  terre  et 
forcé  un  régiment  de  mille  hommes  des  troupes  d'Es- 
pagne et  cinq  cents  Suisses  de  la  garnison  de  Gènes, 
qui  étoienl  retranchés  sur  le  bord,  et  occupoient  des 
maisons  qui  soutenoient  leur  retranchement.  L'on  en 
a  tué  plus  de  trois  cents  sur  la  place,  et  le  reste  a  été 
poussé  jusqu'aux  portes  de  la  ville;  après  quoi,  au 
moyen  des  feux  d'artifice  que  l'on  avoit  préparés,  ce 
beau  faubourg,  rempli  d'édifices  de  marbre,  a  été  to- 
lalement  brûlé,  de  manière  que,  sur  les  une  heure 
après  midi,  tout  le  monde  s*est  rembarqué  sans  être 
inquiété  des  ennemis  et  sans  avoir  laissé  un  mousquet 
à  terre.  Nous  avons  perdu  dans  celle  occasion  le  che- 
valier de  Léry,  soixante-dix  hommes  tués  et  cent  qua- 
rante neuf  blessés.  M.  de  Seignelay  marque  que  l'on 
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(Oiitiiiuoità  jeter  les  cinq  mille  bombes  qui  restoient; 
après  quoi,  l'année  navale  devoit  se  mettre  à  la  voile 
pour  aller  sur  les  eûtes  de  Catalogne.  11  y  a  bien  de 
Tapparence  quun  si  rude  châtiment  apprendra  aux 
Génois  à  devenir  sages,  et  donnera  une  grande  terreur 
à  tous  les  princes  qui  ont  des  villes  considérables  sur 
le  bord  de  la  mer  ^  »  Louvois  se  trompait;  ce  n'était 
pus  une  grande  terreur,  c'était  un  grand  et  fatal 
exemple  que  Louis  XIV  venait  de  donner  aux  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  contre  les  ports  de  son 
propre  royaume.  Louvois  et  Seignelay  sont  morts  l'un 
et  l'autre  avant  le  jour  des  représailles;  mais  la  vie  de 
Louis  XIV  s'est  sissez  prolongée  pour  qu'il  ait  pu  voir 
toutes  ses  inventions  destructives  retournées  contre 
lui-même. 

Gènes,  foudroyée,  n'avait  pas  demandé  grâce;  plus 
courroucé  que  jamais,  Louis  XIV  refusa  durement  à 
TEspagne  de  comprendre  les  Génois  dans  la  trêve  de 
Ratisbonne.  A  la  fin  de  l'année  1684,  Louvois  faisait 
ses  dispositions  pour  achever  l'œuvre  de  Seignelay, 
ruiner  des  ruines.  «  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'apparence, 
écrivait-il  à  Catinat,  que  les  Génois  soient  assez  fous 
pour  obliger  le  roi  à  faire  marcher  une  armée  contre 
leur  ville,  Sa  Majesté,  qui  doit  commencer,  dans  les 
premiers  joui*s  du  mois  prochain,  à  régler  ce  qu'il  y  a 
à  faire  pour  les  contraindre  à  se  soumettre,  s'ils  ne 
sont  pas  assez  sages  pour  le  faire  d'eux-mêmes,  m'a 
conimanJédo  vous  demander  des  éclaircissements^J» 


*  Louvois  Â  Crt^qui,  1"'  juin  1684.  D.  G.  714. 
«  W  décembre  168 i  /).  G.  120. 
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£aeflet,daiis  les  premiers  jours  de  raonèelôSSy  font 
était  r^lè  :  viogl-qustre  mUIe  honines  dinlanterie 
etsâ  mille  chevaux,  vingt-cinq  mortiers,  douxe  mille 
lombes  et  six  cent  mille  livres  de  poudre  ^  Le  nonce 
du  pape  étant  venu,  sur  ces  entreiaites,  intercéder  en 
iaveur  des  Génois,  Louis  XHT  Im  déclara  «  qu'il  ne 
Youloit  prendre  ni  la  ville  de  Gènes  ni  aucune  place 
de  leur  Ëtat,  de  peur  de  troubler  la  paix  qu'il  venoit 
de  d(mner  à  l'Europe,  mais  qu'il  faisoit  marcher  ses 
troupes  pour  désoler  leur  pays,  et  laisser  un  exemple 
mémorable  de  sa  vengeance  à  tous  ceux  qui  oseroient 
lolienser*.» 

Gènes  avait  assez  longtemps  et  noUement  pro- 
lesté contre  la  violence  qui  lui  était  faite;  elle  subit 
les  conditions  du  roi  de  France'  et  l'ingénieuse  puni- 
tion qui  atteignait  tout  un  peuple  dans  ce  qui  lui  était 
le  plus  sensible,  ses  traditions,  ses  institutions,  ses 
usages.  Il  fallut  que  le  doge,  en  violation  des  lois  de 
son  pays,  quittât  le  territoire  de  la  République,  et 
qu'il  vint  à  Versailles  réciter  à  Louis  XIV  un  discours 
composé  par  les  ministres  de  Louis  XIV.  Cela  fut  fait 
ainsi;  le  roi  de  France  eut  la  satisfaction  de  voir,  parmi 
ses  courtisans,  le  doge  et  les  sénateui*s  de  Gènes,  en 
même  temps  que  les  ambassadeurs  du  czar  de  Mosco- 
vie,  et  de  les  montrer  les  uns  aux  autres  comme  des 
personnages  vraiment  curieux  et  rares*.  Deux  mois 
auparavant,  les  députés  d'Alger  étaient  venus  donner 

^  *  Mémoire  pour  le  bombnrdemcnl  de  Gènes,  12  janvier  16S5  D.  G. 

^Dungcflo,  ?  janvier  1685. 

*'  Le  Iraiié  fut  signé  à  Versailles,  le  12  février  16S5. 

*  Voir  Dtngeau.  mai  1685. 
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lo  Ion  à  tout  ce  monde,  étrangers  ou  sujets;  ils  avaient 
salue  le  roi  d'une  harangue  Tort  soumise,  et  dont, 
gn\(:o  à  Uangeau,  nous  connaissons  le  plus  précieux 
pass;ige  :  a  Leur  dey,  avaient-ils  dit,  prenoit  la  har- 
diesse' de  faire  au  roi  de  France  un  petit  présent  qu'il 
espémit  que  Sa  Majesté  ne  dédaigneroit  pas,  puisque 
Sidomon  avoit  bien  itîçu  la  cuisse  de  la  sauterelle  que 
la  fourmi  lui  avoit  présentée  ^  » 

S'il  y  avait  au  monde  un  prince  et  un  peuple  à  qui 
diU  plaire  l'humiliation  de  Gènes,  c'étaient  sans  doute 
le  duc  et  le  peuple  de  Savoie;  Piémontais  et  Génois 
s'étaient  toujours  complu  les  uns  aux  disgrâces  des 
autres.  Naguère  il  en  était  comme  cela  ;  mais  ces  ja- 
lousies de  voisinage  n'étaient  plus  la  grande  affaire 
de  riieure  présente;  l'action  de  la  France  en  Italie 
avait  tout  effacé,  tout  nivelé,  tout  rapproché  :  Gènes 
et  Turin,  Milan  et  Venise,  Florence  et  Rome,  ne  vi- 
vaient que  d'un  seul  sentiment,  la  haine  de  la  tyran- 
nie françaii^e,  que  d'une  seule  pensée,  le  moyen  de 
s'y  soustraire.  Là  môme  où  Louis  XIV  se  croyait  le  plus 
certain  d'être  obéi,  Tesprit  de  révolte  faisait  sourde- 
ment son  chemin. 

L)  7  mai  1084,  Viclor-Amédée  était  venu  recevoir, 
sur  la  frontière  de  France  et  de  Savoie,  sa  jeune  femme, 
Anne-Marie  d'Orléans,  nièce  du  roi  de  France»  Le  duc 
allait  avoir  dix-huit  ans;  la  princesse  n'en  avait  pas 
quinze.  Quelle  soumission  Louis  XIV  n*élail-il  pas  en 
droit  d'attendre  de  ces  deux  enfants,  et  du  peuple 
gouverné  par  ces  deux  enfants?  Le  20  mai,  à  deux 

'  Dani>eau,  11  murs  1685 
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heures  du  matin,  le  duc  et  les  deux  duchesses  avaient 
fait  leur  entrée  dans  la  Tiile  de  Turin,  brillamment 
illuminée,  au  bruit  des  cloches,  du  canon  et  des  cla- 
meurs d^une  population  toute  en  joie.  Dès  le  lende- 
main, Yîctor-Amédée  se  donnait  aux  affaires.  Les  pre- 
miers rapports  de  Tabbë  d'Estrades  lui  étaient  assez 
Tavorables.  «  Il  a,  disait  l'ambassadeur,  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  à  s'acquérir  un  jour  beaucoup  de 
réputation;  mais  il  sera  fort  sévère,  et  il  a  plus  de 
di^sitions  à  l'économie  qu'il  ne  convient  peut-être  à 
QQ  prince  de  son  rang^  »  Quelques  jours  se  passent  ; 
le  langage  de  l'ambassadeur  est  déjà  moins  bienveil- 
lant; il  blâme  ^  cette  humeur  sévère  et  retirée  qui  le 
rend  d'un  abord  très-difficile  à  ses  propres  sujets,  et 
cette  opiniâtreté  qui  ne  supporte  pas  la  contradic- 
tion'. »  Un  peu  plus  tard,  il  accuse  le  duc  de  négliger 
déjà  les  affaires.  La  cour  s'était  installée  à  la  Vénerie 
pour  y  passer  Tété.  Le  duc  n'allait  qu'une  fois  par  se- 
maine à  Turin  pour  tenir  le  conseil  ;  tout  le  reste  du 
temps  se  dissipait  en  revues  de  troupes,  en  chasses, 
en  promenades  avec  quelques  jeunes  seigneurs,  com- 
pagnons de  plaisir  et  seuls  familiers  du  prince. 

Enfin,  vient  la  grosse  accusation  :  le  ducn'a  plus  assez 
d  empressement  pour  la  duchesse  royale.  LouisXIVs'in- 
quiète  et  veut  tout  savoir  ;  sa  nièce  aurait-elle  déjà  une 
rivale?  Hélas  I  elle  en  avait  une  bien  avant  le  mariage  : 
c'était  mademoiselle  de  Saluce,  devenue  comtesse  de 
Prié.  Louvois,  à  cet  égard,  pouvait  renseigner  le  roi; 

*  Estrades  au  roi,  ^24  mat  16SI.  Aff.  étr,,  Correspondance  de  Sa- 
voie, 77. 

•  Ihid.,  3  juin. 
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<lans  les  derniers  tomps  de  son  séjour  à  Turin,  M.  de 
Ln  Trousse  lui  avail  écril  :  «  Son  AUessc  Royale  a  beau- 
coup de  chagrin  du  mariage  de  mademoiselle  de  Saluce; 
il  a  bien  voulu  m'en  faire  la  confidence;  »  et,  quinzejours 
apns  :  «  L'attachement  de  ce  prince  paroit  plus  vif  que 
jamais  pour  madame  de  Prié  \  »  Ix)uis  XIV  gémissait; 
loulefoisil  ne  jugeait  ni  convenableniprudentd'interve- 
nir  dans  des  questions  d'intérieur.  Madame  Royale  pa- 
raissait aflligée  de  ces  désordres;  mais  elle  en  triom- 
phait :  on  avait  voulu  marier  son  fils  malgré  elle;  on 
l'avait  marié  trop  jeune  :  ces  mariages  hâtifs  ne  sont 
pas  des  mariages  raisonnables.  Elle  était  d'ailleurs 
bien  disposée  pour  sa  belle-fille,  dont  Thumeur  douce 
et  affectueuse,  la  tristesse  intéressante  et  1  angélique 
résignation  n'inquiétaient  pas  la  vanité  de  la  fière  du- 
chesse. 

La  politique  était  muette.  Vers  la  fin  de  Tannée 
seulement,  deux  incidents  de  quelque  importance 
vinrent  rendre  un  peu  de  chaleur  à  la  correspon- 
dance de  l'abbé  d'Estrades.  Au  mois  de  septembre,  un 
soulèvement  dans  le  canton  de  Ceva  avait  attiré  de  ce 
côté  les  armes  du  duc  de  Savoie;  mais,  à  son  appro- 
che, les  factieux  s'étaient  hâtés  de  faire  leur  soumis- 
sion. En  annonçant  la  prompte  issue  de  ce  petit  événe- 
ment, Tabbé  d'Estrades  ajoutait,  comme  une  nouvelle 
sans  intérêt,  que  Victor-Amédée  se  proposait  d'aller 
passer  quelques  semaines  à  Venise  •.  Aussitôt  Louis  XIV 
se  récrie  ;  sa  politique  soupçonneuse  entrevoit  dans  ce 

«  47  février,  2  mars  1684.  D  G.  737. 

*  E^t^ades  au  roi,  10  ieptemlire.  Âff.  élr.f  Correspondance  de  Sa- 
voie,  77. 
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projet  tout  autre  chose  qu*nne  alTaire  de  plaisir;  il 
éveille  rattenlion  de  ses  agents  à  Mantoue  et  à  Venise; 
il  leur  ordonne  d'éclairer  de  près  les  démarches  da 
duc  de  Savoie,  de  tenir  exactement  note  de  tous  les 
incidents  publics  ou  secrets  de  ce  voyage.  Deux  jours 
après,  ces  précautions  minutieuses  ne  lui  suffisent 
plus.  Le  l'' octobre,  il  écrit  à  labbé  d'Estrades  que  ce 
voyage  est  impossible,  qu'il  faut  s'y  opposer  énergi- 
quement;  que  si  le  duc  de  Savoie  ne  veut  pas  absolu- 
ment changer  de  résolution,  le  roi  fera  passer  les 
Alpes  à  sept  ou  huit  mille  hommes,  dont  le  séjour  en 
Piémont  lui  garantira  la  sûreté  de  Pignerol  et  de 
Casai. 

A  la  lecture  d j  cette  dépêche,  Tabbé  d'Estrades  fut 
épouvanté  ;  la  disproportion  entre  le  châtiment  et  la 
faute,  s'il  y  en  avait  une,  lui  parut  énorme  et  dérai- 
sonnable. Heureusement  il  ne  fut  pas  obligé  d'exècu- 
ler  ses  instructions  dans  toute  leur  rigueur.  Après 
avoir  renvoyé  ses  troupes  dans  leurs  garnisons,  Vic- 
tor-Amédée  était  revenu  à  Turin  sans  qu'il  parût  son- 
ger davantage  à  s'en  aller  à  Venise.  L'abbé,  toutefois, 
ne  put  se  dispenser  de  lui  toucher  quelques  mots  de 
ces  bruits  de  voyage;  mais  il  le  fit  en  termes  mesurés, 
sans  parler  aucunement  des  précautions  que  Louis  XIV 
avait  résolu  de  prendre,  si  le  duc  s'opiniâlrait  dans 
ses  desseins*.  Viclor-Amédée  l'écouta  fort  attentive- 
ment et  sans  l'interrompre  ;  puis  il  répondil  qu'il  avait 
eu,  en  effet,  quelque  pensée  de  faire  une  excursion  à 
Venise;  il  s'étonnoit  seulement  qu'une  pareille  misère 

*  <i  Je  ne  crus  pas  devoir  me  servir  sans  nécessité  d'un  moyen  que  jo 
'iiis  bien  assuré  qui  auroil  aigri  M.  le  duc  de  Savoie.  > 

16. 


•>*  «u,.*».r  K  myci  de  carigi^an. 

..-  ;.  m:  :■•!.  M  Majesté  pouvait  tenir  pour 

: .:  4.  .    ï  fii.-.'îli  i^'iiil  onti-epris  ce  voyage  sans 

!  4i.«:  :.  •:  :v>,  :•:  qiio,  •  puisqu'elle  ne  Tapprouvoit 

!..->.      I  \  :•:'  :v:-:m.:  x.l.is.  et  no  feroit  jamais  plus  de 

.  :..f  ;  -..i:*:  q.:  I.  ne  iMJt  aupara\'ant  si  Sa  Majesté 

;  .  ■• .     :•  11-  i^TT!': iiie.  »  Tout  cela  fut  dit  d'un  ton 

;»     .  ^     ;m:  .  ;  *:\  isne  nnTioe  d'ironie,  mais  sans  éroo- 

•  ;:•:.:  ■'r^T  ■:      Lviii>  \IV  parut  satisfait,  et  l'abbé 
:  -  -:••:><  T»:  '\::  p5>  ç^Mirmandê  pour  la  liberté  qu'il 

:i*:s:  .ir  >.  ryrim:  r  quelque  chose  de  ses  instruc- 

.  • .  :-Y  :r*rw:-r.:  t^iit  relatif  à  un  projet,  non  plus 

•-•  V  .'^;  rv>  i^  msiiaire,  Cêtait  le  prince  de  Ca- 

,  .  r.  :....  '.v-S:\-/.:e  psr  >a  mère  ei  par  sa  sœur, la 

. .  •  r'.\>5sf  ,S,'  ïv«.i;\  «vjsit  cni  par  se  résoudre  à  épou- 

v  /.  V  .'i-  •>.'*:"N55f  iV  ii  maison  de  Modène.  Quoique, 

.  •    ;^  t.^  "'  ;  îs.^  •:<  Ss>v.veraines  d  Italie^  celle-ci  dût 

,    V    '•  .  v>  .'^~: «rie  i  Lo:ûs  XIV,  puisqu'il  avait  na- 

-.'•-»,•  .V.  V.*  .;  j.:  .:,:•:  d'York  d'y  prondre  femme,  il 

>    '  >j  :  :u;  ,v  :,.:  ;"  Ilj  io,  et  non  en  France,  que  le 

■••;•.'     .■  .*.♦  •^'•.«".  >o:'pt\it  à  se  marier,  pour  qu'une 

.■  j.  i.r-.v  ".::  ■>,viût^  et  par  conséquent  lui  parût 

•  v'.vN. .  .'.•.  r.  .i\  jit  îj:t  AVînaîire  son  mécontentement 
'  t  ':«\vs!H.'  ô;  lan^rs'i  et  à  la  princesse  de  Bade, 
;uL  ;iii..*r»t  J  r-jt.is,  ot  I  abU>  d>;$trades  avait  eu  ordre 

d  cij  iu:oi(iter  !e  di:o  de  SuwMe.  Viclor-Amédée  avait 
l»îv»f!!isa'.2i^i-otvle  tout  tjire  [Kuir  dissuader  son  cousin 
do  ce  piyjet  d'alliamv.  Tout  à  coup  Tabbë  d'Estrades 
ivril,  le  1 1  uo\embn\  que  le  prince  de  Carignan  étant 

»  Ks>tiJ»Je-  au  u.i,  ^>  oetobf^.  Ap".  étr.  0*>rr.  Je  Sar.  77. 
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dans  une  de  ses  terres,  à  Baconîggi,  la  princesse  de 
Ifodène  y  est  arrivée  soudain,  cette  nuit  même,  à  Irois 
heures,  qu'aussitôt  le  mariage  a  été  béni,  consommé 
un  moment  après,  et  que  les  époux  viennent  d'arriver 
à  Turin  ;  le  duc  de  Savoie  se  défend  d*y  avoir  eu  part 
et  affirme  avoir  été,  comme  tout  le  monde,  surpris 
par  l'événement.  Louis  XIV  est  outré;  un  prince  ila- 
lien,  de  cette  maison  de  Savoie  qu'il  daigne  traiter 
presque  à  l'égal  de  la  maison  de  France,  a  eu  l'audace 
de  se  marier  contre  son  gré!  Et  cependant  M.  de 
Croissy  est  allé  tout  récemment  trouver  les  princesses 
de  Carignan  et  de  Bade,  et  il  leur  a  dit,  entre  autres 
choses,  —  c'est  le  roi  lui-même  qui  fait  ce  récit  à 
l'abbé  d'Estrades,  —  il  leur  a  dit  «  que  les  plus  grands 
princes  de  l'Europe  ont  assez  reconnu  qu'on  tf  offense 
pas  impunément  le  plus  grand  monarque  du  monde.  » 
Sur-le-champ  la  princesse  de  Bade  est  exilée  à  Nantes; 
défense  à  madame  de  Carignan  de  se  présenter  à  la 
cour;  ordre  au  résident  de  Modène  de  quitter  le 
royaume,  et  à  l'abbé  d*Eslrades  de  presser  le  duc  de 
Savoie  pour  qu'il  fasse  déclarer  nul  le  mariage  de  son 
cousin  ^ 

Viclor-Amédée  parut  d'abord  partager  la  colère  du 
roi;  il  fit  sortir  de  ses  États  le  prince  de  Carignan; 
mais,  quant  à  l'annulation  du  mariage,  il  répondit  que 
les  lois  canoniques  ne  lui  permettant  pas  d'agir  de 
pleine  aulorilé,  il  allait  prendre  Tavisdes  casuistes*. 
Le  conseil  de  conscience  se  réunit,  en  effet,  sous  la 


*  Le  roi  à  Estrades,  49  novembre.  Aff.  étr.  Corr.  de  Sav.  77. 
^  Kslrades  au  roi,  25  norembrc.  Ibid, 
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prr*^idriicp  «ïi»  rzirrhevèquc  de  Turin:    mais,  apr<s 
plusieurs  Sï^ances,  il  fut  décidé  à  runanimité  «qu'on 
ne  |K>u\oil  po'iui  déclarer  nul  ledit  mariage,  ni  les 
enfants  qui  en  naitroient  incapables  de  succéder.  » 
Ixtxùs  \IY  Tut  obligé  de  se  contenter  de  cette  réponse 
qi]i  était  loin  de  le  satisfaire,  et  d'ordonner  à  Tabbc 
d'Ksliades  de  ne  pas  insister  da^'antage\  Quelques 
mois  après,  il  voulut  bien,  sur  les  instances  de  Tambas- 
sadeur  de  Savoie,  permettre  à  Victor-Amédée  de  rap- 
peler 11»  prince  de  Carignan*.  Cette  affaire,  où  ses  exi- 
gences maladroites  devaient  nécessairement  succom- 
ber, avait  fait  grande  sensation  en  Italie;  et  quand  on 
songe  que  ces  procédés  inouïs  à  l'égard  des  maisons 
d'Esté  et  de  Savoie,  toutes  deux  souveraines,  toutes 
deux  alliées  de  la  France,  se  produisaient  entre  le 
lK)ml)ardement  de  Gènes  et  rhumilialion  du  doge  à 
Vei^ailles,  il  est  facile  de  comprendre  à  quel  petit 
nonibre  devaient  se  réduire  les  partisans  de  Talliance 
française  dans  la  Péninsule. 

Au  fond,  Louis  XIV  était  très-irrilé  de  ce  dernier 
échec,  surtout  contre  Victor-Amédée,  quoiqu'il  n'y  eût 
pas  eu  moyen  de  le  prendre  en  faute.  Un  court  voyage 
que  le  prince  Eugène  fit  à  Turin,  dans  les  derniers 
jours  de  l'année  1684,  mit  le  comble  aux  ressenti- 
ments du  roi.  Le  princxî  Etigène  de  Savoie,  dernier  fils 
de  la  comtesse  de  Soissons,  avait  quitté  la  France, 
mécontent  de  la  cour  où  l'on  affectait  de  le  traiter 
comme  un  petit  abbé  sans  mérite  et  sans  avenir,  plus 
mécontent  du  roi,  qui,  Tcnveloppant  injustement  dans 

*  Lo  roi  à  Estrades,  22  décembre  4684.  Aff.  étr.  Corr.  do  Sa?.  77. 
s  le  roi  à  Estrades,  25  mai  1685.  Jlfid, 
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[race  de  sa  mère,  lui  avait  refusé  la  permission 
1er  une  compagnie,  permission  banale  qu'il  était 
it  plus  humiliant  de  ne  pas  obtenir  qu^elle  ne 
sait,  pour  ainsi  dire,  à  personne.  En  Allemagne, 
itraire,  il  avait  trouvé  faveur.  L'Empereur  lui 
onné  du  service  et  témoigné  beaucoup  de  oon- 
ion.  C'était  le  premier  de  ces  grands  transfuges 
mme  le  maréchal  de  Schônberg  et  le  marquis  de 
ly,  devaient  si  cruellement  rappeler  à  Louis  XIY 
ustices  et  ses  fautes,  sans  parvenir  jamais  à  V&i 
epentir.  En  attendant  la  guerre  contre  la  France 
ouhaitait  comme  une  vengeance  personnelle, 
3  de  Savoie  affectait  à  son  tour  de  n'avoir  com- 
ni  avec  le  ministre  de  Louis  XIY  à  Vienne  ni  avec 
de  ses  sujets.  Aussi,  lorsqu'on  apprit  àVersailles 
en  allait  à  Turin,  l'abbé  d  Estrades  eut-il  ordre 
rver  exactement  sa  conduite.  Elle  ne  donna 

aucune  remarque  importante.  L'abbé  nota 
lent,  comme  un  fait  exceptionnel,  que  Victor- 
;e,  contrairement  à  ses  habitudes  parcimonieuses, 
ait  présent  à  son  cousin  d'un  beau  cheval  d'Es- 
et  de  vingt  mille  livres  de  Piémont  *.  Celte  ma- 
nce  déplut  à  Louis  XIV  ;  il  ne  donnait  pas  au  duc 
3ieun  subside  annuel  de  cent  mille  écus  pour  que 
en  fit  des  libéralités  aux  ennemis  de  la  France. 

mars,  Louis  XIV  envoya  Tordre  à  son  ambassa- 
e  dénoncer  sur-le-champ  le  traité  du  24  novem- 
82,  quoiqu'il  eût  encoie  près  de  quatre  années 
ir,  et  de  déclarer  aux  ministres  piémontais,  sans 

ides  au  roi,  30  décembre  ir»84,  6  janvier  1085.  Aff,  étr  Gorr. 
77. 


-.1   :■:  F-i.Mîf.  ipnt  résolu 
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,  -  -:     il-  -  :-  sr-ï  r  •!::»:>  A  Telle commu- 

........  ■  ,.nr-.:-e  .:::ii55;blenetilau- 

-  .  -  1  .— ^  .f.  :e  licencier  deux 
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:\  -  .  -  -■■■:  .:i:  icr  iiîisie»;!^  vî.»f<  d'Italie,  on 
jf..  .^■.  .T  .'.  i>:  .«rjauiMrf'i:.  iar  s  le  Piémont 
:'  4-.>  -^.-  -  -'irsiirr,  .^  jL-isri»?  résolution  du 
V.-  .  :  .  ..Il  -jtiiin.:!!-^  Xi  :.  :î!î  a^3Ît  fait  faire 
:  :■...  *  i:.'i:':'.c?ne«i[.  .0  vi*:  :»f Sa Vixe  ne  témoignait 
:..*.iii  ;►.  i.isr  iwi-,  laiis  e  jarQ«:ulier,  il  se  plai- 
^u  .[  :iii  ■:'.iif-!u  lu  jii  i\i  jsic  l'.-fc  lui  cooioie  avcc 
ju  -j  .lit'.  ;e  ît'.iiH  :yiiaiiiuii  iodi: OQ  réforme  le régi- 
ii^Mi.  -Niii-  iniuiM^rr  ivrir.ir.  Firmi  ses  courtisans, 
:t  ii:fi-  «Ail».-  lia. le.  }ii  r^umiïit  que  le  roi  le  traitait 
jjiijiiif  iu  si.»^'.  'loii  ■:M(n:iie  ua  souverain.  «  Il  me 
se'fiijie,  iisaii  uiiie^  :orr'esî.ïoiiiiaatsdeLouvois,quun 
jeu  "j'iis  ie  :iir^iw-.nf!iïeiu  ians  les  suites  ne  feroit  point 
'ie  l'if',  j  ['d  ^  oipj  iii  nji.  qui,  sans  doute,  à  l'égard  de 
îe<  jLii»irs,  jiiiie  dut:iîit  i».'  ré'j:iier  sur  les  cœurs  quede 
ne  à^suir  qu  j  si  seule  ^nn-ieur  et  à  sa  puissance  la 
54jum!ïsiou  et  rjtta«;hi?[neni  qu'on  a  pour  lui*.  » 

Le  con^>4'il  obit  sa;^e  et  ue  manquait  certainement 
pa>  dii-ppjpos.  Plus  Louis  XIV  avait  besoin  de  se  faire 
fies  allin:s  parmi  les  petits  princes  de  l'Europe,  afin  de 

•  tatrailei  an  roi,  ii  et  31  mars.  .4/7'.  ^tr.  Corr.  de  Sa?.  77. 
-  Nouvelle:»  de  Turin,  29  mars.  Nouvelles  d'Italie,  SittîI  1685.1).  G. 
793. 
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onlenir  l'hostilité  des  grands,  plus  il  redoublait  en- 
ei*s  tous  de  hauteur  et  de  procédés  insupportables. 
In  1684,  le  duc  de  Mecklembourg  était  venu  faire  un 
oyage  d'agrément  en  France;  où  s'imagine-t-on  qu'il 
)assa  la  saison  des  beaux  jours?  Dans  le  donjon  de  Yin- 
)ennes,  où  Louis  XIV  lui  donna,  pendant  trois  mois,  une 
lospitalité  forcée,  afin  qu'il  pût  se  rappeler  à  loisir 
:ertains  engagements  qu'il  avait  oublié  de  tenir  en- 
vers le  roi  de  Danemarck  ^  Incarcérer  le  duc  de  Meck- 
embourg,  comme  un  débiteur  néghgent  à  la  requête 
l'un  créancier  rigoureux,  empêcher  le  duc  de  Savoie 
l'aller  se  divertir  à  Venise,  c'était  faire,  non  plus  de 
a  politique,  mais  de  la  police  en  Europe.  Comment 
.cuis  XIV  s'en  altribuait-il  le  droit,  et  comment  l'Eu- 
ope  le  souffrait-elle? 

L'Europe  se  recueillait;  elle  remarquait  que  le  roi 
le  France  était  un  bien  puissant  monarque,  et  que, 
nème  après  avoir  réduit  ses  armements  de  guerre,  il 
înlretenait  encore  162,000  hommes*.  Mais  l'Europe 
^instruisait  en  même  temps;  elle  s'exerçait  aussi  i\ 
brmer  et  à  nourrir  de  grandes  armées;  elle  suivait 
curieusement  les  expériences  qui  se  faisaient  en  France 
el  les  appliquait  à  son  profit.  Insensiblement  elle  .  e- 
?agnail  l'avance  que  Louvois  avait  donnée  d'abord  et 
]u  il  s'efforçait  de  conserver  aux  troupes  françaijjs 
sur  les  troupes  étrangères.  Les  élèves,  chaque  jour,  se 
rapprochaient  un  peu  plus  du  maiire  ;  mais  le  maître 
avait  toujours  sur  eux  la  supériorité  de  son  génie. 

*  Danseau,  2*2  juin,  11  el  24  seplembre  1684. 
'Liai  di  s  fore  s  <!u  roi  ;  paix  de  1084  :  inlaiitcrie,  137,670  bommes 
:ivalerie,  2i,5i5  chcvjux   N-^GT.  D.  G.  772 
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Pour  être  un  grand  réformateur,  il  ne  suffit  pas  de 
f  uincr  des  abus,  ni  même  de  mettre,  pour  un  jour,  de 
lionnes  choses  à  la  place;  il  faut  lutter  et  persévérer; 
il  faut  prévoir  et  vouloir  toutes  les  conséquences  de 
bcs  actes,  oser  faire  et  oser  dire  ce  que  l'on  a  fait  et 


id  motif  w  Fa 
poDsible. 

lité.  Ses  ] 

ip  d'ennemis; 
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i  paix  deXimèfve, 

rinces,  réjooissMft  les  < 

d*échos  en 
à  soutenir  et  à 
feignit  pas  de  i 
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^ponse  qa  il  inspira  de  sm 
plaidoyer,  one  àAmstz  d 
taque,  une  diarge  à  kmà 
s,  un  appel  aux  îiods,  j 
ovocalion  au  devoir.  La 
officiers  de  guerre  qu'ils  sont 
ts  de  la  prison,  cintrainis  de  uïm^jt ^sm  làsai. 
n  daller  à  l'hôpitâL  inns  a&CuL  espûi  et  ré- 
nse.  Il  n'est  pas  diûiciie  de  boit  i«r  qmtt^ 
3  est  une  suite  d'impostures  et  de  iaoi  tiây^Md- 
Is.  Quoique  je  ne  veuille  pas  désarriMfter  qae 
la  n'arrive  à  quelques-uns.  il  faut  tÈèkniuom 
elle  dilférence  que  cela  n'arrive  qa  aux  mé- 
officiers,  et  non  pas  à  ceux  qui  (ont  k»r  ^ 
in  effet,  on  ne  voit  point  que  1  on  nieile  en 
ceux  qui  s'allachenl  à  leurs  compagnies,  qui 
denl  bonnes  après  avoir  pris  le  quartier  d'iii- 
li  se  trouvent  à  la  garnison  le  jour  qu'eipirc 
>ngé,  et  qui  font  enfin  tout  ce  que  Tboimeur  et 
cipline  veulent  qu'ils  lassent.  Ne  voudruit-<in 
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point  qu'il  lour  iïït  permis,  connue  il  se  pratiquedaos 
(|ui'l(|ui*s  rndroits,  ih  ne  voir  leurs  compagnies  que 
(|ii:intl  ils  vont  monlcM-  hi  ^'ardc,  de  dépenser  leur  ta- 
{:(  ni  un  jeu  tm  aux  ieinmes,  de  s'en  absenter  tout  au- 
tant de  tiMups  qu'ils  veulent,  et  de  faire  enfin,  du 
nirtict'  qui  demande  le  plus  d'assiduité  et  d' occupa- 
tion,  un  métier  de  libertinage  et  de  fainéantise? On 
\t'ul  bii  n  eu  t'rance  qu*un  capitaine  fasse  sa  métairie, 
si  j'o^e  parler  de  la  sorte,  de  sa  compagnie;  maison 
>eut  aussi  (|u*il  la  cultive  en  même  temps,  en  sorte 
tpTil  ne  jouisse  que  du  fruit  de  son  travail. 

«  Au  reste,  il  n'csl  pas  vrai  qu'il  n  y  ait  qu'à  serui- 
nei'  dans  le  service  de  France.  S'il  s'y  en  trouve  à  qui 
cela  arrive,  c'est  qu'on  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pas 
sages,  dépensant  à  de  folles  dépenses  ce  qui  n'est  des- 
tiné que  i)our  le  service  du  roi.  Kn  effet,  y  va-l-il  du 
service  cpiun  capitaine  de  chevaux-légers  ait  trente 
chevaux,  comme  il  y  en  a  mille  dans  nos  armées,  qu'il 
ait  vinut  ou  vingt-cinq  valets,  qu'il  porte  des  juslau- 
corps  de  quatre  ou  cinq  cents  écus,  qu'il  joue  cent 
pislolos  en  un  quart  d'heure,  et  qu'il  fasse  enfin  mille 
autres  folies  comme  celles-là,  qui  seroient  trop  lon- 
gues à  rapporter?  C'est  à  cela  qu'ils  se  ruinent,  et 
non  pas  à  servir  le  roi,  qui,  bien  loin  de  demander 
toutes  ces  profusions,  seroit  bien  aise  que  chacun  se 
gouvernût  selon  ses  moyens.  Car  c'est  une  erreur  de 
dire  que  l'on  ne  fait  rien  en  France,  si  l'on  ne  com- 
mence à  donner  bonne  opinion  de  soi  par  une  grande 
dépense;  nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  plu- 
])ait  de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  des  gouvernements, 
et  nous  trouverons  que,  pour  un  qui  avoit  du  bien  quand 
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B  dans  le  saryioe,  il  y  en  avoit  dix  qui  ii*en 
int.  lis  en  «ont  donc  Tenus  là  par  leur  mé- 
li  esf  plus  que  suffisant  pour  feire  Toir  eom- 
trompej  quand  on  dit  qu^il  n'y  a  point  de 
)e  à  espérer  parmi  nous, 
ons  à  cela  qu'il  n'y  a  point  même  d'endroit 
uisse  espérer  sitôt  de  faire  fortune.  Car  où 
ns  l'Europe  un  roi  qui  puisse  faire  plus  de 
plus  de  gratifications  que  le  n^tre?  La  for* 
officier  de  mérile  n'est  jamais  bornée  parmi 
ilevient  d'enseigne,  lieutenant;  de  lieute- 
itaine;  de  capitaine,  lieutenant-colonel  ou 
le  lieutenant-colonel  ou  major,  colonel;  de 
•rigadier;  de  brigadier,  maréchal  de  camp; 
liai  de  camp,  lieutenant  général,  et  de  lieu* 
léral,  maréchal  de  France,  c'est-à-dire  au 
3S  plus  hautes  dignités  où  un  gentilhomme 

d»tc  de  cet  écrit,  les  régiments  de  cavalerie  n'avaient  des 
ir  commission,  et  point  de  lieutennnts-colonels;  les  majors 
Il  institaés  seulement  le  l***  novembre  1685,  et  les  lieute- 
s  le  !•'  mars  1686.  Voir  la  circulaire  de  Louvois  aux  offî- 
f.  du  7  juillet  1685.  D.  G.  747,  et  Journal  de  Dangeau, 
.  —  Nous  devons  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  : 
major  et  de  lieutenant-colonel  étaient  plutôt  à  côté  de  la 
i  dans  la  hiérarchie  même  ;  en  d'autres  termes,  ils  étaient 
or  les  officiers  de  mérite,  mais  de  petite  fortune,  que  pour  . 
ur  aisance  permettait  de  passer  tout  d'un  coup  d'une  coni- 
égiment;  pour  ces  derniers,  ils  n'étaient  pas  obligatoires. 
;  4  et  le  5  septembre  1684,  Louis  XIY  créa  vingt-sept  nou- 
nts  d'infanterie;  des  vingt-sept  colonels  nommés  par  lui, 
avait  été  lieutenant-colonel  ou  major;  quinze  étaient  capi- 
t  régiment  du  Roi;  cinq  dans  le  régiment  Dauphin;  deux 
;nt  de  Picardie;  les  autres  n'avaient  même  point  aupara- 
;es  de  guerre  ;  ils  avaient  servi  comme  volontaires  seule- 
ijoQter,  par  contre,  qu'il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  lieu- 
iU  nommés  brigadiers,  sans  avoir  passé  par  le  grade  de 
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|)iiis>e  atlciiulre.  Un  ne  voit  point  parmi  nous  qu^uQ 
lioiiniie  (lomeure  des  dix  années  entières  dans  un  même 
|M)>(c,  i\  moins  que  ce  ne  soit  un  homme  de  qui  l'on 
\ir  liisso  poinl  (II*  o;is,  et  de  qui  naturellement  Too 
n'en  doivt'  pas  luire.  Un  lionn&te  homme  a  le  plaisir 
de  voir  rrnitre  de  jour  en  jour  sa  fortune,  et,  à  moins 
«ininie  morl  imprévue  ne  vienne  faucher  ses  espé- 
rances, il  peut  prétendre  aux  plus  grandes  charges 
et  aux  plus  grands  emplois. 

«  Combien  en  avons-nous  vu,  jenedis  pas  des  siècles 
passés,  mais  de  celui-ci  et  même  d'aujourd'hui,  qui, 
de  lien  ou  de  bien  peu  de  chose,  se  sont  élevés  à  des 
fortunes  surprenantes!  M.  Le  Bret,  qui  éloit d'une 
naisitance  obscure,  sans  bien,  sans  appui,  sans  con- 
noissances,  n'a  pas  laissé  de  mourir,  il  n'y  a  que  trois 
ou  (juatre  ans,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
jronverncur  de  Douai,  et  enfin  avec  plus  de  vingt-cinq 
mille  écus  de  rente  des  bienfaits  de  la  cour.  M.  de 
Montai  n'est  pas  né  avec  plus  de  bien,  quoiqu'il  soit 
d'une  autre  naissance;  chacun  sait  qu'il  n'avoil  pas 
cinquante  écus  de  rente  quand  il  commença  à  porter 
les  armes,  et  que  les  parents  de  sa  femme  eurent 
beaucoup  de  peine  à  la  lui  laisser  épouser,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  vaillant  mille  écus.  Cependant  où  encsl-il 
aujourd'hui,  et  n'cst-il  pas  à  la  veille  d'être  maréchal 
de  France*?  Nos  armées  ne  sont  remplies  que  de  for- 
tunes semblables  ou  qui  en  approchent  de  beaucoup, 

*  Le  comte  de  Montai  ne  fut  jamais  niaivchal  de  France.  Louis  XIY 
l'oublia  dans  la  promotion  du  27  mars  1093;  malheureusement  Louvou 
n\Uiiil  plus  là  pour  rappeler  au  rui  les  litres  de  son  vieux  serviteur;  is 
ministre  était  mort,  le  10  juillet  1091. 
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îen  que  je  n'auroîs  jamais  fait,  si  je  prélendois  les 
porter  toutes,  les  unes  après  les  autres, 
t  Ce  que  je  dirai  cependant  là-dessus,  c'est  que  si  Ton 
rat  plusieurs  qui  échouent,  au  lieu  qu'il  n'y  en 
lie  fort  peu  qui  réussissent,  c'est  que  le  nombre 
ceux  qui  ont  de  la  conduite  est  bien  plus  petit  que 
3eux  qui  n'en  ont  point.  Chacun  ne  se  sait  point 
Jurer,  et  la  plupart  étant  infatués  que  ce  n'est  pas 
îz  d'avoir  du  courage,  si  Ion  ne  fait  beaucoup  de 
enses,  se  mettent  en  état,  au  bout  de  trois  ou 
lire  campagnes,  de  ne  savoir  plus  où  donner  de  la 
5,  tellement  qu'ils  sont  obligés  de  se  retirer.  Or  je 
tianderois  volontiers  si  c'est  le  roi  qui  est  cause  de 
'uine  de  ces  gens-là,  et  s'ils  ne  seroient  pas  devenus 
jue  deviennent  les  autres,  si,  ayant  du  cœur  comme 
en  ont,  ils  avoient  su  se  mieux  ménager, 
c  Ce  n'est  pas  un  auteur  de  libelle  tout  seul  qui 
it  ces  sortes  de  discours-là  ;  j'en  connois  plus  d*unc 
izaine  qui  me  les  ont  faits  au  sujet  de  plusieurs  ot- 
ers,  dont  les  uns  ont  mangé  cinquante  mille  livres 
rente,  comme  le  marquis  du  Garot,  qui  comman- 
tles  gendarmes  de  la  Reine  \  et  les  autres  à  propor- 
i  de  ce  qu'ils  avoient.  Cependant,  quand  il  étoit 
5lion  de  se  mettre  en  campagne,  une  maîtresse 
âtoit  ces  sortes  de  gens-là  à  Paris,  ou  ils  y  étoient  ar- 
îs  par  la  nécessité  où  ils  s'étoient  mis  pour  faire 
>ense  auprès  d'elle.  Tellement  que  les  uns  étoient 


)n  lit  dans  le  Journal  de  Dangeau,  appendice  à  l'année  168  ï,  que 
lareau,  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  de  la  Reine,  l'ut  cassé 
ne  s'être  pas  trouvé  à  la  bataille  de  Cassel.  L'enseigne  de  la  même 
Mgnie  eut  le  même  sort  et  pour  la  même  raison. 
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t-as^i's  laiili»  «le  servir,  les  inilres  faille  d'èlre  en  état 
\\r  r«'nilri'  si'rv'ui».  Ou'cmi  leur  (lomandc  cependant  à 
(|iiiii  iU  t>iil  iiKin^'è  leur  liien,  ils  vous  diront  effron- 
ti'iiuMil  (|ue  e't*st  au  service  du  roi,  quoiqu'il  soit  de 
iiolorii'tr  (tuldique  que  ce  n'a  jamais  ùlé  qu'au  scnice 
deNtlaïues'.  » 

l.iïuvois  avail  l'horreur  des  prodigues;  le  luxe,  ap- 
pliqué aux  clioses  de  la  guerre,  lui  était  odieux.  Une 
siMitlVail  tpravec  peine,  sur  les  habits  des  officiers,  les 
i::il>>iis  kVov  et  d'argent;  il  les  proscrivait  absolument 
pour  li*^  has-ofticiers  et  les  soldats*.  «  C'est  une  chose 
ri(licult\  disait-il,  de  songer  à  donner  des  parements 
de  \elours  à  des  ser«renls,  aussi  bien  que  des  gants  et 
d»*s  cravates  à  dentelle;  il  ne  faut  pas  souffrir  non 
plus  que  l'on  achèle  des  rubans  pour  mettre  au  cha- 
peau, sur  les  épaules,  ni  aux  échai'pes  des  sergents  d 
des  snltlals,  ni  des  gants  pour  les  piquiers,  non  plus 
quohlij^vr  les  onii'iei*s  d'infanterie  d'avoir  des  haut- 
de  chausses  de  veinure,  comme  on  le  projette '.»  U 
trouvait  que  dépenser  cinquante  livres  pour  l'habit 
d'un  sergent  était  une  folie,  et  que  douze  écus  y  suffi- 
saieni  bien,  d'autant  plus  que  c'était  le  sergent  qui 
payait,  on  lin  de  compte,  la  vanité  de  son  capitaine, 

«  Pu^fHmsr  au  livre  intituh*:  La  conduite  de  h  France^  ptgcs  09-78. 
Itisri. 

*  I.ouvois  à  irAhuizior.  H  mai  1082  :  c  Le  roi  veut  que  vous  averti»* 
>'w7.  tons  les  oflioicrs,  iloiit  plusieurs  croient  plaire  à  Sa  Majesté  en  bi- 
kinnl  nioUre  sur  li>s  habits  de  leurs  serments  et  soldats  du  galon  d*orel 
trar<;i>ni  ftn  ou  faux,  que  rintontion  do  Sa  Majesté  est  qu'ils  cessent  cette 
dqii'iiso  pour  toujours,  ot  qu'en  niônic  temps  vous  leur  fassiez  entendre 
de  n'en  ]>ortcr  dorén^ivant  sur  liMirs  habits  q'ie  le  moins  quHl  sepoornii 
Sa  Majesté  désirant  soulonicnt  que  tons  les  officiers  d'un  mèaie  régi' 
ment  soient  vêtus  d'une  njénio  couleur.  > 

*  Louvois  à  d'Alauzier,  23  novembre  1^82. 
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louperait  de  ses  avances  sur  la  solde  de  son 

i 

i  toujours  LouYois  prêchait  Téconomie  '. 
^testait  les  prodigues,  il  faisait  aussi  la 
parcimonieux;  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
Texcès.  Quelquefois  il  fallait  qu'il  écrivit 
mrs  des  lettres  comme  celle-ci  :  c  Le  roi 
né  que  les  capitaines  de  la  garnison  de 
à  leurs  soldats  les  souliers  qu'ils  leur 
jour  de  la  revue,  et  les  laissent  aller  |iu- 
L  bien  encore  :  «  Le  roi  a  été  informé  que 
es  officiers  d'infanterie  retirent  dans  leurs 
es  habits  avec  lesquels  leurs  soldats  pa- 
revue,  et  les  laissent  aller  dans  la  ville  et 
irde  avec  des  habits  fort  dépenaillés;  sur 
i  à  Sa  Majesté  de  me  commander  de  vous 
qu'elle  ne  désapprouve  point  l'économie 
?  les  habits  neufs,  et  de  faire  durer  les 

inspecteurs,  15  mars  1685.  D.  G.  743. 
ntbron,  17  juin  1683  :  t  L'inlention  du  roi  est  que  vous 
alerie  qui  est  à  vos  ordres  que  Sa  Majesté  désire  qu'entre 
)s  prochain,  les  ofiiciers  de  chaque  régiment  suient  ha- 
lent,  et  que  leur  habillement  soit  réglé  de  manière  qu'il 
3ins  de  dépenses  que  faire  se  pourra.  »  D.  G.  69 i.  — 
)ecteur8  de  cavalerie,  22  lévrier  1684.  Même  sujet  :  i  Le 
Gciors  en  feront  sera  le  mieux.  »  D.  G.  710.  —  Louvois 
d'infanterie,  10  décembre  1683  :  c  Vous  observerez  qu'il 
ae  pièce  de  cuir  sur  l'épaule  gauche  de  chaque  soldat, 
porte  plus  facilement  son  mousquet,  et  qu'il  n'use  point 
»  D.  G.  6!i9. 

A.lauzier,  19  mai  1682.  —  Ces  ofUciers  ménageaient  trop 
leurs  hommes  ;  il  y  en  avait  d'autres  qui  allaient  encore 
5  août  1090,  Louvois  écrit  à  Saint-Pouenge  :  a  Prenez 
jliers  que  vous  ferez  donner  à  l'infanterie  soient  manuel- 
!S,  car  il  est  souvent  arrivé  que  les  officiers,  qui  font 
1  ont  vendu.  »  D.  G.  965. 


SW  LES  RECRVES. 

\m\\  autant  que  Taire  se  pourra,  mais  que  c'est  !i 
conilitioii  soulomcnl  que  les  habits  que  les  soldais  por- 
teront onliimiremont  les  mettent  ù  couvert  de  l'injure 
(In  temps,  et  particulièrement  du  froid,  et  que  ni 
Imn-s  vtHomonts  ni  leurs  chapeaux  ne  soient  point 
assoi  mauvais  pour  scandaliser  les  étrangers  qui 
peuvent  passer  dans  les  villes,  et  c  est  à  quoi  Sa 
Majesté  désire  que  vous  teniez  la  main  avec  sévé- 
rité*. » 

Il  fallait  porter  dans  les  moindres  détails  une  sur- 
veillance minutieuse  et  incessante.  La  première  et  la  ' 
principale  affaire,  c'étaient  les  levées  et  les  l'ecrues. 
Louvois  ne  voulait  en  principe  «  ni  des  gueux,  ni  des 
enfants,  ni  des  contrefaits,  »  et  le  capitaine  qui  se 
permettait  d'en  introduire  quelqu'un  dans  sa  compa- 
gnie devait  être  puni,  chaque  fois  qu'il  était  pris  en 
faute,  d'une  amende  de  vingt  livres  *.  Mais,  dans  la 
pratique,  les  inspecteurs  et  les  commissaires  étaient 
fort  embarrassés;  il  n'y  avait  aucune  limite  d'âge  ni 
de  taille  ;  s'ils  prenaient  sur  eux  d'en  fixer  une,  ils 
couraient  le  risque  de  rebuter  des  sujets  qui  leur  pa- 
raissaient trop  petits  ou  trop  jeunes,  mais  que  le  mi- 
nistre réintégrait  le  plus  souvent,  les  uns,  parce  qu'il 
les  trouvait  «  bien  sur  leurs  jambes,  »  et  les  autres, 
parce  qu'ils  lui  semblaient  c<  de  belle  espérance'.  » 


*  Louvois  à  d'Alauzier,  12  septembre  1680. 

*  Ordonnance  du  23  décembre  1680. 

'  Louvois  à  Huxelles,  27  janvier  1683  :  «  J'ai  vu  ici  deux  iddats  qoi 
m'ont  dit  avoir  été  licenciés  à  Ypres,  et  qui  m'ont  montré  des  congés 
qui  portent  qu'ils  ont  été  chassés  parce  qu'ils  étoienl  trop  petits.  Ces 
deux  soldats  n'étoient  pas  de  taille  avantageuse,  mais  ils  étoieot  bien  sur 
leurs  jambes,  Tun  ft^ré  de  trente  ans  et  l'autre  de  trente  et  un;  et  ils 
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noter  que  les  paue-volaitU  avaient  pi^qoe 
nt  dispara;  mais  si  les  offiekrsne  se  prêtaient 
iroquement  lairs  soldats,  il  arriérait  aacore 
tabits  et  les  armes  YOjageaient  quelquefms 
ipagnie  à  une  autre,  pour  la  revue  du  com* 
rordonoanee  avait  prévu  les  emprants 
s,  mais  non  les  emprunts  d'équipement.  Il 
besoin  d'ajouter  que  eeux-ci  furent  intérêts 
iux-là. 
înues  illégales  sur  la  solde  étaient  toujom^ 

ils  serroient  depuis  Vannée  4673.  lis  m'ont  en  même  temps 
n  avoît  été  réformé  quatre-vingts  en  un  même  jour,  eti{u'il 
ux  cents  de  marqués  pour  réire  an  mois  de  mars  »qui  sont 
rands  qu'eux;  sur  quoi  je  suis  obligé  devons  dire  que  vous 
lux  intentions  du  roi  en  faisant  de  pareilles  réformes,  et 
leoommoder  les  troupes  de  Sa  Majesté,  vous  les  mines,  puis* 
qui  sert  depuis  huit  ou  neuf  ans  vaut  mieux  qu'on  grand 
:roe  ;  et  je  me  souviens  fort  bien  que  je  vous  ai  expliqué  que 
lien  aise  que  vous  ne  souffrissiez  pas  que  Ton  amenât  de 
mes  de  recrues,  mais  qu'en  même  temps  l'intention  du  roi 

conservât  les  vieux  soldats  qui  seroient  de  petite  taille  et 
m  servir.  C'est  ce  que  je  suis  obligé  de  vous  répéter  encore, 
'e  que  Sa  Majesté  entretenant  un  grand  nombre  d'infanterie 
pied,  il  ne  faut  pas,  pour  vouloir  mesurer  les  hommes  au 
pied,  comme  l'on  a  fait  dans  le  régiment  des  gardes  depuis 
i.«,  ce  que  l'on  m'a  mandé  avoir  été  aussi  pratiqué  par  quel- 
ir  général  qui  néanmoins  ne  m'en  a  rien  mandé,  priver  le 
!  de  soldats  qui  sont  d*âge,  de  force  et  de  taille  à  bien  ser- 
ont d'autre  défaut  que  d'avoir  quelques  pouces  de  hauteur 

autres.  Je  vous  répète  donc  ce  que  je  vous  viens  d'expli- 
qué, pour  quelque  raison  que  ce  soit,  il  ne  faut  point  licen- 

soldat  parce  qu'il  n'est  pas  si  grand  qu'un  autre,  et  que, 
ues  qui  vous  seront  présentées,  il  ne  faut  pas  rebuter  les 
mt  larges  et  bien  faits,  parce  qu'ils  ont  quelques  pouces  de 
s  que  les  soldats  des  têtes  des  compagnies,  et  se  contenter 
ui,  par  leur  foiblesse  ou  autre  défsiut,  seront  incapable;  de 
.  D.  G.  689.  —  Louvois  aux  inspecteurs,  23  février  1685  : 
ne  veut  point  que  l'on  mesure  les  soldats,  et  il  ne  faut  point 
eux  soldat  parce  qu'il  est  trop  petit,  ni  un  jeune  homme  de 
ce.  s  JD,  G.  742. 

M 


CHAPITRE  V 


Adniinislralion  et  institations  milituires  depuis  la  paix  de  Nimègue.  — 
Réponse  de  Louvois  aux  critiques  soulevées  par  ses  réformes.  —  Le 
luxe  et  l'économie.  —  Les  prodigues  et  les  parcimonieux.  —  Les  re 
crues.  —  Les  retenues  sur  la  s(»lde.  —  Reproches  de  Louvois  à  Diifay. 
—  ^'égligence  dans  le  service.  —  Mauvaise  éducation  des  officiers.  — 
Institution  des  compagnies  de  cadets.  —  La  noblesse  n*est  pas  obliga- 
toire. —  Première  organisation.  —  État  des  cadets  en  1684.  —  Disci- 
pline et  instruction.  —  Le?  cadets  au  siège  de  Luxembourg.  —  Révolte 
de  la  compagnie  de  Charlemont.  —  Désordre  à  Besançon.  —  Déca- 
dence de  l'institution  des  cadets.  —  Efforts  pour  régler  la  vénalité  des 
charges,  et  pour  donner  aux  régiments  des  noms  invariables.  —  Ré- 
compenses pour  les  bons  officiers.  —  Institution  des  régiments  de 
milices.  —  Leur  organisation  et  leur  service.  —  Décadence  des  mi- 
lices. —  Création  du  Dépôt  de  la  Guerre. —  Réforme  dans  l'équipement 
et  l'armement,  en  France  et  à  l'étranger. —  Le  mousquet-fusil.^ 
La  baïonnette  à  douille.  —  Résistance  du  mousquet  et  de  la  pique. ^ 
L'épée  remplacée  par  le  sabre.  —  Création  des  carabiniers.  —  Camps 
d'instruction.  —  Artillerie.  —  Compagnies  de  canonniers.  —  Régi- 
m  'nt  de  bombardiers.  —  Compagnies  de  mineurs.  —  Yauban,  com- 
m  isaire  général,  et  Louvois,  directeur  général  des  fortifications.^ 
Ccnslruction  d'un  grand  nombre  de  places  fortes.  —  La  guerre  de 
H '^8  les  surprend  inachevées. 


Pour  être  un  grand  réformateur,  il  ne  suffit  pas  de 
miner  des  abus,  ni  même  de  mettre,  pour  un  jour,  de 
bonnes  choses  à  la  place;  il  faut  lutter  et  persévérer; 
il  faut  prévoir  et  vouloir  toutes  les  conséquences  de 
ses  acles,  oser  faire  et  oser  dire  ce  que  Ton  a  fait  et 
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de  h  Toussaint),  TOUS  atez  fiiit  assembler 
is  pour  mettre  à  la  discrétion  des  oflBciers 
\  occasions,  sont  1^  parties,  le  jugement  de 
ats  qui  n'aboient  aucunement  Êailli. 
jesté  a  regardé  comme  un  assassinat  ce  qui  a 
égard  du  soldat  qui  a  été  passé  par  les  armes 
été  entendu.  Elle  sait  bien  qti'il  ne  faut  pas 
le  les  soldats  se  mutinent,  et  qu'il  est  des 
où  il  en  faut  tuer  où  faire  exécuter  sur-Ie- 
jr  les  contenir  ;  mais  en  ce  qui  s'eft  passé,  le 
e  ce  mois;  il  n'y  ayoit  rien  qui'  méritât  de 
lémonstrations,  et  yotrë  devoir  tous  €h\i* 
nir  les  officiers,  lesquels,  contre  Tintentiori 
até  de  Sa  Majesté,  retenoient  à  leurs  soldats 
î  de  leur  solde.  J'adresse  à  M.  de  La  Ché^ 
ordres  du  roi  nécessaires  pour  interdire  les 
ni  ont  assisté  au  conseil  de  guerre,  et  pour 
re  en  prison  les  commandants  des  corps  qui 
rt  que  Ton  retint  aux  soldats  l'argent  qui 
r  être  délivré,  suivant  les  ordres  du  roi.  Sa 
rdonne  à  M.  de  La  Grange  de  se  rendre  à 
;t  de  faire  faire,  en  sa  présence,  raison  aux 
5  tout  ce  que  Ton  leur  a  relenu  depuis  lé 
dernier  ;  et  pour  apprendre  au  commissaire 
nain  de  souffrir  de  pareils  désordres,  le  roi 
u'il  soit  envoyé  prisonnier  au  châleau  de 
I,  et  m'a  défendu  de  le  jamais  employer, 
regret  que  je  suis  obligé,  en  satisfaisant  à 
3mmandement  de  Sa  Majesté,  de  vous  écrire 
rmes  si  durs  ^  »  Voilà  une  belle  et  noble 


300  RÉPONSES  AUX  CRITIQUES. 

point  qu'il  leur  lui  pcruiis,  comme  il  se  pratique  dans 
qu('l(|uos  endroits,  de  ne  voir  leurs  compagnies  que 
quiiiul  ils  vont  nionler  la  garde,  de  dépenser  leur  ar- 
gent uu  jeu  ou  aux  ieinmes,  de  s'en  absenter  tout  au- 
tant de  temps  qu'ils  veulent,  et  de  faire  enfin,  du 
métier  qui  demande  le  plus  d'assiduité  et  d'occupa- 
tion, nn  métier  de  libertinage  et  de  fainéantise?  On 
veut  biiii  en  France  qu'un  capitaine  fasse  sa  métairie, 
si  j'ose  parler  de  la  sorte,  de  sa  compagnie;  mais  on 
vent  aussi  qu'il  la  cultive  en  même  temps,  en  sorte 
qu'il  ne  jouisse  que  du  fruit  de  son  travail. 

«  Au  reste,  il  n'esl  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  qu'à  se  rui- 
ner dans  le  service  de  France.  S*il  s'y  en  trouve  à  qui 
cela  arrive,  c'est  qu'on  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pas 
sages,  dépensant  à  de  folles  dépenses  ce  qui  n'est  des- 
tiné que  pour  le  service  du  roi.  En  effet,  y  va-t-il  du 
service  qu'un  capitaine  de  chevaux-légers  ait  trente 
chevaux,  commeil  y  en  a  mille  dans  nos  armées,  qu'il 
ait  vingt  ou  vingt-cinq  valets,  qu'il  porte  des  justau- 
corps de  quatre  ou  cinq  cents  écus,  qu'il  joue  cent 
pistolos  en  un  quart  d'heure,  et  qu'il  fasse  enfin  mille 
autres  folies  comme  celles-là,  qui  seroient  trop  lon- 
gues à  rapporter?  C'est  à  cela  qu'ils  se  ruinent,  et 
non  pas  à  servir  le  roi,  qui,  bien  loin  de  demander 
toutes  ces  profusions,  scroit  bien  aise  que  chacun  se 
gouvernât  selon  ses  moyens.  Car  c'est  une  erreur  de 
dire  que  l'on  ne  fait  rien  en  France,  si  l'on  ne  com- 
mence à  donner  bonne  opinion  de  soi  par  une  grande 
dépense;  nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  des  gouvernements, 
et  nous  trouverons  que^pour  un  qui  a  voit  du  bien  quand. 
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s'est  mis  dans  le  service,  il  y  en  avoit  dix  qui  n'en 
roienl  point.  Ils  en  sont  donc  venus  là  par  leur  mê- 
le, ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  faire  voir  com- 
en  on  se  trompe,  quand  on  dit  qu*il  n'y  a  point  de 
compense  à  espérer  parmi  nous, 
a  Ajoutons  à  cela  qu'il  n'y  a  point  même  d'endroit 
i  Ton  puisse  espérer  sitôt  de  faire  fortune.  Car  où 
a-t-il  dans  TEurope  un  roi  qui  puisse  faire  plus  de 
âces  et  plus  de  gratifications  que  le  nitre?  La  for- 
ne  d'un  officier  de  mérite  n'est  jamais  bornée  parmi 
us.  n  devient  d'enseigne,  lieutenant;  de  lieute- 
nt,  capitaine;  de  capitaine,  lieutenant-colonel  ou 
ajor*;  de  lieutenant-colonel  ou  major,  colonel;  de 
lonel,  brigadier;  de  brigadier,  maréchal  de  camp; 
maréchal  de  camp,  lieutenant  général,  et  de  lieu- 
lant  général,  maréchal  de  France,  c'est-à-dire  au 
mble  des  plus  hautes  dignités  où  un  gentilhomme 

En  1683,  d;ilc  de  cet  écrit,  les  régiments  de  cavalerie  n'avaient  des 
jors  que  par  commission,  et  point  de  lieutenants-colonels;  les  majors 
titre  furent  institués  seulement  le  1*""  novembre  1083,  et  les  iieute- 
ils-colonels  le  l**"  mars  1686.  Voir  la  circulaire  de  Louvois  aux  offi- 
•s  généraux,  du  7  juillet  1683.  D.  G.  747,  et  Journal  de  Dangeau, 
mars  1680.  —  Nous  devons  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  : 
gmdes  de  major  et  de  lieutenant-colonel  étaient  plutôt  à  côté  de  la 
•archie  que  dans  la  hiérarchie  même  ;  en  d'autres  termes,  ils  étaient 
ùl  faits  pour  les  officiers  de  mérite,  mais  de  petite  fortune,  que  pour 
X  â  qui  leur  aisance  permettait  de  passer  tout  d'un  coup  d'une  coni- 
nie  à  un  régiment;  pour  ces  derniers,  ils  n'étaient  pas  obligatoires. 
30  août,  le  4  et  le  5  septembre  1684,  Louis  XIV  créa  vingt-sept  nou- 
jx  régiments  d'infanterie;  des  vingt-sept  colonels  nommés  par  lui, 
un  seul  n'avait  été  lieutenant-colonel  ou  major;  quinze  étaient  copi- 
es dans  le  régiment  du  Roi;  cinq  dans  le  régiment  Dauphin;  t'çux 
s  le  régiment  de  Picardie;  les  autres  n'avaient  même  point  aupara- 
:  de  charges  de  guerre;  ils  avaient  servi  comme  volontaires  seule- 
it.  Il  faut  ajouter,  par  contre,  qu'il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  lieu- 
iiils-colonels  nommés  brigadiers,  sans  avoir  passe  par  le  grade  de 
Del. 
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puisse  atteindre.  On  ne  voit  point  parmi  nous  qu'un 
liomme  demeure  des  dix  années  entières  dans  un  même 
posle,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  homme  de  qui  l*on 
ne  fasse  point  de  cas,  et  de  qui  naturellement  Ton 
n'en  doive  pas  faire.  Un  honnête  homme  a  le  plaisir 
de  voir  croître  de  jour  en  jour  sa  fortune,  et,  à  moins 
qu'une  mort  imprévue  ne  vienne  faucher  ses  espé- 
rances, il  peut  prétendre  aux  plus  grandes  charges 
et  aux  plus  grands  emplois. 

«  Combien  en  avons-nous  vu,  jene  dis  pas  des  siècles 
passés,  mais  de  celui-ci  et  même  d'aujourd'hui,  qui, 
de  rien  ou  de  bien  peu  de  chose,  se  sont  élevés  à  des 
fortunes  surprenantes!  M.  Le  Bret,  qui  ôloit  d'une 
naissance  obscure,  sans  bien,  sans  appui,  sans  con- 
noissances,  n*a  pas  laissé  de  mourir,  il  n'y  a  que  trois 
ou  quatre  ans,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
gouverneur  de  Douai,  et  enfin  avec  plus  de  vingt-cinq 
mille  écus  de  rente  des  bienfaits  de  la  cour.  M.  de 
Montai  n'est  pas  né  avec  plus  de  bien,  quoiqu'il  soit 
d'une  autre  naissance;  chacun  sait  qu'il  n'a  voit  pas 
cinquante  écus  de  rente  quand  il  commença  à  porter 
les  armes,  et  que  les  parents  de  sa  femme  eurent 
beaucoup  de  peine  à  la  lui  laisser  épouser,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  vaillant  mille  écus.  Cependant  où  en  est-il 
aujourd'hui,  et  n'cst-il  pas  à  la  veille  d'être  maréchal 
(le  Fiance*?  Nos  armées  ne  sont  remplies  que  de  for- 
tunes semblables  ou  qui  en  approchent  de  beaucoup, 


*  Le  comte  de  Montai  ne  fut  jamais  ninréchal  de  France.   Louis  ! 
lOublia  dans  lu  promotion  du  27  mars  1005;  malheureusement 
n'tH;iil  plus  là  pour  rappt-Icr  au  roi  les  titres  de  son  vieux  serviteur;  l« 
ministre  était  mort,  le  10  juillet  1091.  i'^"' 


Louis  XIV    I 

t  Louvoi»   /' 

•---te    /.; 

i 
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bien  qne  je  n'aurois  jamais  fait,  si  je  préten4/iM  Im 
ipporter  toutes,  les  unes  après  les  aufrai, 

c  Ce  que  je  dirai  cependant  ià-dessus^c'aA  que  m  Yim 
iToit  plusieurs  qui  échouent,  au  lieu  qu'il  n'y  m 
que  fort  peu  qui  réussissent,  c'e^t  que  le  fynuSfnt 
\  ceux  qui  ont  de  la  conduite  est  bien  \f\m  petit  /pie 
îceux  qui  n'en  ont  point.  Chacun  ne  m  mi  pfHfti 
esurer,  et  la  plupart  étant  infatués  que  ee  u'^t^t  f^% 
sezd'avoir  du  courage,  si  Ton  ne  fait  tiestu^odp^ 
^penses,  se  mettent  en  état,  au  bout  de  trm  m 
latre  campagnes,  de  ne  savoir  plu«  où  4ontufr  de  h 
le,  tellement  qu'ils  sont  obligés  de  %e  relirifr.  Or  Je 
manderois  volontiers  si  c'est  le  roi  qui  (nA  eame  de 
ruine  de  ces  gens-là,  et  s'ils  ne  seroient  pa«  détenue 
que  deviennent  les  autres,  si,  ayant  do  OMf  ewmim 
i  en  ont,  ils  avoient  su  se  mieux  mlim%t^. 
«  Ce  n est  pas  un  auteur  de  lilKîlle  tout  %in\  qui 
int  ces  sortes  de  discours  là  ;  j'en  cjfumtH  pïnmVuw* 
luzaine  qui  me  les  ont  faits  au  suj^rt  de  phnieur>,  oî 
iers,  dont  les  uns  ont  mangé  cinquante  mille  livn  '--, 
!  rente,  comme  le  marquis  du  Garot,  qui  (jntitunu 
il  les  gendarmes  de  la  IU»ine  *,  et  le«  autre»  à  \mf\Hn- 
m  de  ce  qu'ils  avoient.  Cep^nd-int,  quand  il  kUiti 
lestion  de  se  mettre  en  campagne,  mut  maîtresse 
rôloit  CCS  sortes  de  gens-là  à  Paris,  ou  ils  y  OXo'utui  ar- 
tés  par  la  nécessilé  où  ils  s'étoicnt  mis  pour  faire 
?pense  auprès  d'elle.  Tellement  que  lc»8  uns  étoient 


On  lit  dans  le  Journal  de  Dangeau,  app«*ndice  â  l'année  108^,  que 
Gareau,  capitaine-lieutenant  des  gendaimie*  de  la  Reine,  fut  cnhn't 
ir  ne  s'être  pas  trouvé  à  la  lialaille  de  Casitel.  l/en*eigne  de  la  même 
npa^ie  eut  le  même  sort  et  pour  la  même  raison. 
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cassés  faute  de  servir,  les  autres  faute  d'être  en  état 
(le  rendre  service.  Qu'on  leur  demande  cependant  à 
quoi  ils  ont  mangé  leur  bien,  ils  vous  diront  effron- 
tément que  c'est  au  service  du  roi,  quoiqu'il  soit  de 
notoriété  publique  que  ce  n  a  jamais  été  qu'au  service 
des  dames  ^  » 

Louvois  avait  l'horreur  des  prodigues  ;  le  luxe,  ap- 
pliqué aux  choses  de  la  guerre,  lui  était  odieux.  Il  ne 
souffrait  qu'avec  peine,  sur  les  habits  des  officiers,  les 
galons  d'or  et  d'argent;  il  les  proscrivait  absolument 
pour  les  bas-officiers  et  les  soldats*.  «  C'est  une  chose 
ridicule,  disait-il,  de  songer  à  donner  des  parements 
de  velours  à  des  sergents,  aussi  bien  que  des  gants  et 
des  cravates  à  dentelle;  il  ne  faut  pas  souffrir  non 
plus  que  l'on  achète  des  rubans  pour  mettre  au  cha- 
peau, sur  les  épaules,  ni  aux  écharpes  des  sergents  et 
des  soldats,  ni  des  gants  pour  les  piquiers,  non  plus 
qu'obliger  les  officiers  d'infanterie  d'avoir  des  haut- 
de-chausses  de  velours,  comme  on  le  projette*.  »  Il 
trouvait  que  dépenser  cinquante  livres  pour  l'habit 
d'un  sergent  était  une  folie,  et  que  douze  écus  y  suffi- 
saient bien,  d'autant  plus  que  c'était  le  sergent  qui 
payait,  en  fin  de  compte,  la  vanité  de  son  capitaine, 

*  héponse  an  livre  intitulé  :  La  conduite  de  la  France^  pages  69-78. 
1683. 

2  Louvois  à  d'Alauzier,  11  mai  1682  :  «  Le  roi  veut  que  vous  avertis- 
siez tous  les  officiers,  dont  plusieurs  croient  plaire  à  Sa  Majesté  en  fai- 
sant mettre  sur  les  habits  de  leurs  sergents  et  soldats  du  galon  d'or  et 
d'argonl  fin  ou  faux,  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'ils  cessent  celte 
dépense  pour  toujours,  et  qu'en  même  temps  vous  leur  fassiez  entendre 
de  n'en  porter  dori'iiavant  sur  leurs  habits  que  le  moins  qu'il  se  pourra, 
Sa  Majesté  désirant  seulement  que  tous  les  officiers  d'un  même  r^ 
ment  soient  vêtus  d'une  même  couleur.  » 

s  Louvois  à  d'Alauzier,  25  novembre  ^û82. 
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vieux  autant  que  faire  se  pourra,  maïs  que  c'est  à 
condition  seulement  que  les  habits  que  les  soldats  por- 
teront ordinairement  les  mettent  à  couvert  de  l'injure 
du  temps,  et  particulièrement  du  froid,  et  que  ni 
leurs  vêtements  ni  leurs  chapeaux  ne  soient  point 
assez  mauvais  pour  scandaliser  les  étrangers  qui 
peuvent  passer  dans  les  villes,  et  c'est  à  quoi  Sa 
Majesté  désire  que  vous  teniez  la  main  avec  sévé- 
rité*. » 

Il  fallait  porter  dans  les  moindres  détails  une  sur- 
veillance minutieuse  et  incessante.  La  première  et  la  * 
principale  affaire,  c'étaient  les  levées  et  les  recrues. 
Louvois  ne  voulait  en  principe  «  ni  des  gueux,  ni  des 
enfants,  ni  des  contrefaits,  »  et  le  capitaine  qui  se 
permettait  d'en  introduire  quelqu'un  dans  sa  compa- 
gnie devait  être  puni,  chaque  fois  qu'il  était  pris  en 
faute,  d'une  amende  de  vingt  livres  *.  Mais,  dans  la 
pratique,  les  inspecteurs  et  les  commissaires  étaient 
fort  embarrassés;  il  n'y  avait  aucune  limite  d'âge  ni 
de  taille  ;  s'ils  prenaient  sur  eux  d'en  fixer  une,  ils 
couraient  le  risque  de  rebuter  des  sujets  qui  leur  pa- 
raissaient trop  petits  ou  trop  jeunes,  mais  que  le  mi- 
nistre réintégrait  le  plus  souvent,  les  uns,  parce  qu'il 
les  trouvait  «  bien  sur  leurs  jambes,  »  et  les  autres, 
parce  qu'ils  lui  semblaient  «  de  belle  espérance*.  » 


*  Louvois  à  d'Alauzier,  12  septembre  1680. 

•  Ordonnance  du  23  décembre  1680. 

'  Louvois  à  Huxelles,  27  janvier  1683  :  «  J'ai  vu  ici  deux  soldats  qm 
m'ont  dit  avoir  été  licenciés  à  Ypres,  et  qui  m'ont  montré  des  CDOgés 
qui  portent  qu'ils  ont  été  chassés  parce  qu'ils  étoienl  trop  petits.  Ctf 
deux  soldats  n'étoient  pas  de  taille  avantageuse,  mais  ils  étoieot  bien  sur 
leurs  jambes,  l'un  â<;é  de  trente  ans  et  l'autre  de  trente  et  un;  et  ils 
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n  est  à  noter  que  les  passe-volants  avaient  presque 
absolument  disparu;  mais  si  les  officiers  ne  se  prêtaient 
plus  réciproquement  leurs  soldats,  il  arrivait  encore 
que  les  habits  et  les  armes  voyageaient  quelquefoi* 
d  une  compagnie  à  une  autre,  pour  la  revue  du  eorn- 
missaire;  l'ordonnance  avait  prévu  les  emprunts 
d'hommes,  mais  non  les  emprunts  d'équipement.  Il 
n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ceux-ci  furent  interdilis 
comme  ceux-là. 

Les  retenues  illégales  sur  la  solde  étaient  toujours 

m'ont  dit  qu'ils  servoient  depuis  Tannée  1675,  Ilf  m'ont  en  même  iertip§ 
issuDi  qu'il  en  avoit  été  rcfornné  quatre-vingts  en  un  même  iaur^Hq^ïU 
y  en  avoit  deux  cents  de  marqués  pour  Télre  au  rnob  de  mari  «<|ui  sont 
encore  plus  grands  qu'eux  ;  sur  quoi  je  suis  obligé  de  vous  éBre  %ue  ^nm 
contrevenez  aux  intentions  du  roi  en  faisant  de  pareilles  r(tf4ifme§,  et 
qu'au  lieu  d'accommoder  les  troupes  de  Sa  Majesté,  root  lea  rututtt  ffuU' 
qu'un  soldat  qui  sert  depuis  huit  ou  neuf  ans  vaut  miettf  qu'on  frrand 
paysan  de  recrue  ;  et  je  me  souviens  fort  bien  que  je  vou«  ai  evpliqtié  qu#; 
le  roi  seroit  bien  aise  que  vous  ne  souffrissiez  pas  que  l'on  ameoit  ait 
mauvais  hommes  de  recrues,  mais  quV-n  mérwî  temps  l'inicfitiofi  du  roi 
éloit  que  l'on  conservât  les  vieux  soldats  qui  sfroienl  de  petite  taille  H 
en  état  de  bien  servir.  C'est  ce  que  je  suis  obli}:«;  de  vou»  rép<;ler  Huwra, 
et  de  vous  dire  que  Sa  Majesté  entretenant  un  grand  nombre  d  inlant^îrie 
françoise  sur  pied,  il  ne  faut  pa-?,  p')ur  vouloir  mesurer  le»i  homme»  au 
pouce  et  au  pied,  comme  l'on  a  fait  dans  le  régiment  âa^  '/arde^  depuis 
quelque  temp«,  ce  (fue  l'on  m'a  mand<*  .«voir  «Hé  aus%i  |  raliqu''*  p^r  quel- 
que inspecteur  gén 'rai  qui  néanmoins  ne  m'en  a  rien  mandé,  priver  le 
roi  du  service  de  soldats  qui  sont  d'âge,  de  force  et  de  taille  <j  bien  «er- 
vir.  et  qui  n'oni  d'autre  défaut  que  d'avoir  quelques  [tr>uce<»  de  hauteur 
moins  que  les  autres.  Je  vous  répète  donc  ce  que  je  vous  viens  d'etpli- 
qu(T,  qui  est  que,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  il  ne  laut  point  licen- 
cier un  vieux  soldat  parce  qu'il  n'est  pas  si  grand  qu'un  autre,  et  que, 
dans  les  recrues  qui  vous  seront  présentées,  il  ne  faut  pas  rebuter  les 
soldats  qui  sont  larges  et  bien  faits,  parce  qu'ils  ont  quelques  \Hmc(:%  de 
hauteur  moins  que  les  soldats  des  létcs  des  compagnies,  et  se  coulenler 
d'ôter  ceux  qui,  par  leur  foiblesse  ou  autre  défaut,  seront  incapable^  de 
bien  servir.  »  D.  G.  689.  —  Louvois  aux  inspecteurs,  25  février  1G85  : 
t  Sa  Majesté  ne  veut  point  que  l'on  mesure  le.4  soldats,  et  Î1  ne  faut  point 
chasser  un  vieux  soldat  parce  qu'il  est  trop  petit,  ni  un  jeune  homme  de 
belle  espérance.  »  D.  G.  742. 

.17 
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le  grand  mal,  toujours  attaqué,  renaissant  toujours, 
mal  terrible  qui  causait  la  désertion,  l'indiscipline,  la 
révolte,  avec  leurs  déplorables  suites.  En  voici  un 
cruel  exemple.  Le  9  novembre  1685,  Louvois  écrivait 
au  glorieux  défenseur  de  Philisbourg,  à  Dufay,  qui 
était  alors  gouverneur  de  Fribourg  :  «  Le  roi  a  appris 
avec  la  dernière  surprise  ce  qui  s*est  passé  à  Fribourg, 
au  sujet  du  soldat  qui  a  été  passé  par  les  armes  ;  et  il 
a  été  nécessaire  que  Sa  Majesté  se  soit  souvenue  de 
vos  anciens  services  et  de  ce  que  vous  avez  fait  à  Phi- 
lisbourg,  pour  ne  pas  vous  priver  de  votre  emploi  et 
vous  faire  mettre  en  prison.  Les  exemplaires  qui  vous 
ont  été  envoyés  des  ordonnances  du  roi  ne  vous 
peuvent  laisser  ignorer  que  Sa  Majesté  désire  que  les 
capitaines  donnent  quatre  sols  par  jour  à  leurs  soldats, 
hors  pour  les  jours  qu'ils  travaillent  actuellement; 
ainsi  vous  n'avez  pas  pu  soufTrir,  sans  contrevenir  à 
ses  ordonnances,  que  les  capitaines  de  la  garnison  de 
Fribourg  se  soient  mis  sur  le  pied  de  retenir  un  sol 
généralement  à  tous  les  soldats,  soit  qu'ils  travail- 
lassent ou  non,  et  même  pour  les  jours  qu'il  n'y  avoit 
aucun  travail.  Les  soldats  ont  pu  et  dû  s'adresser  à 
vous,  pour  vous  demander  l'exécution  des  ordonnances 
du  roi,  et  on  n'a  pu,  sans  une  injustice  manifeste,  leur 
imputer  à  crime  de  l'avoir  fait.  Quand  il  y  auroit  eu 
quelque  chose  à  dire  sur  ce  qu'ils  se  sont  assemblés 
en  trop  grand  nombre,  la  prison  de  celui  qui  vous  a 
présenté  la  requête  suffisoit,  et  il  n'étoit  arrivé  rien 
d^assez  pressant  pour  ne  pas  attendre  les  ordres  de  Sa 
Majesté  sur  ce  que  vous  aviez  à  faire  ;  et  c'a  été  sans 
aucune  nécessité  qu'un  jour  comme  le  premier  de  ce 
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leltro,  qui  fait  grand  honneur  à  Louis  XIV  et  à  louvois; 
là  sont  les  vrais  principes  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 
Il  est  consolant  de  voir  que  les  pauvres  soldats  étaient 
assurés  de  trouver  justice,  toutes  les  fois  que  la  vérité 
do  leurs  misères  arrivait  jusqu'au  ministre,  et  parle 
ministre,  jusqu'au  roi;  c'est  Thonneur  particulier 
de  Louvois  d'avoir  cherché  toujours,  et  souvent,  par 
bonheur,  atteint  la  vérité  *. 

Par  bonheur  aussi,  les  révélations  qu'il  provoquait 
étaient  rarement  d'un  caractère  aussi  grave.  En  temps 
de  paix  surtout,  les  officiers  étaient  accusés  de  né- 
gliger le  service  ou  d'aimer  trop  leurs  aises;  par 
exemple,  quand  les  troupes  marchaient,  ils  allaient 
devant  ou  suivaient  dans  des  chaises  roulantes*;  ceux 
qui  se  trouvaient  en  garnison  dans  les  places  n'y  fai- 
saient pas  bonne  garde;  et  c'était  une  chose  que  Lou- 
vois ne  pouvait  pas  souffrir.  «  Le  roi,  mandait-il  aux 
inspecteurs,  a  été  averti  que  l'on  se  relâche,  dans  plu- 
sieurs places,  de  l'exactitude  avec  laquelle  le  service 
se  doit  faire;  que  les  officiers  qui  sont  de  garde  s'ab- 
sentent fréquemment  de  leurs  postes  ;  qu'il  y  en  a 
même  qui,  étant  de  garde,  vont  jouer  chez  les  ofG- 
ciers-majors;  que  pendant  la  nuit,  ils  se  mettententre 
deux  draps;  que  quand  ils  montent  la  garde,  ils  font 
porter  leur  pique  et  leur  hausse-col  par  un  valet;  que 
les  rondes  ne  se  font  plus  parles  officiers,  conformé- 


*  Une  fois,  c'est  un  soldat  qui  se  plaint  que  son  pain  loi  est  pris  pour 
noiiirir  les  chiens  de  son  capitaine.  Le  capitaine  est  mis  en  priëon,  et  ses 
.'i|ipoinlenicnts  d'un  mois  sont  donnes  au  soldat,  avec  son  congé.  L'ordre 
de  Louvois  est  du  15  septembre  i68i.  D.  G,  717. 

*  Louvois  aux  officiers  généraux,  iO  juin  1686.  D.  G.  765, 
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mi  à  rordonnance  da  roi,  et  qu'ils  ne  visitent  point 
iors  soldats  dans  les  casernes  ^  »• 
Quelquefois,  Louvois  avait  â  tancer  les  inspecteurs 
jx-mëmes.  «  Il  sera  bon  à  Faïenir,  écrivait-il  à  l'un 
eux,  lorsque  vous  voudrez  remener  des  femmes  chez 
les,  que  vous  prenies  un  autre  chemin  que  par  le 
mpart.  Et  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  vous  avez 
aiîd  intérêt  de  vous  appliquer  davantage  aux  fonc- 
ns  de  votre  emploi  d'inspecteur,  parce  que,  A  vous 
ntinuez  à  les  n^liger,  comme  j'apprends  que  vous 
tes,  le  roi  prendra  assurément  le  parti  d*en  en* 
yer  un  autre  en  votre  place.  »  Et  l'inspecteur  qui 
Devait  cette  rude  semonce,  classait  la  lettre  minislé- 
die  dans  ses  archives,  avec  cette  note  de  sa  prcqpre 
lin  :  «  Lettre  de  M.  de  Lonvois,  du  33  août  1682, 
r  mon  peu  d'application  '.  »  N'est-ce  pas  le  triomphe 
l'esprit  de  subordination  et  de  discipline? 
Les  erreurs  de  conduite,  les  fautes  morales  dont 
i  officiers  se  rendaient  trop  souvent  coupables,  Lou- 
is les  attribuait  volontiers  à  leur  début  dans  le  ser- 
^,  à  leur  noviciat  militaire,  aux  mauvaises  habi- 
des  qu'ils  y  avaient  prises.  Tous,  ou  presque  tous, 
avaient  commencé  par  porter  le  mousquet,  pendant 
iir  adolescence  ou  leur  première  jeunesse.  Sans 
»ute  il  était  bon  qu  ils  eussent  appris  à  obéir  avant 
i  commander,  mais  il  était  mauvais  qu'ils  eussent 
it  leur  apprentissage  pêle-mêle  avec  des  soldats  peu 


M3  janvier  1681. 

*  Cet  inspecteur,  qui  était  alors  à  Casai,  s'appelait  d'Alaniicr.  L'auteur 
i  ce  livre  possède  un  recueil  qui  contient  ses  papiers,  et  dans  le  nombre, 
>nron  cent  quatre-vingts  lettres  originales  i  lui  adressées  par  LouToif. 
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délicats  d'esprit,  de  langage  et  de  mœurs,  peu  scni-, 
puleux  aussi  sur  le  bien  d'autrui,  parce  qu'ils  étaient 
trop  souvent  forcés  de  vivre  d'expédients  et  de  ma- 
raude. Louvois  se  proposa  de  supprimer  le  mal  et 
d'augmenter  la  somme  du  bien,  de  faire  vivre  les 
cadets  en  simples  soldats,  mais  entre  eux,  et  de  re- 
lever, par  une  instruction  spéciale,  leurs  sentiments 
et  leurs  idées.  En  un  mot,  il  voulut  assurer  aux 
jeunes  gens  de  la  petite  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
ce  que  les  héritiers  des  grands  noms  trouvaient  déjà 
dans  les  deux  compagnies  des  mousquetaires  du  roi, 
le  bienfait  d'une  bonne  éducation  militaire. 

Le  12  juin  1682,  les  intendants  eurent  ordre  de 
publier,  par  tout  le  royaume,  que  le  roi  venait  d'insti- 
tuer, à  Metz  et  à  Tournai,  deux  compagnies  destinées 
à  former  au  service  tous  les  jeunes  gentilshommes  de 
quatorze  à  vingt-cinq  ans  qui  voudraient  y  acquérir 
les  connaissances  et  les  qualités  nécessaires  pour  de- 
venir un  jour  de  bons  officiers.  Il  en  vint  une  telle 
foule  que,  moins  de  trois  mois  après,  le  nombre  des 
postulants  dépassait  quatre  mille,  et  qu'il  fallut,  pour 
les  recevoir,  créer,  non  plus  deux  seulement,  mais 
bien  neuf  de  ces  écoles  militaires. 

Une  ordonnance  du  T"*  septembre  défendit  aux  ré- 
giments d'entretenir  des  cadets^  comme  par  le  passé, 
si  ce  n'est  que  les  compagnies  colonelles  en  purent 
conserver  trois  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  ce  nouvel 
ordre,  à  la  date  du  25  juillet  1685,  acheva  d'effacer 
les  derniers  vestiges  de  l'ancien  usage. 

Les  neuf  compagnies,  dites  de  gentilshommes, 
furent  toutes  établies  dans  des  places  frontières,  à 


COSPAGMKS  DE  GADETSL 

Cambrai,  Valencieniie?,  Charlemont,  Loii- 
,  Strasbourg,  Bnsaeh  et  Besançon*.  Elles 
ir  capilaines  les  commandants  mômes  de  ces 
s  commencements  furent  naturellement  un 
s.  Comme  il  n'y  avait  ni  concours,  ni  esa- 
tune  sorte,  les  intendants  sollicités^  assté»4 
it6  pàrtf  acGeptileaè  de4roite  et  degmeiif 
lodidate  qui  1mtUmiAmc(mmmA6^ 
[ices  aeipises  jsertéduismiii^ 
te  c^ose  ;  il  sa^tfoma^  ^w  avait  rpçimém 
li ne  savatent^  m  l»re  m  écrâa^  liôaïa^flt 
^  k  seule  cmicUtum  4tii  fM  étàiiàglé0^ 
lèfois  oakej^issée  ju$f  iila»  ridi(^;;^ilïétait 
issurément  de.ivoip,  sana*  se^/mocpec^  des 

treate*quatce  lana,  je%  n^lme  da^qui^Niiit^ 
iiUku  d'adotescentef^tti  m  mimnkqv^t&iM 

Plusieurs  avaient  déjà  servi ;r  run  d'euxf 
igt4iuit  ans  %  était  noté  comme  ayant  fait 
guerre  de  Hollande,  de  1672  à  1679,  en 

sous-lieutenant  et  de  lieutenant. 
»  qui  est  des  conditions  sociales,  elles 
}mme  les  âges  de  la  vie  et  les  aptitudes  in- 
es,  très-diversement  représentées.  Il  ne  fau- 
s'arrèfer  à  ce  titre  fastueux  de  compagnies 
hommes.  Cette  étiquette  aristocratique  cou- 


années  après,  la  compagnie  de  Metz  fut  tranaféitée  i  Sarre- 
i  de  Valenciennes  à  Béfort. 
Dufresne,  13  décembre  4682.  D.  G-  683. 
à  La  Chélardic,  18  novembre  1682;  à  Moncant,  26  février 
)82  et  742. 
ils  d'un  bourgeois  de  Gap.  Mémoire  du  16  juin  1683.  D.  6. 
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vrait  un  pêle-mêle  dont  pourrait  s'accommoder  la 
démocratie  la  plus  hostile  aux  distinctions  de  classes. 
On  ne  sait  pas  assez  peut-être  tout  ce  qu'il  y  avait  en 
France,  au  dix-septième  siècle,  de  bourgeois  aisés, 
possesseurs  de  biens  nobles,  et  «  vivant  noblement,  » 
selon  le  terme  consacré,  c'est-à-dire  vivant  de  leui*s 
revenus  et  sans  exercer  de  métier.  Même  les  gens 
d'industrie  et  de  commerce  ne  trouvaient  pas  beau-   - 
coup  de  difficultés  à  faire  entrer  leurs  fils  dans  ces  .^ 
compagnies  de  gentilshommes,  libéralement  ouvertes^ 
à  presque  tous,  si  ce  n'est  à  ceux  dont  la  conditionv^ 
était  tout  à  fait  misérable.  «  Les  intendants,  mandai  V^ 
Louvois  aux  capitaines,  ont  reçu,  dans  la  levée  qu'il^^ 
ont  faite  pour  les  compagnies  de  cadets,  toute  sorl^iv 
de  gens,  en  sorte  qu'il  y  en  a  d'une  naissance  Irè^  — 
basse;  sur  quoi  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vou   -s 
faire  savoir  que,  sans  témoigner  que  ce  soit  par  so^wn 
ordre,  et  comme  si  c'étoit  pour  satisfaire  à  votr-c? 
propre  curiosité,  vous  fassiez  un  état  des  cadets  doni 
votre  compagnie  est  composée,  séparé  par  provinces, 
où  vous  mettrez  ce  que  vous  pourrez  apprendre  par 
leurs  camarades  de  la  naissance  de  chacun.  Le  roi  ne 
voudra  pas  qu'on  ôte  ceux  qui  ne  seront  pas  d'une 
naissance  fort  basse;  mais  s'il  y  en  avoit  dont  Toriginc 
fût  fort  obscure,  il  est  sans  doute  que  Sa  Majesté  les 
feroit  licenciera  » 

Dans  tous  les  temps,  il  y  a  eu  la  classe  des  déclas- 
sés, toujours  dangereuse,  mais  plus  ou  moins  nom- 
breuse et  dangereuse,  suivant  l'état  politique  et  moral 

i  5  octobre  cl  27  décembre  1682.  D.  G,  681-083. 
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}e  la  société.  Fallait-il  laisser  s'engager  dans  le  ser- 
vice de  pauvres  garçons,  dénués  de  toute  ressource  et 
condamnés  d'avance  à  mourir  de  faim  sous  l'uni- 
forme?  Fallait-il  souffrir,  au  milieu  de  tant  de  jeunes 
gens  dont  l'éducation  était  à  faire,  ceux  dont  les  mau- 
vaises mœurs,  l'inapplication  ou  Tincapacité  notoire 
étaient  pour  les  autres   un  scandale,  un  méchant 
eieraple,  ou  un  sujet  de  raillerie?  Fallait-il    enBn 
tolérer  dans  les  compagnies  ces  hommes  faits  qui  n  y 
étaient  plus  à  leur  place,  et  dont  le  nom  seul  était  un 
sarcasme,  les  vieui  cadets?  C'était  aux  capitaines  à 
éliminer  les  incapables  de  toute  sorte,  mais  discrète- 
ment et  non  pas  tous  à  la  fois  ^  Si  les  familles  récla- 
maient leurs  enfants,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  on  s'empressait  de  les  leur  rendre*.  La  déser- 
tion qui,  dans  l'armée,  entraînait  les  châtiments  les 
plusgraves,étaitàpeineatteinte,pourles  cadets,  d'une 
punition  toute  anodine.  Le  nom  du  déserteur  était 
publié  au  prône  par  le  curé  de  sa  paroisse,  et  affiché 
à  la  porte  de  Téglise'. 

Cependant  plus  on  travaillait  à  mettre  de  Tordre 
dans  ces  écoles  et  à  y  ménager  la  place,  plus  la  foule 
grossissait  aux  alentours;  pour  un  qui  sortait,  il  y  en 
avait  dix  qui  s'efforçaient  d'entrer.  Les  intendants  y 
perdant  la  tête,  Louvois  prit  sur  lui  d'examiner  et  de 
décider  sur  toutes  les  demandes  d'admission.  En  1684, 
Teffectif  de  chacune  des  neuf  compagnies  s'élevait 


'  Louvois  aux  capitaines,  3  mai  1685,  45  juin  1686.  D.  G.  745-765. 
'  Louvois  aux  intendants,  27  octobre  1682.  D.  G.  681. 
^Louvois à  Jonville,  1"  décembre  1682.  D.  G,  683.  A  l*occnsion  de  la 
<J«^erlion  du  sieur  Pierre  Guy,  natif  de  Nantes. 
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;mi  c-liifin^  (11*  iT.'i  ra<lt'ls,  c'csl-à-dirc  au  total  énorme 
lit-  f/JT.'i  jriints  L'OMS,  tous  habillés,  entretenus  cl 
vnlil/^  ;iu\  t'i:iis  ihi  mi:  c'étaif,  par  mois,  une  dépense 
i!i'  MijMM)  livres  pics  d'un  million  pour  Tannée  en- 
tii-n*'. 

Toutes  lo":  compagiiics  étaient  organisées  sur  le 
inruie  niodt'le  :  à  la  tôle,  un  capitaine,  gouverneur  de 
|)hu-e  on  commondant  do  citadelle,  exerçant  la  haute 
direction  et  Tautorité  morale;  sous  ses  ordres,  un 
lieutenant,  charj:é  de  la  discipline  et  du  détail  quoti- 
dien; deux  sous-lieutenonls,  commandant  chacun  la 
moitié  de  la  compagnie  divisée  en  deux  brigades; 
chatpie  brigade  composée  de  quatre  escouades  com- 
mandées par  des  sergents  qui  avaient  été  choisis,  dans 
l'origine,  moitié  parmi  les  sergents  de  larmée,  moitié 
parmi  les  anciens  cadets  des  régiments;  enfin,  un 
nombre  de  caporaux  et  d*anspessades  proportionné  à 
refTectit'dc  la  compagnie*.  La  première  affaire  du 
capitaine  était  de  veiller,  comme  un  père  de  famille, 
ù  la  santé  morale  et  physique  des  jeunes  gens  confiés 
à  ses  soins';  il  devait  prendre  garde  qu'ils  n'abu- 

*  Solde  mensuelle  :  au  capitaine,  150  livres;  90  au  lieutenant,  45 à 
chacun  des  deux  sous-licutcnants,  30  k  chacun  des  huit  sergents,  21  à 
chacun  des  huit  caporaux,  18  à  chacun  àes  huit  anspcssades,  15  à  cha- 
cun des  cadets,  15  à  chacun  des  trois  tambours.  Total  par  compagnie, 
7,077  livres,  et  pour  les  neuf  compagnies,  69,093.  Plus,  pour  habille- 
ment et  dépenses  exlr.iordinnircs  des  cadets,  11,015  livres.  Étal  de  dé- 
penses pour  1084,  n»  60.  D.  G.  792 

'  Louvois  à  Morton  et  à  Bicsgriirny,  12  et  29  août  1682.  D.  G.  680. 

^  Luuvois  à  Montefranc,  18  auilt  1082  :  «l  Sa  Majesté  approuve  que  vous 
tassiez  ninrcliu  nvec  quelque  chirurgien  de  la  ville  de  Vaienciennes  de 
boime  volonté,  pour  peigner,  faire  les  cheveux  et  prendre  soin  de  cette 
jeunesse.  »  D.  0.  68U.  — l\  faut  noter  que,  )iour  favoriser  les  rapports 
des  cadets  avec  leurs  Inmillos,  Louvois,  surintendant  des  postes,  avait 
décidé  que  les  lettres  qui  leur  seraient  adressées  ne  subiraient  que  la 
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1  pas  de  la  liberté  qui  leur  était  laissée ,  en 
I  des  leçons  et  du  service.  LoutoIs  regardait 
îers  la  comédie  comme  un  mauvais  lieu^;  pour 
vc  les  cadets  de  ce  lieu-là  'el  des  autres,  il  avait 
lé  de  faire  établir  des  billards  dans  leurs  ca" 
Mous  les  jours  de  la  semaine,  ils  devaient  suivre 
leçons  de  mathématiques,  de  deux , heures  et 
chacune  ';  {nrescriptidn  excellente,  mais  qui  ne 
iais  rigoureusement  observée.  Aux  leçons  de  ma- 
iques,  les  cadets  préféraient  le  maniement  des 
et  leurs  officiers  les  laissaient  beaucoup  trop 
lent  suivre  leur  goût*.  Assimilés  d'ailleurs  aux 

U  taxe  habitoelle.  LooTois  aox  caj^taines,  37  septemlife  1682. 

>ii  k  Mortoo,  33  décemlnre  i6H3  :  c  U  aerok  i  craindre,  d 
etUHl  aux  cadets  d'aller  à  la  comédie,  que,  sons  ce  prétexte,  iU 
anchasseot,  d'autant  plus  que  comme  elle  ne  commence  que  sur 
>u  quatre  heures  après-midi,  ils  ne  pourroient  pas  être  de  re- 
i  la  citadelle  avant  la  fermeture  des  portes.  »  D,  G-  683.  —  Le 
684,  Louvois  écrivait  an  maréchal  de  Schônberg  :  a  Le  roi  a  été 
lu  refus  que  vous  avez  fait  à  une  troupe  de  comédiens  de  leur 
t  de  suivre  l'armée.  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire 
elle  approuvoit  fort  ce  que  vous  avez  fait,  et  elle  vous  recom- 
ne  pas  souffrir  qu'il  s'y  en  établisse  aucune.  »  D.  G.  723. 
»is  à  Huxelles,  26  décembre  1682.  D.  G.  683. 
»i8  }  Dufresne,  3  janvier  1683.  D.  G.  689. 
ts  è  Dufresne,  13  décembre  1682  :  <  Je  suis  surpris  de  ce  que 
oandez  qu'il  n'y  i  que  soixante-  trois  cadets  aux  mathématiques, 
ous  ne  pouvez  pas  douter  que  l'intention  du  roi  ne  soit  qu'ils 
ment  tous.  >  —  Louvois  à  de  Refuge,  23  juillet  1685  :  t  Le 
nformé  que  parmi  l'escouade  de  la  compagnie  de  gentilshommes 
mont  qui  a  été  envoyée  à  Longwy,  il  ne  s'en  trouve  que  quatre 
appris  les  mathématiques,  et  pas  un  qui  sache  une  règle  d'arilh- 
que,  pour  s'en  excuser,  ils  disent  qu'on  leur  laissoit  la  liberté 
ou  non.  Sa  Majesté,  qui  ne  veut  pas  souffrir  la  continuation 
il  désordre,  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  son  inlen- 
|ue  vous  obligiez  les  cadets  de  la  compagnie  qne  vous  corn- 
assister  à  toutes  les  leçons  qui  se  font,  sans  en  dispenser  aucun, 
{ue  prétexte  que  ce  aoit.  »  Z>.  G.  685-747. 
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troupos  (1c  garnison,  les  cadets  partageaient  avec  elles 
le  service  des  postes  et  des  gardes  ;  aucun  d'eux,  sous 
qnel(iue  prétexte  que  ce  fût,  n'était  dispensé  de  ce 
service,  pour  lequel  un  quart  de  la  compagnie  était 
commandé  chaque  jour  *. 

Louvois  s'était  réservé  l'inspection  générale  des 
compagnies  de  cadets  ;  il  les  visitait  souvent  à  l'impro- 
viste;  il  engagea  plusieurs  fois  Louis  XIV  à  les  visiter 
lui-même.  Le  17  juin  1683,  il  écrivait  de  Besançon  au 
ohancelier  Le  Tellier  :  «  Le  roi  monta  hier  à  cheval, 
en  intention  de  voir  la  citadelle  ;  il  trouva,  sur  l'espla- 
nade, la  compagnie  de  cadets  à  laquelle  il  vit  faire 
Texercicîe,  et  y  prit  tant  de  plaisir  qu'il  y  demeura 
jusqu'à  la  nuit.  Sa  Majesté  avoua  qu'elle  n'avoit  vu  au- 
cune troupe,  pas  môme  ses  compagnies  de  mousque- 
taires, faire  l'exercice  aussi  juste  que  cette  compagnie 
qui  est  composée  de  trois  cent  soixante  et  tant  de  ca- 
dets, parmi  lesquels  il  y  en  a  plus  de  quarante  qui 
n'ont  pas  plus  de  quatorze  ans  et  qui  cependant  com- 
mandent l'exercice  comme  pourroient  faire  les  offi- 
ciers ».  »  Les  cadets  étaient  tous  également  formés  au 
cervice  de  l'infanlcrie  ;  cependant  les  capitaines  de- 
vaient tenir  noie  de  ceux  qui,  ayant  quelque  bien,  pou- 
vaient être  en  état  de  se  mettre  en  équipage  et  de  se 
monter,  s'ils  étaient  appelés  à  servir  dans  la  cavalerie 
ou  dans  les  dragons*. 

*  Pour  la  mauvaise  saison,  Loiivois  avait  prescrit  que  Ton  donnât  des 
capotes  aux  cadcls  qui  étaient  plnc6s  en  sentineHc,  et  que,  pendant  h 
nuii,  on  les  relevât  toutes  les  heures,  et  même  toutes  les  demi-heuresi 
si  le  froid  était  rigoureux.  8  octobre  et  7  décembre  1082.  D.  G.  681- 
(»85. 

«  />.  G.  004. 

s  Circulaire  du  27  août  1682.  D,  G.  680. 
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n  1685^  lorsque  la  guerre  édala  eotre  la  France  et 
Nigne,  ces  pépinières  d'officiers  fournirent  à  lar- 
ane  foule  d'excellents  sujets  ;  plus  de  deux  mille 
te  reçurent  alors  des  brevets  temporaires  de  sous^ 
enmi  et  de  cornette,  et  les  vides  qu*ils  laissaient 
leurs  compagnies  furent  presque  aussitôt  com- 
Au  mois  d'avril  1684,  la  compagnie  de  Cambrai, 
étaient  sortis,  depuis  trois  mois,  plus  de  trois  cents 
ers,  comptait  encore  quatre  cents  élèves  sous  les 
s  ^  A  la  même  date,  un  détachement  de  trois 
I  cadets,  tirés  par  moitié  des  compagnies  de  Long- 
l  de  Melz,  avait  Tbonneur  d'être  désigné  pour 
ber  au  siège  de  Luxembourg.  Louvois  recomman- 
tout  spécialement  cette  jeunesse  au  maréchal  de 
iii  :  «  Le  roi  juge  à  propos,  lui  mandait-il,  que 
fassiez  venir  au  camp,  devant  Luxembourg,  cent 
lante  cadets  commandés  de  chacune  des  compa- 
;de  Metz  et  de  Longwy,  pour  vous  en  servir  à  quel- 
iclion  de  vigueur,  si  vous  en  avez  besoin,  et  cepen- 
,  en  visitant  les  travaux  qui  se  feront  pour  la  ré- 
on  de  la  place,  leur  donner  le  moyen  de  s'instruire, 
ajesté  vous  recommande  de  ne  les  faire  exposer 
lans  une  nécessité  et  de  même  que  vous  feriez  les 
quetaires  du  roi,  si  vous  les  aviez  dans  Tar- 
.  »  Fiers  de  celte  assimilation,  les  cadets  en  ré- 
irenl  le  bénéfice  ;  quand  vint  la  grande  action  du 
,  Tattaque  de  l'ouvrage  à  corne,  ils  revendiquè- 
la  première  place  en  tête  des  colonnes  d*assaut  ; 


uvois  au  chancelier,  28  avril  108i.  D.  G, 112» 
avraitf8l.  D.G.V12. 
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(Irlicnls  d'ospril,  de  l;uigai;o  et  de  mœurs,  peu  scru-, 
pultMix  aussi  sur  le  bien  d'aulrui,  parce  qu'ils  étaient 
lro|)  souvent  foires  de  vivre  d'expédients  et  de  ma- 
raude. I.ouvois  se  pi'oposa  de  supprimer  le  mal  et 
d'auf^menter  la  somme  du  bien,  de  faire  vivre  les 
cadets  en  simples  soldats,  mais  entre  eux,  et  de  re- 
lever, par  une  instruction  spéciale,  leurs  sentiments 
et  leurs  idées.  En  un  mot,  il  voulut  assurer  aux 
jeunes  gens  de  la  petite  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
ce  que  les  héritiers  des  grands  noms  trouvaient  déjà 
dans  les  deux  compagnies  des  mousquetaires  du  roi, 
le  bienfait  d'une  bonne  éducation  militaire. 

Le  12  juin  1(>82,  les  intendants  eurent  ordre  de 
publier,  par  tout  le  royaume,  que  le  roi  venait  d'insti- 
tuer, ù  Metz  et  a  Tournai,  deux  compagnies  destinées 
à  former  au  service  tous  les  jeunes  gentilshommes  de 
quatorze  à  vingt-cinq  ans  qui  voudraient  y  acquérir 
les  connaissances  et  les  qualités  nécessaires  pour  de- 
venir un  jour  de  bons  officiers.  Il  en  vint  une  telle 
foule  que,  moins  de  trois  mois  après,  le  nombre  des 
postulants  dépassait  quatre  mille,  et  qu'il  fallut,  pour 
les  recevoir,  créer,  non  plus  deux  seulement,  mais 
bien  neuf  de  ces  écoles  militaires. 

Une  ordonnance  du  1""  septembre  défendit  aux  ré- 
giments d'entretenir  des  cadets^  cx)mme  par  le  passé, 
si  ce  n'est  que  les  compagnies  colonelles  en  purent 
conserver  trois  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  ce  nouvel 
ordre,  à  la  date  du  25  juillet  1685,  acheva  d'effacer 
les  derniers  vestiges  de  l'ancien  usage. 

Les  neuf  compagnies,  dites  de  gentilshommes, 
furent  toutes  établies  dans  des  places  frontières,  à 
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urnai.  Cambrai,  Yalencieones,  Gharlemont,  Lon- 
fjj  Metz,  Strasbourg,  firisacb  et  Besançon  ^  Elles 
rent  pour  capitaines  les  commandants  mêmes  de  ces 
ices.  Les  commencements  furent  naturellement  un 
u  confus.  Gomme  il  n'y  avait  ni  concours,  ni  exa* 
m  d'aucune  sorte,  les  intendants  sollicités,  assié- 
s  de  toute  part,  acceptèrent  de  droite  et  de  gauche 
is  les  candidats  qui  leur  étaient  recommandés.  Les 
(inaissances  acquises  se  réduisaient  en  général  à 
m  peu  de  chose;  il  se  trouva  qu'on  avait  reçu  des 
iets  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  \  Même  la 
lite  d'âge,  la  seule  condition  qui  eût  été  réglée, 
;  quelquefois  outrepassée  jusqu'au  ridicule;  il  était 
ficile  assurément  de  voir,  sans  se  moquer,  des 
iets  de  trente-quatre  ans,  et  même  de  quarante- 
iq,  au  milieu  d'adolescents  qui  en  avaient  quatorze 
peine'.  Plusieurs  avaient  déjà  servi;  l'un  d'eux, 
3  de  vingt-huit  ans  *,  était  noté  comme  ayant  fait 
ite  la  guerre  de  Hollande,  de  1672  à  1679,  en 
alité  de  sous-lieutenant  et  de  lieutenant. 
Pour  ce  qui  est  des  conditions  sociales,  elles 
lient,  comme  les  âges  de  la  vie  et  les  aptitudes  in- 
lectuelles,  très-diversement  représentées.  Il  ne  fan- 
ait pas  s'arrêter  à  ce  titre  fastueux  de  compagnies 
gentilshommes.  Cette  étiquette  aristocratique  cou- 


Qael<{ne3  années  après,  la  compagnie  de  Metz  fut  tranaféitée  i  Sarre- 

s,  et  celle  de  Valenciennes  à  Béfort. 

l/juvois  à  Dufresne,  13  décembre  1682.  D.  G-  683. 

LouTuis  à  La  Chélardic,  18  novembre  1682;  à  Moncant,  26  fénier 

5.  D.  G.  C82  et  742. 

Chabot,  fils  d'un  bourgeois  de  Gap.  Mémoire  du  16  juin  1683.  D.  6. 
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sept   de  ses  camarades  le  firent  évader  et  Tescorlè- 
rcnt  hors  du  territoire  français  jusqu'à  Namur.  A_ 
leur  retour,  le  reste  de  la  compagnie,  encouragé  par- 
riiésilation  des  officiers,  se  mit  en  pleine  révolte 
Trompé  d'abord  par  des  rapports  adoucis,  Louvois  éclata 
quand  il  connut  toute  la  vérité.   L'indiscipline  dc^^ 
cadets  était  pour  l'armée   d'un    funeste   exemple  ^ 
elle  fut  sévèrement  châtiée.  Deux  des  plus  coup^. 
blés,  condamnés  par  un  conseil  de  guerre,   furen/ 
passés  par  les  armes  ;  toute  la  compagnie,  désarmée 
d'abord,  fut  bientôt  après  licenciée,  les  mauvais  sujels 


envoyés  et  de  ce  qui  m'a  élé  écrit  ci-devant,  que  le  prisonnier  avolt  les 
fers  aux  pieds,  qu'il  s'est  sauvé  par  un  trou  qui  avoit  été  fait  par  des 
déserteurs  et  qui  avoit  été  remaçonné,  que  ce  trou  ne  peut  avoir  été 
fait  par  ce  cadet  en  moins  de  deux  ou  trois  jours  ;  que  lorsqu'il  fut  recon- 
duit dans  la  prison  pour  la  dernière  fois,  un  cadet  l'ut  chargé  de  lui  aller 
remettre  les  fers  aux  pieds,  et  que  l'on  lui  porta  des  limes  dans  la  bras- 
serie, ce  qui  ne  peut  avoir  été  fait  que  le  brasseur  n'en  ait  eu  connois- 
sance,  et  vous  devriez  l'avoir  entendu  aussi  bien  que  ses  garçons,  sM  eo 
a,  même  le  sergent  de  la  compagnie  qui  fut  chargé  de  lui  aller  faire  re- 
mettre les  fers  aux  pieds;  car  s'il  ctoit  entré  dans  la  prison,  il  seroit 
impossible  qu'il  n'eût  vu  le  travail  que  le  cadet  avoit  fait  pour  rompre 
la  voûte  de  son  cachot.  J'ai  lu  avec  furprise  les  réflexions  que  j'ai  Iruu- 
vées  à  la  suite  de  labrégé  des  informations  ;  car  je  n'ai  point  ouï  dire 
que  quand  on  a  pris  plusieurs  voleurs,  contre  partie  desquels  on  trouve 
des  preuves  que  l'on  ne  trouve  point  contre  les  autres,  les  juges  puissent 
être  embarrasses  à  prononcer  contre  ceux  qui  sont  convaincus  de  vol, 
parce  qu'ils  n'en  trouvent  point  contre  les  autres  qu'ils  ont  ouï  dire  être 
aussi  coupables  que  ceux-là.  L'inlcnlion  de  Sa  Majesté  est  donc  que  le 
conseil  de  guerre  soit  assemblé  sans  plus  de  retard,  puisque  l'instruction 
est  faite,  et  que  ceux  qu'elle  a  nommés  pour  le  composer  rendent  un 
bon  jugement  contre  ceux  qu'ils  trouveront  coupables,  la  complicité  de 
plusieurs  autres,  non  nommés  dans  les  informations,  ne  devant  point  ser- 
vir à  excuser  ceux  qui  y  sont  désignés;  et  la  faute  de  ceux  qui  se  trouvent 
convaincus  ne  devant  point  être  excusée,  parce  que  beaucoup  d'autrci 
l'ont  commise  avec  eux  ;  elle  doit  cire  au  contraire  punie  d'autant  plus 
sévèrement  que  la  multiplicité  des  coupables  a  eu  de  plus  dangereuses 
consé<iueiKcs.  Je  vous  répète  donc  que  le  conseil  de  guerre  doit  s'assem- 
bler pour  juger  tous  ceux  auxquels  vous  avez  instruit  le  proccs  par  réco- 


d.  . 
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rorlain  nomhi'c  do  ses  camarades  avaient  envahi  la 
jrrnnde  place  de  Rosançon  ;  le  chef  de  l'émeute,  un 
sn'uTiU,  paya  de  sa  vie  cet  outrage  à  la  loi*.  Ces  deux 
ivvidlt's,  iMh'rj;iquement  réprimées  par  Louvois,  furent 
les  seuli»s  qui  éclatèrent;  mais  elles  laissèrent  dans 
l'osprit  de  Louis  XIV  une  impression  mauvaise. 

L'institution  des  cadets,  que  Louvois  ne  cessa  pas 
(raméliorer  et  qui  n'avait  besoin  que  d*ètre  soutenue, 
survécut  à  peine  à  son  auteur.  Louvois  mort,  on  ne 
s'occupa  pas  de  chercher  une  main  à  la  fois  souple  et 
vigoureuse  pour  manier  et  contenir  cette  ardente  jeu- 
nesse ;  on  réveilla  seulement  le  souvenir  des  anciens 
désordres  ;  on  fil  valoir  aussi  la  dépense  qu'on  n'osa 
pas  dire  inutile,  mais  qu'on  montra  grande,  et  Louis  Xff 
se  laissa  persuader.  En  169*2,  on  cessa  d'admettre  de 
nouveaux  cadeîs;  en  1694,  ceux  des  anciens  qui  n'é- 
taient pas  devenus  officiers,  furent  répartis,  comme  au 
temps  jadis,  dans  les  compagnies  des  régiments  ;  on 
revenait  au  passé;  quel  triomphe  pour  les  ennemis 
de  Louvois  1  Et  tandis  qu'une  institution  française  dis- 
paraissait en  France,  délaissée  par  Louis  XIV,  on  lare- 
trduvail  florissante  sur  la  terre  étrangère,  en  Hollande, 
transplantée  par  le  prince  d'Orange,  et  en  Allemagne, 
par  l'Electeur  de  Brandebourg. 

Eu  créant  les  compagnies  de  cadets,  Louvois  avait 
voulu  satisfaire  deux  intérêts  qu'il  ne  séparait  jamais 
dans  sa  pensée,  le  bien  de  l'armée,  le  bien  du  roi. 
A  l'armée,  il  donnait  de  meilleurs  officiers  subalternes; 
au  roi,  il  donnait  une  plus  grande  autorité  sur  Tar- 

*  Louvois  à  Monlauban,  9  et  U  août  1085.  D.  G.  748é 


PRIX  ]»  GHfB688  KLITIIRES.  MI5 

I,  m  dimifinant)  non  pas  l'action  légitime  et  ne- 
aire,  mais  Finflaenee  excessive  et  abusive  des 
les  sapérieurs,  ratachés  de  vénalité,  sur  les  bas 
les  qni  ne  se  vendaient  pas.  Cette  préoccupation  de 
ité  dans  Tannée  lui  avait  inspiré  d'autres  ré- 
les  qoe  les  intérêts  particuliers,  ennemis  de  Fin- 
:  général,  battirent  en  brèche,  après  la  mort  du 
d  ministre,  et  ruinèrent,  avec  l'assentiment  et  au 
d  dommage  de  liOuis  XIY. 
irvois,  entre  autres  choses,  s'inquiétait  avecraison 
[nrix  exagérés  où  était  poussé,  par  le  fol  empor- 
nt  des  compétiteurs,  le  trafic  des  régiments  et  des 
)agnies.  Dans  ces  combats  d'argent,  le  vainqueur 
$é,  obligé  de  s'endetter  pour  payer  sa  victoire,  de- 
vait hors  d'état  de  satisfaire  aux  dépenses  quoti- 
les  et  nécessaires  pour  le  bien  du  se^ice.  Quelque 
ulté  qu'il  y  eût  à  intervenir  dans  un  commerce 
tant  qu'il  était  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs, 
ît  rester  libre,  Louvois  y  intervint,  et,  s'il  ne  lui 
)as  permis  de  limiter  les  folies  des  grands  sei- 
rs,  il  sauva  du  moins  les  fortunes  moyennes,  en 
it,  dans  la  cavalerie  par  exemple,  les  régiments 
mtilshommes  au  taux  uniforme  de  22,500  livres, 
12,000  les  compagnies  de  ces  régiments  ^';  mais 
put  pas  faire  que  les  compagnies  aux  gardes  n'at- 
issent  le  prix  incroyable  de  80,000  livres,  et 
put  pas  empêcher  à  la  fin  que  Louis  XIV,  cédant 
sollicitations  des  acquéreurs  qui  voulaient  relever 

logean,  iO  mars  et  16  octobre  1689.  On  peut  sanrre,  dans  le  Jour- 
'■  DangeaUf  qui  tient  exactement  note  des  rentes  et  des  prix  de 
les  coors  tiîs-faritbles  de  la  propriMé  niiitaiiv. 


M6  LES  PETITS  RÊGIXESTTS. 

l  iinporlanrp  d'nn  p-a«ie  si  chè^e^^?nt  acquis,  nac- 
ror  lîU  ;i  tous  les  capitaine^  aux  gardes  le  rang  de 
ri»ltnu»l  V  Cétnit  là  une  concession  funeste  à  la  bonne 
oru'.iMisition  de  l'année  et  tout  à  fait  contraire  aux 
jtlri's  dr  LiUVois. 

Tout  <*e  (|u'd  avait  pu  essayer  d'ailleurs  pourdécou- 
ra^«T,  non  pas  le  zèle,  mais  la  vanité  des  officiers,  il 
l'axait  lait.  Toutes  les  fois  qu'il  s'était  agi  d'augmenter 
I  t»fft»rtif  de  l'armée  par  des  levées  nouvelles,  il  a^'ait 
ronseillé  au  roi  d'augmenter  le  nombre  des  bataillons 
dans  1rs  anciens  régiments,  plutôt  que  de  créer  des 
ré^'inienls  nouveaux,  et  de  faire  la  dépense  inutile 
<le  nouveaux  étals-majors.  Bien  souvent  il  réussit  à 
reltMiir  la  complaisance  du  roi  pour  des  seigneurs  qui, 
sans  souci  de  l'armée  ni  des  finances,  ne  songeaient 
qu'à  devenir  colonels;  mais  il  y  avait  des  temps,  surtout 
vers  la  tin,  où  le  roi  lui  échappait. 

Vauban  se  rencontrait  naturellement  avec  lui 
pour  blAmer  la  créalion  de  ces  nouveaux  corps, 
d(^  ces  petits  régiments,  comme  on  les  appelait,  et 
à  la  télc  desquels  le  roi  mettait  trop  souvent  de 
petits  colonels.  Sollicité  un  jour  d'appuyer  un  de  ces 
jouvenceaux  auquel  il  reconnaissait  du  mérite,  du  feu 
et  de  la  valeur,  il  s'y  refusait  cependant  :  «  Je  vois  si 
peu  de  raison,  écrivait-il  à  Louvois,  de  donner  la  con- 
duite des  corps,  qui  doivent  être  considérés  comme  les 
bras  et  l'épée  de  TEtat,  à  de  jeunes  gens  qui  auroienl 
encore  besoin  d'être  conduits  eux-mêmes,  dix  ansdu- 

>  la  date  est  importante  &  noter;  c'est  le  23  mars  1691,  pendant  le 
sii'.jçe  de  Mons,  qui  fut  le  dornicr  grand  service  rendu  par  LoBfoi*' 
Louis  XIV,  et  reproché  par  Louis  XIV  à  Louvois. 
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que  je  ne  puis  me  résoudre  à  faire  une  demande 
lie  nafure  ^  » 

m  des  abus  qui  nuisaient  le  plus  au  bon  ordre 
ne  à  l'unilé  de  l'armée,  c'était  k  nomencla- 

perpétuellement  variable  des  régiments  qui 
geaient  de  nom  en  même  temps  que  de  pro- 
aire ;  cet  abus  était  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
(lait  digne  de  respect,  parce  qu'il  était  un  vieil 
%  et  qu'à  le  défendre,  les  intéressés  paraissaient 
re  moins  de  vanité  que  de  légitime  orgueil.  Gq^en- 
,  à  force  de  persévérance  et  de  bonnes  raisems, 
ois  en  vint  à  bout.  Il  parvint  à  substituer,  pour  le 
grand  nombre,  aux  noms  des  colonels  des  noms 
lanents,  des  noms  de  province  en  général.  A  la  date 

janvier  1691,  on  peut  lire  dans  le  Journal  de 
eau  cette  remarque  :  «  11  n'y  a  quasi  plus  de  régi- 
d'infanterie  qui  porte  le  nom  des  colonels.»  Dans 

novembre  1688.  D.  G.  827.  —  Au  mois  de  novembre  1G89,  le 
s  de  Grignan,  petit-fils  de  madame  de  Sévignéi  oblieal,  par  la  pro- 
du  Dauphin,  le  rcgimcnt  du  chevalier  de  Grignan,  son  oncle,  de- 
naréchal  de  camp.  Le  nouveau  colonel,  capitaine  de  cavalerie  dc- 
elques  mois,  n'a  pas  tout  à  fait  dix-huit  ans.  Le  22  janvier  1690, 
e  de  Sévigné  écrit  à  sa  fille  :  «  Mon  fils  est  en  peine  de  voir  un 
nfant  de  dix-sept  è  dix-huil  ans  à  la  Icte  d'une  si  grosse  troupe;  il 
rient  assez  du  temps  passé  pour  savoir  que  c'est  une  affaire  à  cet 
i  de  commander  d'anciens  officiers.  »  Le  marquis  de  Sévigné  prend 
le  et  s'adresse  lui-même  à  sa  sœur  :  a  Votre  enfant  me  pnroU  bien 
bien  neuf,  bien  peu  fait,  pour  soutenir  un  aussi  grand  fardeau  que 
3nt  il  est  chargé,  un  régiment  de  douze  compagnies  à  dix-huit  ans. 
•il  doux,  on  lui  passera  la  plume  par  le  bec  ;  sera-t-il  rigoureux  et 
I.  mais  qu'il  prenne  garde  d'avoir  raison  invinciblement,  car  d'user 
ité  et  d'avoir  tort  fait  retomber  dans  de  grandes  humiliations.  S'il 
gé de  faire «|uelquc  action  de  rigueur,  c'est  une  grande  extrémité; 
le  cette  cxticciili',  les  conséquences  en  sont  dangereuses,  surtout 
!S  moustaches  et  des  chamois  (c'est-à-dire  avec  les  vieux  orficiers). 
e  le  plains;  il  est  avancé  de  trop  bonne  heure,  et  cet  avancement 
I  raalbeur.  » 

18, 


518  EÎ^COURAGEMENTS  ET  RÉCOMPENSES. 

un  contrôle  de  cette  année  1691,  sur  quatre-vingt-huit— 
régiments  d'infanterie  française,  soixante-douze,  en- 
effet,  ont  des  noms  permanents,  et  seulement  seize  de&- 
noms  variables.  Mais  Louvois  meurt  celte  année  même; 
vingt-trois   ans  après,  dans  un  contrôle  de  1714^ 
le  nombre  des  régiments  d'infanterie  française  s  est 
élevé  au  chiffre  énorme  de  deux  cent  trente-huit;  qua- 
tre-vingt-quatorze ont  des  noms  permanents;   cent 
quarante-quatre  portent  les  noms  de  leurs  colonels. 
Entre  ces  deux  contrôles,  il  y  a  la  dislance  d'un  bon 
système  à  iin  mauvais,  de  l'ordre  à  l'anarchie,  de  Lou- 
vois à  Chamillard  et  à  Voysin. 

Sévère  pour  les  vaniteux,  impitoyable  pour  les  né- 
gligents S  dédaigneux  des  flatteurs,  Louvois  n'a  jamais 
cessé  d'encourager  le  mérite  modeste  et  le  dévouement 
sincère.  Aux  bons  officiers,  les  gouvernements,  les 
commandements,  les  lieutenances,  les  majorités  et 
les  autres  fonctions  à  la  suite  dans  les  places  et  cita- 
delles, les  inspections  générales  et  particulières,  les 
graiificalions,  les  prieurés  et  commanderies  de  Saint- 
Lazare,  et  enfin  des  pensions  fondées  sur  les  revenus 
disponibles  de  l'Hôtel  des  Invalides  •. 

J  Qui  est-ce  qui  n'a  pas  lu  la  lettre  de  madame  de  Sévigné  à  sa  fille, 
du  4  lévrier  1GS9?  «  M.  de  Louvois  dit  l'autre  jour  tout  haut  à  M.  de 
^'ogaret  :  Monsieur,  votre  compagnie  est  en  fort  mauvais  état.  —  Mon- 
sieur, dit-il,  je  ne  le  savois  pas.  —  Il  faut  le  savoir,  dit  M.  de  Louvois; 
l'avez-vous  vue?  —  Non,  monsieur,  dit  Nogaret.  —  l\  faudroit  l'avoir 
vue,  monsieur.  —  Mons'cur,  j'y  donnerai  ordre.  —  l\  faudroit  l'avoir 
donné.  Il  f  tut  prendre  un  parti,  monsieur,  ou  se  déclarer  courtisan,  ou 
s'acquitter  de  son  devoir,  quand  on  est  officier.  »  Voilà  du  Louvois,  du 
plus  pur  ol  du  meilleur. 

-  Louvois  aux  inspecteurs,  29  octobre  1680  :  «  Le  roi  ayant  résolu  de 
disposer,  entre  ci  et  un  mois,  des  biens  qui  ont  éio  réunis  à  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  dont  les  revenus  montent  à  près  de  500,000  livres  par  ant 
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s6  parles  nécessités  de  la  gaerre,  Louiwis  avait 
dans  ces  nécessités  mêmes,  l'occasion  de  rap- 

6l6t  a  fiût  ptrtagor  en  cent  qutrante-cÎBq  comminderiet,  doot 
[igt-dix  Ttadront  depuis  900  livres  de  rente  jusqu^à  2,000  Uvres, 
depuis  9,000  livres  de  rente  jmqu'i  4,000  écns,  et  etnq  grands 
[ai  Taodront  2,000  éciis  cbacnn.  Elle  a  résola  en  même  temps 
donner  qu'à  des  gens  qnî  auront  été  estropiés  &  sou  service, 
are,  soit  sur  mer,  on  à  d'anciens  officiers  qui  sont  actuellement 
roopes,  lesquels  seront  eapablet  de  recevoir  ce  J^enfait  du  roi, 
[n'étant  catholiques,  ils  soient  chevaliers  de  Saint-Lazare;  de 
avertiras,  s'il  vous  plstt,  les  officiers  de  votre  département,  afin 
{ui  croiront  être  par  leurs  services  en  état  d'obtenir  de  pareilles 
Sa  Majesté,  puissent  faire  les  diligences  nécessaires  auprès 
r  la  £nre  ressouvenir  de  leurs  s^irices.  Cependant  Sa  Ibjesté 
i  vous  m'envoyies,  entre  ci  et  quinse  jours  ou  trois  senuiinesau 
un  état  de  tous  les  officiers  de  votre  département  que  vous 
nvoîr  mériter  de  semblables  grâces,  soit  par  la  longdeor  de 
ices,  smt  par  la  distincti<m  avec  laquelle  ils  les  auront  rendus, 
grandes  blessures  qu'ils  auront  reçues.  Vous  observerez,  s'il 
,  qu'il  ne  faut  point  parler,  dans  eet  état,  de  ceux  qui  font  pro- 
t  k  religion  prétendue  réibnnée,  parce  que  ces  8<»'tes  de  biens 
it  être  possâiés  par  eux.  Vous  me  marquerez  aussi,  s'il  vous 
provinces  d'où  seront  les  officiers,  afin  que  Sa  Majesté  puisse, 
3  faire  se  pourra,  leur  donner  du  bien  dans  leurs  pays.  » 
1,  1*'  février  1691  :  <  M.  de  Louvois  a  trouvé  qu'il  y  avoit  un 
id  fonds  de  reste  de  l'argent  des  Invalides  pour  en  faire  un  rc- 
idcrable,  et  a  proposé  au  roi  de  prendre  cet  argent  et  de  con- 
'  la  maison  de  ville  de  Paris  des  rentes  qui  seront  employées 
is  pour  des  officiers  blessés.  »  —  Projet  d'arrêt  :  t  Sa  Majesté 
informée  qu'il  reste  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
me  somme  de  900,000  livres,  et  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à 
soit  employée  utilement,  a  ordonné  que  cette  somme  sera 
Trésor  royal  pour  être  employée  en  acquisition  de  rentes  au 
-huit  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  au  profit  de  ladite  maison  ; 
3sté  ayant  fait  réflexion  que,  par  l'édit  de  fondation  de  la- 
m,  il  lui  est  défendu  de  faire  aucune  acquisition.  Sa  Majesté 
es  50,000  livres  de  rente  par  an,  qui  seront  payées  au  receveur 
îs  Invalides,  soient  par  lui  payées  aux  officiers  estropiés  ou  an- 
le  service  qui  auront  pour  cela  des  brevets  de  Sa  Majesté,  Sa 
fant  résolu  de  faire  distribuer  lesdites  50,000  livres  en  vingt 
e  4,000  livres  chacune,  vingt  de  600  livres,  vingt  de  500,  et 
400,  lesquelles  seront  payées  de  six  mois  en  six  mois,  et  les- 
»dits  officiers  toucheront  pendant  leur  vie,  et  ne  pourront  être 
aucuns  de  leurs  créanciers,  a  Janvier  1691,  n«  169.  D.  G.  1020. 
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sopl  (le  SCS  camarades  le  firent  évader  et  Tescorlè- 
riMïl  hors  du  territoire  français  jusqu  a  Namur.  A 
ItMir  loloiir,  le  reste  de  la  compagnie,  encouragé  par 
riiôsilation  des  otliciers,  se  mit  en  pleine  révolte. 
Trompé  d'abord  par  des  rapports  adoucis,  Louvois  éclata 
(|nnnd  il  conimt  toute  la  vérité.  L'indiscipline  des 
cuulets  était  pour  Tarniée  d'un  funeste  exemple; 
elle  fut  sévèrement  châtiée.  Deux  des  plus  coupa- 
bles, condamnés  par  un  conseil  de  guerre,  furent 
passés  par  les  armes  ;  toute  la  compagnie,  désarmée 
d'abord,  fut  bientôt  après  licenciée,  les  mauvais  sujets 


oiivoyés  et  de  ce  qui  m't  élé  écrit  ci-devant,  que  le  prisonnier  avolt  les 
Ters  aux  pieds,  qu'il  s'est  sauvé  par  un  trou  qui  avoit  été  fait  par  des 
déserteurs  et  qui  a  voit  été  remaçoané,  que  ce  trou  ne  peut  avoir  été 
fait  par  ce  cadet  en  moins  de  deux  on  trois  jours  ;  que  lorsqu'il  fut  recon- 
duit dans  la  prison  pour  la  dernière  fois,  un  cadet  tut  chargé  de  lui  aller 
remettre  les  fers  aux  pieds,  et  que  l'on  lui  porta  des  limes  dans  la  bru- 
scrie,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  fait  que  le  brasseur  n'eu  ait  eu  connois- 
sance,  et  vous  devriez  l'avoir  entendu  aussi  bien  que  ses  garçons,  s'il  en 
a,  même  le  serf^cnt  de  la  compagnie  qui  fut  chargé  de  lui  aller  faire  re- 
mcllre  les  fers  aux  pieds;  car  s'il  ctoit  entré  dans  la  priaon,  il  serait 
impossible  quMI  n'eût  vu  le  travail  que  le  cadet  «voit  fait  pour  rompre 
h\  voûte  de  son  cachot.  J'ai  lu  avec  surprise  les  réflexions  que  j'ai  IruO' 
vves  à  la  suite  de  l'abrégé  des  informations  ;  car  je  n'ai  point  ouï  dire 
que  quand  on  a  pris  plusieurs  voleurs,  contre  partie  desquels  on  troure 
fies  preuves  que  l'on  ne  trouve  point  contre  les  autres,  les  juges  puiaseol 
être  embarrassés  à  prononcer  contre  ceux  qui  sont  convaincus  de  vol, 
parce  qu'ils  n'en  trouvent  point  contre  les  autres  qu'ils  ont  ou!  dire  être 
aussi  coupables  que  ceux-là.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  doncquf  1® 
conseil  de  guerre  soit  assemblé  sans  plus  de  relard,  puisque  riostnictioo 
est  faite,  cl  que  ceux  qu'elle  a  nommés  pour  le  composer  rendent  oo 
bon  jugement  contre  ceux  qu'ils  trouveront  coupables,  la  complicité  de 
plusieurs  autres,  non  nommés  dans  les  informations,  ne  devant  point  tef 
vir  à  excuser  ceux  qui  y  sont  désignés;  et  la  faute  de  ceux  qui  se  Iroureot 
convaincus  ne  devant  point  être  excusée,  parce  que  beaucoup  d'autre! 
l'ont  commise  avec  eux  ;  elle  doit  être  au  contraire  punie  d'autant  plo^ 
sévèrement  que  la  multiplicité  des  coupables  a  eu  de  plus  dangereuses 
conséqui'iu'cs.  Je  vous  répèle  donc  que  le  conseil  de  guerre  doit  s'asscn»' 
blcr  pour  juger  tous  ceux  auxquels  vous  avec  iustruit  le  procès  par  réco- 
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!  renvoyés  du  service,  et  le  surplus  dispersé  dans 
uit  autres  compagnies,  qui  fournirent  chacune  un 
9re  égal  de  cadets,  afin  de  reconstituer,  sous  un 
eau  capitaine  et  de  nouveaux  officiers,  la  compa- 
de  Cbarlemont  \  Deux  mois  après  cependant,  la 
de  Besançon  fut  troublée  par  un  désordre  pareil  ; 
jse  était  la  même,  un  duel  ;  le  coupable  également 
it  soustrait  par  la  fuite  à  la  justice  rigoureuse  qui 
>sait  les  duellistes;  l'exécution  s'était  faite  en  ef- 
et  c'était  pour  abattre  la  potence  et  détruire  le  ta- 
1  d'infamie  qui  portait  le  nom  du  condamné,  qu'un 


;  et  confrontation,  que  Sa  Majesté  ne  troavera  point  mauvais  que 
«il  de  guerre  absolve  ceux  de  ce  nombre  que,  ou  p.ir  leur  trop 
ï  ou  par  la  qualité  des  dépositions,  il  ne  jugera  pas  devoir  être 
•t  qu'à  regard  des  autres  qui  se  trouveront  coupables,  soit  que 
Duibre  soit  plus  ou  moins  grand  que  celui  de  dis  porté  par  ma 
lu  4  de  ce  mois,  ils  doivent  être  jugés  par  le  conseil  de  guerre  et 
nnés  à  la  peine  que  le  conseil  croira  que  leur  faute  mérile,  bf^uelle 
ru  être  exécutée  que  contre  deux  sur  lesquels  le  mauvais  sort 
ra.  Je  n'esliiiie  pas  que  le  conseil  de  guerre  doive  prononcer  au- 
eine  contre  les  cadels  qui  n'auront  pas  eu  les  deux  mauvais  billels; 
ans  (JilOculté  qu  ils  doivent  être  remenés  en  prison  pour  y  allcndrc 
res  de  Sa  Majesté.  Il  ne  doit  point  non  plus  rien  prononcer  contre 
1res  cadets  de  la  compagnie,  el  il  faut  laisser  à  Sa  Majesté  le  soin 
nner  ce  qu'elle  jugera  à  propos  pour  séparer  des  gens  qui  ont 
s  une  pireiile  faute.  »  Au  même,  'il  juin:  a  Je  prends  bemcoup 
là  l'aflliction  de  M.  de  Réveillon;  mais  après  ce  qui  s'éloit  passé, 
)it  guère  poî^sible  que  lui,  ni  ceux  qui  peuvent  prendre  part  à  ce  qui 
:hc,  pussent  attendre  une  punition  fnoins  sévère  que  celle  qu'il  a 
Le  roi  a  donné  son  gouvernement  et  le  commandement  de  la  com- 
:  de  cadets  à  M  de  Refuge,  qui  s'y  rendra  incessamment.  11  ne  con- 
;>oipl  (jue  le  jugement  du  consci^  de  guerre,  par  lequel  les  deux 
de  la  compagnie  de  Charlemont  ont  été  condamnés,  soit  rendu 
dans  la  forme  qu'il  est,  et  vous  devez  en  rclranclier  tout  ce  qui 
enlion  de  l'intention  que  vous  eue  de  faire  le  procès  à  la  compa- 
mlière,  ce  qui  ne  vous  a  jamais  été  commandé  par  Sa  Majesté,  ni 
meut  n'a  jamais  été  pensé  par  personne  qui  ait  instruit  un  juge- 
contre  une  compagnie  de  gens  de  guerre.  t>  D.  G.  740. 
mvois  aux  capitaines,  26  juin  1G85.  D.  G.  740. 
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gées  de  tous  frais  d'entretien  ;  le  roi  se  mettait  à  leur 
place;  les  officiers  étaient  traités  comme  ceux  des 
troupes  régulières^,  et  les  miliciens  comme  les  sol- 
dats *.  Il  n'y  avait  plus  de  différence  entre  eux  '. 

Le  milicien,  d'après  l'ordonnance, n'était  engagéque 
pour  deux  ans.  S'il  se  mariait  à  son  retour  dans  le  vil- 
lage, il  devait  être,  pendant  les  deux  années  suivantes, 
exempt  de  la  taille;  mais  il  faut  bien  dire  que  les  pro- 
messes de  l'ordonnance,  sur  la  durée  du  service  au 
moins,  ne  furent  pas  scrupuleusement  tenues.  Il  ar- 
riva que  ces  régiments  de  milices,  institués  d'abord  à 
titre  de  réserve,  se  trouvèrent,  pour  la  plupart,  formés 
d'anciens  soldats,  et  dès  lors,  tout  de  suite  propres  à 
servir  en  garnison  et  même  en  campagne  *.  On  s'ef- 
força donc  de  les  retenir; au  lieu  de  renvoyer,  le  1" dé- 
cembre 1690,  tous  les  miliciens  levés  à  la  fin  de  Tannée 
1688,  on  les  fit  tirer  au  sort  pour  n'en  laisser  aller 
que  le  tiers  ;  Tannée  suivante,  on  fit  de  même,  si  bien 
que  le  dernier  tiers  ne  fut  libéré  qu'à  la  fin  de  Tannée 
1692,  après  quatre  ans  de  service. 

L'épreuve  avait  si  bien  réussi  d'abord  qu'on  ne  larda 
pas  à  lever  de  nouveaux  régiments,  particulièrement 
en  Gascogne  et  en  Guyenne.  L'institution,  toutefois, 


*  Deux  colonels  de  milices,  anciens  capitaines  dans  Tannée,  furent  faits 
Itrijradiers  en  1091. 

2  Trois  sorjs  par  jour,  et  le  pain. 

^  Louvois  aux  commandants,  1"  septembre  1689  :  «  Le  roi  a  <5lé  averli 
que  les  cavaliers  et  soldats  insultent  les  soldats  de  milices  en  les  appe- 
lant paysans,  et  proférant  contre  eux  d'autres  injures  de  cette  nature.  » 
Il  fautqun  cela  (csse.  D.  G.  8i5. 

'*  f.c  léj^inionL  levé  en  Bourgogne  comptait  800  anciens  soldats  sui 
1,000  hommes;  il  fut  envoyé  tout  de  suite  en  Dnuphiné,  et  deux  an5 
après,  en  Piémont. 


I  mms  de  décembi^e  1 688  %  une  ordonnenee  Wftàe 
errnt  aux  intendanis  des  anciennes  proinnces  de 
I  procéder  dans  toutes  les  paroisses  de  leurs  gêné- 
es, suivant  Fimportance  de  la  contrikiUon  foncière 
littée  par  chacune  d'elles,  au  choix  d'un  ou  de  plu- 
rs  miliciens  %  à  prendre  parmi  les  gens  non  ma- 
de  vingt  ans  à  quarante.  Tout  milicien  devait  être 
Hé  et  armé,  mais  sans  aucune  obligation  d'unifor- 
t',  aux  frais  de  la  paroisse,  et  recevoir  d'elle  ui^ 
ft  de  deux  sous  par  jour;  moyennant  quoi,  il  de» 
se  tenir  aux  ordres  des  officiers  nommés  par  le 
et  s'exercer,  en  attendant,  les  dimanches  et  fêtes^ 
laniement  des  armes.  Cinquante  miliciens  des  pih 
;es  les  plus  voisines  formaient  une  compagnie,  et 
lie,  dix-huit  ou  vingt  compagnies  formaient  un 
ment.  Il  y  eut  ainsi  trente  régiments  donnant  un 
ïtif  général  de  25,000  hommes  environ.  Tous  les 
iers,  depuis  le  colonel  jusqu'au  lieutenant,  étaient 
sis  parmi  les  gentilshommes  de  la  province,  et 
nt  que  possible,  parmi  les  gentilshommes  ayant 
i  dans  l'armée.  Ils  touchaient,  sur  les  fonds  des 
^ralités,  en  temps  ordinaire,  des  appointements 
considérables,  puisqu'ils  ne  montaient  pas  à  plus 
il  cents  livres  pour  le  colonel.  Mais,  si  le  régiment 
i  convoqué  pour  marcher  hors  de  la  province, 
s  les  généralités  et  les  paroisses  étaient  déchar- 

/ordonnance  est  datée  du  29  novembre,  dans  le  t.  817  du  Dépdt 
Guerre;  mais  il  y  a  apparence  qu'elle  n'a  été  publiée  que  quel- 
jonra  après;  le  Journal  de  Dangeau  la  rapporte  au  9  décembre, 
n  milicien  pir  2,000  livres  de  taille. 

in  bon  chapeau,  un  justaucorps,  des  culottes  et  des  bas  de  gros  drap, 
s  treillis  doublé  de  toile. 
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i:.\»<  do  Ions  friiis  d'onlrelicn  ;  le  roi  se  mellait  à  leur 
\Aaco:  les  nlliciiTs  étaient  Irailés  comme  ceux  des 
li.'n|)'S  ivjinliôivs*,  et  les  miliciens  comme  les  sol- 
ihils  \  Il  n'y  avait  pins  de  différence  entre  eux*. 

Le  nii.irien,  d'après  Tordoimance,  n'était  engagéque 
ponr  deux  ans.  Si!  se  mariait  à  son  retour  danslevil- 
la^v,  il  devait  être,  pendant  les  deux  années  suivantes, 
exempt  de  la  taille:  mais  il  faut  bien  dire  que  les  pro- 
messes de  l'ordonnance,  sur  la  durée  du  service  au 
moins,  ne  furent  pas  scrupuleusement  tenues.  Il  ar- 
riva que  ces  ré^'imenls  de  milices,  institués  d'abord  à 
titre  de  réserve,  se  trouvèrent,  pour  la  plupart,  formés 
d'anciens  soldats,  et  dés  lors,  tout  de  suite  propres  à 
servir  en  garnison  et  même  en  campagne  *.  On  s'ef- 
força donc  (ie  les  retenir;au  lieu  de  renvoyer,  lel" dé- 
cembre iCUO,  Ions  les  miliciens  levés  à  la  fin  de  l'année 
1088,  on  les  lit  tirer  au  sort  pour  n'en  laisser  aller 
qne  le  tiers  ;  l'année  suivante,  on  fit  de  même,  si  bien 
(jno  le  dernier  tiers  ne  fut  libéré  qu'à  la  fin  de  l'année 

I  (»!)*2,  après  quatre  ans  de  service. 

L'éjuvuve  avait  si  bien  réussi  d*abord  qu'on  ne  larda 
pas  à  lever  de  nouveaux  régiments,  particulièrement 
en  Gascogne  et  en  Guyenne.  L'institution,  toutefois, 

*  Doux  colonels  do  milices,  anciens  capitaines  dans  rannée,  furent  fa>^ 
lirijradicrs  en  11501. 

*  Trois  sous  par  jour,  et  le  pain. 

'  Louvois  aux  commandants,  1"  septembre  1689  ;  a  Le  roi  a  6lé  averti 
que  les  civaliors  et  soldats  insultent  les  soldats  do  milices  en  les  app^ 
l=int  paysans,  et  prol'tîrant  contre  eux  d'autres  injures  de  cette  nature.  > 

II  faulquo  cela  tesse.  D.  G.  815. 

••  le  lé^imcnt  levi;  en  Bourgogne  comptait  800  anciens  soldats  f^ 
1,000  hommes;  il  fut  envoyé  tout  de  suite  en  Dnuphioé,  et  deux  ^ 
après,  en  Piémont. 
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:  dé|à  rabi  une  modificàtMm  profonde  ;  les  mili- 
s  étaient  non  plus  choisis,  mais  tirés  au  sort  dans 
paroisses,  et  ce  n'étaient  plus  les  garçons  seole- 
t  qui  se  trouvaient  soumis  à  l'obligation  du  ti- 
,  c'étaient  aussi  les  «  jeunes  hommes  mariés  ^  » 
institution  des  milices  survécut  à  Louvois  jusqu'à 
dx  de  Ryswick,  un  peu  plus  longtemps  que  Tinsti- 
m  des  cadets  ;  mais,  dans  la  guerre  pour  la  suc* 
ion  d'Espagne,  les  administrateurs  médiocres 
tenaient  alors  la  place  de  ce  grand  ministre,  ne 
nt  pas  comprendre  la  portée  d'une  création  si  ié- 
le  ;  il  n'y  eut  plus  de  milices  enrégimentées,  et  les 
ciens  ne  fiirent  plus  que  des  victimes  désignées 
ance  à  la  rapacité  des  recruteurs.  Yoilà  comment, 
le  règne  de  Louis  XIV,  une  institution  qui  pouvait 
i  une  armée  nationale  et  toute  au  roi,  tourna  au 
5fice  des  marchands  d'hommes  qui  partageaient 
;  le  roi  la  propriété  de  l'armée  française. 
BS  compagnies  de  cadets,  les  régiments  de  milices, 
i  fondation  du  Dépôt  de  la  Guerre  en  1688%  telles 


rdonnance  da  23  décembre  1691. 

or  la  fondation  du  Dépôt  de  la  Guerre,  nous  avons  trouvé  la  note 
ite,  t.  1181,  n**  55  :  «  Lorsque  M.  de  Sellou  fut  charge  par 
i  Louvois  du  dcpdt  des  papiers  du  ministère  de  la  guerre,  pour  les 
arr.inger  et  faire  faire  des  registres  des  plus  importantes  dépêches 
mant  la  guerre  des  limites  (en  16'S5-16^)  et  autres  matières,  il 
t  en  po5scssion  de  tous  ceux  du  bureau  de  la  sécréta irerie,  dont 
i  étoit  à  Versailles,  et  Taulrc  à  i'hôlel  de  Louvois  à  Paris.  Il  fit 
nbicr  lout  audit  hôtel.  Ces  papiers  étoient  depuis  la  paix  des  Pyré- 
en  1C59,  jusqu'à  la  trêve  en  168  i.  Il  fit  en  môme  temps  joindre  à 
npicrs  ceux  du  bureau  de  M.  Bourdon.  Ces  papiers  consistoient  en 
mations,  procédures  et  lettres  d  accompagnement  sur  les  différends 
tfficiers  et  des  troupes.  En  1680,  un  M.  de  Préfontaine,  parent  de 
eroy  qui  avoit  été  premier  commis  de  M.  Le  TcUier,  donna  avis  i 
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soiil,  depuis  lu  paix  de  Niinègue,  les  grandes  inven- 
tions de  Louvois,  générales  et  de  principe;  il  y  en  a 
i|uelt|nes  autres,  particulières  et  de  détail,  dont  il  con- 
vient aussi  de  parler. 

Kn  tout  ce  qui  touchait  à  rinstruclion,  à  l'équipe- 
ment et  à  rarniement  du  soldat,  Louvois  avait  sans 
ee>s<*  dans  Tespril  la  préoccupation  du  mieux  ^ 
Il  savait,    par  l'expérience  des  dernières   guerres, 

y\.  ii<:  Lfiuvois  iiu'il  avoil  Jix-huil  grands  sacs  remplis  de  minutes  d( 
d««|«Vlii«5,  IcUrcs-putcnlcs,  instructions,  pouvoirs,  règlements,  arrêts, 
ordi>niiinu'C5,  lettres  reçues,  et  de  beaucoup  d'autres  expéditions  de 
luule  iiiiturc  émanées  de  différents  bureaux,  et  ce  depuis  1G20  jusqu'en 
Ib.Vj  iiH-lusivenicnt.  Sur  quoi,  M.  de  Louvois  chargea  H.  de  Bcllou  de 
les  faire  retirer  et  porter  à  son  hôtel  à  Paris,  où  on  les  débrouilla.  » 

On  Iruuve  encore  dans  le  même  tome,  n*  52,  la  note  suivante  sar 
l'organisation  du  ministère  de  la  guerre  en  1G80  :  c  Lorsque  je  sois 
outré  dans  le  bureau  de  M.  do  Bellou  en  1680;  l'on  ne  connoissoit  de 
chefs  de  bureau  que  :  1°  II.  de  Saint-Poucnge  (et  sous  lui,  M.  Alexandre], 
chargé  des  commissions  des  ofticicrs  des  troupes,  des  extraits  de  revue, 
des  liôpitaux.  tentes,  sacs  à  terre,  etc.;  2*  M.  de  Bellou  (il  avoit  suc- 
cédé à  M.  Carpntry),  ayant  le  bureau  de  la  secrélnireric,  chargé  défaire 
les  lettres  et  instructions  les  plus  secrètes  toudiant  les  armées,  les  for- 
tifications, les  cadets,  et  le  rôle  des  mois;  3*  SI.  Dufresnoy,  le  plus  an- 
cien de  tous  les  chefs  de  bureau  ;  les  expéditions  des  patentes,  pouvoirs, 
rcgleincnls,  ordonnances,  commissions,  etc.;  4°  M.  Charpentier,  fort  an- 
cien aussi,  cliargi';  des  routes,  ordonnances  et  règlements  sur  la  marche 
des  troupes,  etc.;  5*  M.  de  Tourment  (il  succéda  en  1679  ou  1680  i M.  Le 
Boistcl),  chargé  des  états  des  fonds,  des  vivres  et  des  pensions,  eto; 
0*  M.  Bourdon,  chargé  du  rôle  des  placets,  des  informations  sur  les 
diflérends  des  troupes,  c'est-à-dire  d'en  faire  les  extraits,  ainsi  que  des 
lettres  en  consé.|uence.  Les  papiers  de  ce  bureau  ont  toujours  été  rap- 
portés dans  celui  do  la  secrétaircrie  jusqu'à  la  mort  du  roi  Louis  IIV; 
7*  M.  de  La  Ucnnudière,  chargé  du  rôle  des  bénéfices,  des  mois  de  mon- 
seigneur le  secrétaire  d'État  de  la  guerre.  M.  do  La  Reuaudiàre  fut 
chargé  en  1079  de  ce  bure<iu,  qui  fut  tiré  de  celui  de  H.  de  Bellou.  » 

'  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'uniforme,  qui  était  chose  faite.  Le  bleu 
l'ut  réservé  pour  les  gardes  françaises  et  pour  tous  les  régiments  royaux, 
en  général;  le  rouge  pour  les  gardes  suisses.  Les  autres  troupes  d'infiiO' 
tcric  française  avaient  adopté  le  gris.  Louvois  à  llonlclar,  3  juillet 
1685.  l).  G.  747.  Voir  aussi  Journal  de  DangeaUf  \"  octobre  1684  et 
'24  mars  1685. 
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feu  de  rinfanterie  allemande  était  plus  nourri 
is  sûr  que  le  feu  de  Tinfanterie  française  ^ 
QÎstre  s'en  prenait  aux  officiers  qui,  négligeant 
istruire  et  de  s'exercer  eux-mêmes,  ou  n^exer- 
pas  les  soldats,  ou  ne  s'inquiétaient  guère  si  leur 
il  défectueux  '.  Les  officiers  de  leur  côté  se  reje- 
sur  l'équipement  qui  ne  permettait  pas  au  soldat 
rger  rapidement  ni  régulièrement  son  arme  ', 

nlay  i  Louvois,  2  juin  1690  :  c  Vous  me  permetlres  de  vousre- 
r  qa*y  ayant  beaucoup  de  nouveanz  soldats  dans  l'infanterie,  il 
ta  de  les  exercer  à  tirer  souvent;  cela  feroit  en  môme  temps  du 

vieux  soldats  qui,  par  la  durée  de  la  paix,  ont  perdu  l'usage 
On  consommera  un  peu  de  pondre  à  cet  exercice;  mais  on  ne 
employer  plus  utilement,  pour  pouvoir  faire  un  aussi  grand  feu 
ennemis,  qui  nous  passent  dans  cet  exercice  dans  lequel  ils 
Iruils  tous  les  jours.  Certainement  je  crois  qu'il  peut  arriver 
Is  inconvénients  de  ne  le  pas  faire.  Pendant  1  autre  guerre,  l'in- 

ennemie  ne  tenoit  pas  ordinairement  contre  la  vigueur  de  la 
lais  elle  liroit  mieux  et  affoiblissoit  par  conséquent  beaucoup 
illoos.  Dans  des  postes  sûrs  où  l'infanterie  ennemie  ne  pourra 
-e  emporlrc  à  la  main  par  la  nôtre,  elle  aura  toujours  de  Tavan- 
elle  par  le  feu  supérieur  qu'elle  fera.  »  D.  G,  974. 
rois  aux  inspecteurs,  45  juillet  1688  :  c  Le  roi  ayant  été  informé 
ilupart  des  officiers  d'infanterie  ne  savent  pas  tirer  du  i'usil,  qu'il 
lême  beaucoup  qui  n'en  ont  point,  Sa  Majesté  désire  que  vous 
iz  aux  colonels  et  commandants  des  bataillons  qui  sont  dans  voire 
>n,  que  son  intention  est  que  tous  les  officiers  aient  des  fusils 
[uels  ils  puissent  s'exercer,  et  Sa  Majesté  aur.i  bien  agréable  (|ue, 
ous  ferez  vos  revues,  vous  les  excitiez  à  tirer  nu  blanc,  de  temps  en 
Il  s  prix  auxquels  ils  contribueront,  et  que  vous  leur  en  donniez 
lelques-uns,  comme  si  c'ctoitde  vous.  »  D.  G.  806. — Louvois  aux 
urs, 5  janvier  1688  :  «  Ayant  été  repré.^cnlc  au  rui  que  dans  l'cxer- 

Ton  apprend  aux  soldats,  lorsque  l'on  les  fait  mettre  en  joue, 
fait  appuyer  la  crosse  du  mousquet  tellement  contre  le  milieu 
mac  qu'il  ne  peut  manquer  de  les  blesser  lorsqu'il  repousse,  et 

d'ailleurs  impossible  qu'ils  puissent  voir  où  ils  tirent,  l'inten- 
Sa  Majesté  est  que  vous  fassiez  apprendre  aux  soldats  a  mettre 
de  manière  qu'ils  en  puissent  voir  le  bout,  et  qu'il  soit  facile  à 
i  savent  bien  tirer  d'envoyer  la  balle  à  l'endroit  où  ils  voudront 
ioone  »  D.  G.  800. 

carlouclics,  d'un  usage  si  simple,  avaient  clé  essayées  en  1677, 
lii  19 
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et  iixw  les  rr<;liMiicnts  qui  s'obslinaient  à  proclamer, 
rt)ii(i*e  toute  évidence,  lu  supériorité  du  mousquet  sur 
1(*  fusil. 

1^*  n)i  et  lu  pluprl  des  généraux,  en  effet,  tenaient 
toujours  pour  les  anciennes  aiTnes,  pour  le  mousquet 
t'I  pour  la  piqu(».  Louvois  n  avait  pus  le  même  entête- 
ment  :  il  sav;iit  que  ces  questions-là  commençaient  à 
rire  «liscutées  et  résolues  autrement  dans  les  armées 
rtian<jières;  il  savait  qu'en  faisant  la  guerre  contrôles 
Turcs,  les  Allemands  avaient  introduit  des  modifica- 
tions notables  dans  leur  armement,  et  par  suite,  dans 
leur  tactique.  Il  s'informait  avec  soin  de  ces  modifica- 
tions; il  interrogeait  tous  les  officiers  qui  revenaient 
d'Allemagne,  et  sur  ce  qu'il  apprenait  d'eux,  il  con- 
sultait Vauban.  «  J'ai  vu,  lui  écrivait-il  le  12  décem- 
bre 1087,  des  officiers  qui  ont  fait  la  campagne  de 
Hongrie,  celte  année',  qui  m'ont  assuré  que  dans  l'in- 
fanterie de  l'Empereur,  il  n'y  a  aucune  pique;  que 
cliaque  bataillon  y  est  de  quatre  ou  cinq  cents  hommes, 

et  iravaiisnt  {):is  réussi.  On  était  revenu  aux  bandoulières  avec  letir  gar- 
niture (le  charges  toutes  préparées;  puis,  en  1682,  on  avait  employé  des 
puircs  à  ix)U(ire,  sans  plus  de  succès.  Enfin,  le  3  décembre  1089,  Lou- 
vois ('crivait  nux  inspecteurs  :  <  Le  roi  ayant  été  informé  que  Tusagc 
des  poires  à  poudre  n'est  pas  bon,  en  ce  que,  les  ressorts  étant  une  fois 
foict's,  la  poudre  se  perd,  et  le  soldat  ne  saurolt  charger  juste  son  mous- 
((uct,  Sa  Majesté  n  trouvé  bon  d'ordonner  que  les  officiers  se  pourvoient 
de  poires  pareilles  ù  celle  que  je  vuus  adresse,  et  que  dans  les  gibecières 
il  y  aura  des  charges  de  fer-blanc,  moyennant  quoi,  les  poires  ne  servi- 
ront qu'à  tenir  la  poudre  sèchement;  et  dans  une  occasion,  le  soldat,  après 
avoir  consommé  les  sept  ou  huit  charges  de  poudre  qu'il  aura  dans  sa 
gibecière,  renversera  la  poudre  dans  sa  poche  droite  où  il  la  prendra 
avec  Icsdites  charges  ou  avec  la  main  pour  charger,  selon  qu'ils  seront 
pressés.  »  D.  G.  806. 

'  Villars  était  un  de  ces  officiers.  Voir  les  questions  i  lui  adressées 
par  Louvois,  le  0  décembre  1687  et  le  4  janvier  1688.  D,  G.  789  et 
800. 
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les  soldais  porlenl  des  clievaux  de  frise  avec  eux, 
.6  ils  joignent  les  uns  aux  autres  et  meltcnl  de- 
front  du  bataillon,  lors^ju'ils  sont  en  présence 
nemi;  que  celte  inlanlerie  de  l'Empereur,  dans 
isions  qui  se  sont  présentées  celte  campagne, 
■culièremenE  dans  Taffairc  d'Essclv^a  fait  Tar- 
arde  de  toute  l'armée,  sans  appréhender  la  ca- 
turque»  laquelle  venant  trois  cL  quatre  mille 
lie  sur  les  derniers  bataillons,  lesdits  bataillons 
lit  que  poser  leurs  chevaux  de  fiise  â  terre  et 
!mi-lour  à  droite,  avec  quoi  la  cavalerie  turque 
jrsété  obligée  de  se  retirer  de  dessous  leur  feu, 
fu'ellc  s'êtoil  un  peu  retirée,  celle  infantci'ie  a 
é  de  marcher  et  s'est  retirée  sans  recevoir  au- 
hcc.  Je  vous  prie  de  nie  mander  ce  que  vous 
sur  cet  usage,  et  défaire  gàlcr quelques  pièces 
à  faire  faire  quelqu'un  de  ces  chevaux  de  frise 
le  plus  léger  et  le  plus  aisé  que  faire  se  pourra, 
sure  qu  un  corps  d'infanterie,  qui  en  a,  peut 
r  aisément  dans  des   plaines   sans   craindre 
avalerie;  que,  dans  une  bataille,  un  bataillon 
est  pourvu  se  garantit  beaucoup  mieux  de  la 
e  qu'il  ne  feroit  avec  des  piques;  que  tous  les 
qui  composent  un  bataillon  ayant  des  armes  à 
feu  d'un  bataillon  est  augmenté  de  plus  d'un 
l  aussi  beaucoup  plus  dangereux.  En  un  mot, 
vention  paroit  beaucoup  meilleure  que  des  pi- 
ors  en  un  seul  cas,  qui  est  que  quand,  dans 
aille,  un  corps  d'infanterie  voudra  marcher  en 
;  se  servir  de  Tépée,  après  avoir  fait  son  feu, 
m\xx  de  frise  l'en  empêcheroient.  Mandez-moi 
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ce  que  vous  pensez  sur  cela,  de  manière  que  je  puisse 
lire  votre  lettre  à  Sa  Majesté.  » 

Vauban  n'avait  pas  besoin  d'y  penser  longtemps;  il 
venait  d'imaginer  une  invention  meilleure,  et  il  en 
avait  dt\jà  môme  exécuté  le  modèle.  Treize  jours  après 
lui  avoir  écrit  ce  qu'on  vient  de  lire,  Louvois  repre- 
nait :  «  Le  roi  a  entendu  avec  beaucoup  d'attention  la 
lecture  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  21  de  ce 
mois.  Sa  Majesté  approuvera  que  lorsque  vous  viendrez, 
vous  fassiez  apporter  l'équipage  de  soldat  dont  elle 
fait  mention.  Cependant  je  vous  prie  de  m'expliquer 
comment  vous  imaginez  une  baïonnette  au  bout  d'un 
mousquet,  qui  n'empêche  point  que  l'on  ne  le  tire  et 
que  l'on  ne  le  charge,  et  quelle  dimension  vous  vou- 
(h  iez  donner  à  ladite  baïonnette  *.  »  Vauban  venait 
d'inventer  la  baïonnette  à  douille.  Il  avait  encore  in- 
venté autre  chose,  un  mousquet-fusil,  qu'il  ne  faudrait 
pas  confondre  avec  l'arme  à  platine  de  rechange  qui 
avait  été  proposée  en  1071*.  Le  modèle  produit  par 
Vauban  n'avait  qu'une  platine,  et  l'invention  consis-ï^ 
tait  en  ce  que  le  serpentin  du  mousquet  et  le  chien^ 
du  fusil  ne  faisaient  qu'une  seule  et  même  pièce, de 
sorle  que  la  mèche  et  la  pierre  agissaient  tout  ensem- 
ble, et  que  l'une  des  deux  venant  par  accident  à  man- 
quer son  effet,  la  pierre  suppléait  toujours  à  la  mècliOj 
ou  la  mùche  à  la  pierre  ^.  C'était,  comme  on  voit,  une 

*  25  iléccMibre  iC87.  D.  G.  780 

*  Voir  Histoire  de  iMuvois,  V*  partie,  t.  !•',  chap.  m,  p.  402-19J. 

^  il  c^t  juste  de  (lire  que  le  iiianjuis,  depuis  maréchal  d'IIuxelles. 
piruît  avoir  ou  quelque  pari  à  ces  inventions.  Louvois  lui  écrifait,  1^ 
'M  mai  1088  :  a  Je  vous  supplie  de  m'envoyer  au  plus  tôt  la  plitiii('* 
•'u([ucllc  vous  avez  ajoute  quelque  chose  de  nouveau,  avec  la  bâîonoeU* 
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de  transaction;  h  ce  litre, clic  futaccep!6Cj  noïi 
leine  toutefois,  ni  pour  bien  longtemps. 
partisans  de  Tancienne  mode,  tout  en  paraîssani 
er  le  mousquet,  ne  voulurent  jamais  renoncer  à 
ue*;  et,  moins  de  deux  mois  après  son  introduc- 
ins  Tarméc,  le  mousqueMusil  en  fut  retiré  tout 
kCô  fut  l'approche  même  delà  guerre^  en  1688, 
ipêcha  que  la  nouvelle  arme  ne  subit  l'épreuve 
te  de  la  guerre*.  On  ne  sait  donc  pas  quelle 
exactement  la  valeur  pratique  d'une  invention 
mandée  par  le  grand  nom  de  son  auteur;  mais 

dftuîlle  Kl  dirr^rciite  de  cellii  qna  j^îii  vue,  nfiji  qu'nproa  l'jiTOÎr 
Cl  Von  puisse  ri^j^ler  hi^^e^sninmcrit   Iji  nmniùiMî  ilont  les  tmupDs 
être  armt^e^.  *  D.  G^  SOi. 
vois  aux  îii^pedenrSf  ^S  jtiin  16BS  :   n  Vùi  chAV^^  le  sïcnr  Tûlit 

AJre^ïcr  une  Ciitâsc  danfr  Inqu^Un  vous  Irouver^'z  deiïT  moui^- 
fJUitvi^c  urio  baïonnf^ttG  pour  mcUrû  au  bout^  do  in  niîinière 
roi  B  n^gié  que  son  inranieria  seroît  arm^c  à  r:ivcnip.  Vous  obse^- 
le  ces  armes  doÏTcnl  titre  données  seulement  aux  poUlals  qtii  ont 
?menL  àç^  fusila  et  ilea  rnoo^qiieU,  rinlenlion  de  Sa  Maji^slé  fUnL 
lenir  ïes  piques  Hnns  son  uifjutcrif,  f;ur  le  pjtiil  <^u'c!llea  ont  éXé 
présent.  Les  officiers  doivent  observer  que  les  fûts  de  leurs 
;ts  et  fusils  et  les  canons  y  doivent  servir,  sans  que  l'on  y  fasse 
bangenient,  et  qu'il  est  aisé  de  mettre  sur  la  même  platine  de 
et,  en  se  servant  du  même  serpentin  qui  y  est  déjà,  le  fus^il  et  le 
lu  bassinet,  moyennant  quoi,  ce  changement  sera  beaucoup  moins 

que  si,  suivant  que  les  ouvriers  ne  manqueront  pas  de  le  leur 
r,  il  falloit  tout  cbanger.  »  D,  G.  805. 

vois  aux  inspecteurs,  25  août  1688  :  <  Depuis  ce  que  je  vous  ni 
?ur  la  manière  dont  le  roi  désiroit  que  son  infanterie  fût  armée  à 
,  Sa  Majesté  ayant  estimé  à  propos,  dans  la  conjoncture  présente, 
re  surseoir  l'exécution,  vous  aurez  soin  d'avertir  les  comman- 
es  troupes  que  son  intention  est  qu'elles  demeurent  armées  comme 
t  été  jusqu'à  présent,  ne  voulant  pas  que  l'on  y  fasse  aucun  chan- 
jusqu'à  nouvel  ordre;  que  si  quelque  régiment  avoit  besoin  d'un 
nt  nouveau  et  avoit  commencé  à  y  faire  travailler,  suivant  le  nou- 
ojet,  le  roi  trouveroit  bon  qu'il  le  fasse  achever;  mais  il  ne  faut' 
ï  vous  soulfriez  que  ceux  dont  les  armes  sont  en  bon  état,  songent 
ement  à  les  changer,  pour  en  avoir  de  la  nouvelle  manière.  • 
107. 
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la  hiiïonnotto  i\  donilK',  la  hnîoniicttc  de  Vauban,  resta 
(lis  lors  ci  à  loiit  jamais  cnlrc  les  mains  de  nos  sol- 
dais ,  l'arme  la  mieux  appropriée  à  la  furie  fran- 
çaise*. I.a  pique  eepeiulant  ne  céda  pas  encore.  Le 
S  seplemhre  l()89,  Louvois  écrivait  à  Chamiay  :  «Je 
vous  prie  de  vous  bien  informer  s'il  est  bien  véritable 
que  les  ti'oupes  ennemies  n'aient  point  de  piques;  car 
il  est  imporlant,  en  ce  cas-là,  que  Sa  Majeslé  prenne 
un  parti  sur  les  piques  qui  lui  occupent  les  meilleurs 
soldats*.  » 

11  ne  fut  pas  donné  à  Louvois  d'accomplir  la  ré- 
forme qu'il  avait  préparée  ;  il  mourut;  la  pique  et  le 
mousquet  lui  survécurent.  En  1692,  après  la  bataille 
(le  Sieenkerke,  le  maréchal  de  Luxembourg  avait 
chargé  son  propre  fils,  le  comte  de  Luxe,  de  porter  à 
Louis  XIV  le  détail  de  l'affaire,  et  Louis  XIV  écrivait 
au  maréchal  ;  «  Le  comte  de  Luxe  m'a  parlé  long- 
temps sur  les  mousquets  et  sur  les  fusils  de  mes 
troupes,  et  m'a  assuré  que  le  fou  ne  s'est  soutenu  que 
par  les  fusiliers,  et  que  les  nouveaux  soldats  ne  pou- 
voient  quasi  se  servir  de  leurs  mousquets.  Le  grosfeu 
(les  ennemis  pourroit  bien  venir  de  ce  qu'ils  ont  beau- 
coup plus  de  fusils  que  de  mousquets.  Examinez  ce 
que  vous  croyez  qui  scroit  le  plus  utile  pour  le  bien 
de  mon  service,  ou  de  faire  que  mon  infanterie  soit 
toute  armée  de  fusils,  ou  de  la  laisser  comme  elle  est. 

*  Louvois  aux  inspeclenrs,  20  novembre  1689  :  «  Le  roi  juge  à  propos 
qucloulû  l'infanterie  qui  marche  en  campasçHe  ait  des  baïonnettes  propres 
à  mellrc  au  bout  du  mousquet  ou  du  fusil,  qui  soient  accommodées  àt 
manière  qu'elles  n'empêchent  point  de  tirer  et  de  recharger,  s'il  ftoit 
nécessaire.  »  D.  G.  861. 

«  /).  a-  873. 
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ez-en  aux  vïedx  officiers,  et  me  dites  ce  qu'ils 
ont  qui  seroit le  plus  uliio-  Le  comle de  Luxe  ma 
lussi  que  la  plupart  des  piqiiiers  ont  jeté  leurs 
es  et  pris  des  fusik  des  ennemis.  Si  vous  croyez 

soit  lion  d'en  redonner  à  mon  infanterie  (des 
es!),  mnndez-le-moî^etj^ordonnerai  aussitôt  qu'on 
islribue  la  quanlitù  que  vous  en  demanderez  K  » 
ielle  éloquence  dans  cesfaîts-lal  Et  ccpend.int, 
tit  seulement  huit  ou  dix  ans  plus  tard,  entre 
)eH705,  que  l'infanterie  française  vît  disparaître 
joie  le  dernier  mousquet  et  la  dernière  pique, 

y  avait  eu  moins  à  taire  pour  la  cavalerie  En 
i^  elle  avait  remplacé  l'épée  par  le  sabre  '<  L  an- 
5uivanle,  eut  lieu  la  première  institution  dos  ca- 
niers,  qui  étaient,  dans  la  cavalerie,  ec  que  les 
adiers  étaient  dans  rinfanterie*.  Les  commence- 
Is  de  ces  deux  troupes  d'élite  furent  à  peu  près 
némes  ;  il  y  eut  d'abord,  dans  chaque  compagnie 
avalerie,  deux  carabiniers  choisis  parmi  les  meil- 
s  sujets  et  les  plus  adroits  ;  ils  avaient  pour  arme 
carabine  rayée*.  Ce  fut  Chamlay  qui  proposa,  en 


2  août  1692.  Œutfres  de  Ijmis  XIV,  t.  TV,  p.  396. 
oavois  à  Saint-Rhue,  22  février  1679  :  a  Le  roi  voulant  que  toute 
ralerie  soit  dorénavant  armée  de  sabres,  au  lieu  des  épées  que  les 
ers  ont  eues  jusqu'à  présent,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  en 
iv  avis,  afin  que  vous  en  informiez  les  colonels.  Hs  en  trouveront 
igasin  royal  de  Paris  qui  ne  leur  coûteront  pas  plus  de  cent  sols,  d 

618. 
'ordonnance  est  du  26  décembre  1679. 

n  y  a  longtemps  qu'on  a  inventé  les  carabines  rayées;  elles  sont 
»is  pieds  de  long;  plusieurs  sont  rayées,  depuis  le  fond  du  canon  jus- 
Tautre  bout,  d'une  manière  circulaire,  en  sorte  que  quand  la  balle 
I  y  pousse  à  force  avec  une  baguette  de  fer,  sort  par  l'impétuosité 
u,  elle  s'allonge  d'un  travers  de  doigt  empreinte  des  raies  du  canon. 


%1'i  r,\W$  DE  ClTALEWt 

Ifi^O,  <]o  fnirr  pour  \<^  ranbiniers  ce  qu'on  aTinlfail 
pour  Im  frrenadierî,  r*f»«5(.âHlire  lU^  river  une  cnmpa- 
jrni«*  «le  cnrnhiniers  dan**  chaque  ré^rimenl  decava- 
|pri»î*.  Apn'îs  mur  examen,  celle  proposition  fui  ac- 
nif'illie,  et  cent  sept  compagnies  de  carabiniers,  cha- 
cune r|p  trente  maîtres,  furent  mises  sur  pied,  au  mois 
d'ortobn;  1690'.  En  campagne,  tous  les  carabiniers 
d'une  armée  étaient  réunis  et  Tormaient  une  brigade 
:i  part. 

\a  cavalerie,  pour  s  instruire,  a  besoin  de  temps 
f't  d*espac^;  tous  les  ans,  pendant  plusieurs  mois, 
de  nombreux  escadrons,  rassemblés  sur  quatre  ou 
cinq  points  du  royaume,  dans  de  larges  plaines,  aux 
abords  des  rivières,  s'y  habituaient  à  la  vie  des  camps 
et  s'y  exerçaient  aux  grandes  manœuvres. 

Il  y  a  de  même  pour  rartillerie,  pour  ses  établisse- 
ments, pour  ses  travaux,  pour  ses  épreuves,  des  con- 
ditions locales  qui  l'attirent  vers  de  certains  endroits 
déterminés  et  appropriés  à  son  usage.  Douai,  Metz,  et 
Strasbourg,  un  peu  plus  tard,  étaient,  dans  les  années 
qui  suivirent  la  paix  de  Nimègue,  les  principaux 
centres  d'artillerie.  Louvois  les  visitait  souvent.  Les 
liens  (le  jour  en  jour  plus  nombreux  et  plus  étroits  qui 
rattachaient  rarlillcrie  au  reste  de  l'armée,  c'était  lui 
qui  les  avait  noués  le  premier;  Talliance  de  cette  grande 

Colin  nrnio  porte  trMoin.  »  Histoire  de  la  milice  ff'onçoise,  1. 1,  p.  337. 
—  la  rarabinn  rny6c  fut  auï^i^i  donnée  aux  gardes  du  corps.  Louvois  à 
Tiloii,  li  octobre  1C89.  /).  (;.  858. 

«  Chnnilay  à  Uuvois,  23  juillet  1680.  D.  G.  877. 

•  liOUYois  à  Chnmlay,  10  octobre  1600.  D.  G,  9G5.  On  Toit,  ptr  cette 
loltro,  quo  le  nian.Vh.il  de  Lorge  et  Villars  avaient  fait  i  ceUe  criSation  des 
objections  auxquelles  le  roi  nes'arrôta  pas.  —  Voir  Dangeau,  iO  octobre 
1600.  —  L'ordonnance  de  création  est  du  25  octobre. 
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avec  les  autres  était  son  œuvre  personnelle;  il 
aisait  justement  gloire.  Ni  le  duc  du  Lude,  ni 
iréchal  d'Humières,  qui  durent  successivement  à 
)is  la  charge  si  enviée  de  Grand-Maître*,  ne 
îrent  pas  à  lui  contester  la  jouissance  d'un  do- 
e  dont  il  leur  abandonnait  le  magnifique  revenu, 

qu'il  entendait  bien  cultiver  et  travailler  à  sa 

régiment  des  fusiliei's  avait  été  le  premier  pro- 
ie ce  travail;  affecté  à  la  garde  et  au  service  de 
llerie,  mais  appelé  aussi  quelquefois  à  faire  le 
îe  d'infanterie,  il  était  le  trait  d'union  entre  les 
armes*.  Les  troupes  spéciales  ne  tardèrent  pas  & 
e  :  en  1676,  deux  compagnies  de  bombardiers; 
i79,  six  compagnies  de  canormiers.  Louvois  était 
«  Je  ne  puis  bien  expliquer  à  Votre  Majesté,  écri- 
1  au  roi,  l'année  suivante,  l'état  des  six  compa- 
de  canonniers,  n'ayant  de  ma  vie  vu  des  troupes 
comme  celles-là.  Ce  sont  les  plus  beaux  hommes 
onde,  dont  le  plus  vieux  n'a  que  trente  ans,  et  je 
ois  pas  que  le  plus  jeune  en  ait  moins  de  vingt- 
*.  »  A  ces  six  premières  compagnies,  six  autres 

maréchal  d'Humicres  succéda  au  duc  du  Lude  en  1685. 
régiment  des  fusiliers  devint,  en  1693,  un  corps  tout  à  fait  spé- 
us  le  nom  de  Royal-Artillerie. 

'ai  vu  (à  Metz)  tirer  du  canon  et  des  bombes  par  la  compagnie 
r  de  Vio:ny,  par  les  six  nouvelles  compagnies  de  canonniers  et  par 
ciers  de  l'école  d'artillerie.  Le  sieur  de  Vigny  et  ses  bombardiers 
t  des  bombes  à  plus  de  700  toises  loin  de  la  batterie,  et  des  balles 
près  de  600  toi^e8.  Je  le  fis  ensuite  jeter  des  bombes  à  un  but 
le  fis  marquer  sur-le-champ  d'un  autre  côté  que  celui  où  ilsavoient 
ic  de  tirer.  Ils  jetèrent  cinq  bombes,  dont  la  plus  éloignée  ne 
qu'à  15  toises  du  but.  Le  sieur  de  Vigny  est  chargé  de  l'instruction 
c  compagnies  de  canonniers.  Je  fis  miircher  tous  les  soldât* 

\9, 
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rmvnl  njouliVs  on  lOSO.  Lorsque  Louvois  institua, 
siMw  le  nom  de  ronipagiiies  de  gontilshommes,  de 
vriilrthle^  êroles  militaires,  il  eut  soin  d'annexer  à 
eellt»  de  iH>uai  une  escouade  exclusivement  composée 
de  radets  d*artillerie.  En  108i,  les  deux  compagnies 
de  bombardiers,  cn''ées  huit  ans  auparavant,  de- 
vinrent nii  régiment  spécial  de  douze  compagnies,  qui 
eut,  comme  le  régiment  des  fusiliers,  le  Grand-Maître 
de  l'artillerie  pour  colonel*.  Enfin,  deux  compagnies 
de  mineurs  cKves,  lune,  dès  Tannée  1673,  l'autre 
en  1670,  ser>irent  de  transition  entre  rartillerie  et 
les  ingénieurs,  comme  les  fusiliers  entre  Tinfanterie 
et  l'arlillerie,  comme  les  carabiniers  et  les  dragons 
entre  la  cavalerie  et  l'infanterie. 

Vauban  approuvait  en  général  toutes  ces  inventions 
d(' Louvois;  il  louait  particulièrement  les  cadets,  les 
eanonniers,  et  les  mineurs  surtout  ;  mais  il  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  remarquer  que,  de  l'artillerie  aux 
ingénieurs,  les  mineurs  entre-deux,  la  transition,  si 
habilement  ménagée  qu'elle  pût  être,  n'aboutissait  pas 
à  grand'chose,  puisque,  moins  heureux  que  les  offi- 


qintrièmc  mng  dn  batnillon  qu'ils  formoient,  pour  venir  servir  six  pièces 
qui  étoientcn  bnlteric.  Us  iirent  trois  décharges,  et  plus  de  trois  quarts 
(los  1k)uIcIs  donna  depuis  un  pied  jusqu'à  trois  pietis  d'une  planche 
hiaiichc  qui  utoil  contre  la  hutte,  et  tous  les  autres  donnèrent  dans  la 
Imtte  qui  n'a  que  5  toises  de  base  sur  neuf  pieds  de  haut,  et  ce,  sansque 
lo  sieur  de  Vi<;ny  ni  aucun  de  sesofliciers  ni  bombardiers  s'approchassent 
<lo  leurs  pièces  ni  leur  dissent  quoi  que  ce  foit.  L'école  d'artillerie  est 
c.ouiniandce  pr  un  Ibrt  joli  olîicier  qui  tira  des  bombes  i  très-peu  de 
chose  près  aussi  jusie  que  le  sieur  de  Vigny  ;  mais  à  l'égard  dn  reste  des 
odicicrs,  ils  tirèrent  quasi  tous  fort  mal;  et  si  cette  école  n'est  mieux 
conq)osce  à  l'avenir,  je  ne  crois  pas  que  Votre  Majesté  en  ait  salisbc- 
tion.  »  Louvois  au  roi,  27  août  et  1*'  septembre  1680.  D.  6.  6^S-644. 
'  Dangeau,  31  août  1684. 
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i  d'arLtllerie,  les  ingénieurs  reslaîent,  comme  de- 
,  des  officiers  sans  troupes,  (1  ne  cessait  donc  pas  ' 
tdamcret  de  proposîer,  sinon  un  rôgiment,  tout 
noins  une  compagnie  de  sapeurs*;  mais,  quoi 

inlwn  à  Loûvois,  12  oclûbre  168Ô  :  tt  Le  Jour  mémo  que  je  partîi 
uaif  je  Tïl^1P^^ÏUI^  bien  deai  heart^s  â  la  batLerîe,  o{i  j'ni  vu  lirer  ïes 
i  de  l'artillerie  et  le»  c:inoïimers  des  fûsiliRrs  à  Ags  blanes  de  treize 
s  de  diamètre  et  à  140  loiaesde  distance.  Lea  premiers  Amportùpenl 
(ic  cinq  ou  &II  fois  en  dix  di^charcçes*  et  les  ilprniers  quatre  ou  cinq 
Unt  d'ntitr^^.  .Te  ti'ai  jinni^  vu  !L  bien  tir^t.  n  l{!itr  Taudrûit  chan- 
ïiireid  de  Lut;  je  fui  ditâ  M>I.  Canie^n  et  du  RiiuIeL,  Il  f^etoit  E>ien 
laiter  rjncl'da  mit  trois  on  quatre  de  c&i  i-L'oUers  ditns  cli^cjne  pince; 
fernii  pas  dans  la  peine  ail  L'on  c&t  quanJ  îl  Taut  tirer  ou  remacr 
fion.  Je  dois  vous  tlirt^  que  j'jii  vu  jouer  quatre  miues  û  V^lencienûes, 
flerentes  chrtr5:cs  fit  profomlenriSj  dont  les  trois  premières  dans  du 
,  et  In  dernière  sous  \(t$  resles  de  Ui  lourde  R^ume.  Le^  tt'oiâ  prê- 
ts Hrenl  leur  efl'et  dantt  Tespaee  que  La  motte  m 'a  roi  L  marqtitit  qui 
pn  diamtlre  dordile  de  la  profond  eu r^  et  ceU  jUBte^  sfln»  y  man- 
Je  U  valeur  d^in  pied,.  Lu  quatriènne,  cumposde  i\ç.  quatre  diambrrs 
iemeat  cli;trg^e^.  ht  son  elletenniêmc  It^mp^  et  âsns  qu'on  ;  pût 
dîfitîngucrT  aIraUit  tout  le  rcsti:  de  ladite  lour  et  iit  un  pnjt<;  oii  il  y 
auparavant  une  montagne,  et  cela  si  fft^ement  qu'il  ne  s  écarln  pas 
)ierre  à  quanuite  pas  de  là.  J'en  vis,  ces  jours  passés,  jouer  trois 
s  dans  du  tuf  qui  fit  admirablement  bien.  La  dernière  qui  avoît 
ieds  de  terre  sur  les  poudres,  étoit  chargée  de  6,500  livres  de 
re,  qui  fit  un  trou  de  20  pieds  de  profondeur  sur  14  toises  de  dia- 
e  ;  l'écart  fut  de  9  toises  de  chaque  côté,  ce  qui  fait  32  toises  de 
être  uiî  tout  ce  qui  se  seroit  trouvé  auroit  été  infailliblement  perdu, 
etit  homme  ne  perd  rien  de  ses  expériences  dont  il  ne  manque  pas 
ire  ses  mémoires  secrets  bien  raisonnes.  Je  vous  assure  que  je  suis 
(routent  des  mines  et  des  mineurs,  et  que  cette  école  me  plairoit  in- 
lent,  si  l'on  étoit  moins  près  des  gens  qui  la  peuvent  observer  et  en 
ter.  Cette  compagnie,  monseigneur,  mériteroit  bien  d'être  à  100  ou 
hommes,  avec  deux  lieutenants  et  deux  sous-lieutenants;  car  s'il  y 
guerre,  comme  il  y  auroit  plusieurs  armées,  et  par  conséquent  plu- 
«  équipages  d'artillerie,  on  auroit  aussi  besoin  de  plusieurs  brigades 
lineurs.  Souvenez  vous  sur  cela  de  Tusage  qu'en  ont  fait  les  Turcs 
iége  de  Vienne  et  de  Bude.  Deux  compagnies  de  cent  bombardiers 
une,  sans  être  enrégimentées,  une  compagnie  de  mineurs  de  cent 
mes,  et  une  de  sapeurs  de  deux  cents,  avec  un  régiment  d'artillerie, 
I  dont  tous  les  ofliciers  fussent  en  même  temps  commissaires,  aOn 
îter  les  mailles  à  partir  et  toutes  les  petites  séditions  qui  arrivent  à 
les  sièges,  parce  que  les  ofticiors  do  régiment  des  fusiliers  ne  sopt 
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qu'il  pût  faire  et  dire,  sa  proposition,  toujours  ac- 
cueillie et  toujours  éludée,  ne  cessa  jamais  d'être  à 
Tétude. 

Vauban  avait  d'ailleurs  un  grand  motif  de  se  con- 
soler; l'unité  se  faisait  dans  la  fortification.  Malgré  son 
litre  de  commissaire  général,  le  chevalier  de  Cler- 
ville  n'en  avait  jamais  exercé  les  fonctions  que  dans  le 
département  deColbert;  Vauban  régnait  dans  celui  de 
Luiivois;  mais  lorsqu'aprés  la  mort  du  chevalier,  Vau- 
ban recueillit  son  héritage,  il  fut  un  commissaire 
général  des  fortitications  effectif  et  efficace.  Dès  lors, 
tous  les  travaux  de  défense,  sur  toutes  les  frontières, 
furent  conçus  et  exécutés  d'après  un  plan  d'ensemble 
où  Topinion  de  Louvois  influa  toujours  plus  que  celle 
dcCoIbert  et  de  Seignelay;  et  lorsqu 'enfin,  après  la 
mort  de  Seignelay,  Louvois  eut  pris  la  direction  de 
toutes  les  fortifications  du  royaume,  Vauban,  dans 
cette  partie  importante  du  génie  militaire,  n'eut  plus 
rien  à  souhaiter*. 

Entre  Louvois  et  Vauban,  les  rapports  ne  cessèrent 
pas  d  être  excellents,  parfaitement  naturels  et  sans 
contrainte.    On   peut  bien  dire   que  Vauban  avait 

pns  commissaires,  scroit  justement  ce  qu'il  nous  faudrait  pour  le  si^^geet 
pour  la  défense  des  places.  Pour  faciliter  cela,  on  pourrait  réformer  par- 
tic  des  compap^nies  de  bateliers  qui  ne  servent  de  rien,  et  qui  n'en  sau- 
ront jamais  tant  que  les  matelots  et  bateliers  ordinaires,  tant  que  tous 
n'aurez  pas  de  lieu  à  les  pouvoir  exercer.  »  Il  y  avait  en  effet  trois  com- 
pagnies de  bateliers  qui  avaient  éiâ  formées  en  Flandre,  et  qui  y  étaient 
si  peu  utiles  qu'eu  1685  on  les  avait  f  lit  venir  de  Gondé  à  Versailles,  pour 
promener  sur  le  grand  canal  le  roi  et  les  gens  de  cour.  —  Voir  Uangeiu, 
"20  î  »ril  1685. 

*  Après  la  mort  de  Louvois,  la  direction  générale  des  fortificalions  fui 
st'pirce  du  ministère  de  la  guerre,  cl  forma  une  administnitioii  éttU 
dort  le  chef  travaillait  directement  avec  le  roi. 
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pté  Louvois,  cl  qu'en  fait  de  rudesse,  le  redouté 
stre  ne  faisait  que  rendre  à  autrui  les  leçons  un 
iîvcs  que  lui  infligeait  quelquefois  son  ami  Tingé- 
r.  En  4678,  Vauban  travaillait  à  parfaire  son  chef- 
ivre,  la  place  et  le  port  de  Dunkerque.  Sur  quel» 
points  de  détail,  sur  le  rehaussement  d'une  digue, 
jr  le  mérite  comparé  d'une  redoute  et  d'un  ouvrage 
irne,  Louvois  n'était  pas  d'accord  avec  lui  ;  mais 
3bjec1ions  du  ministre,  dans  le  fond  ni  dans  la 
le,  n'avaient  rien  de  péremptoire,  et  de  blessant 
)re  moins*.  Vauban  cependant  s'irritait  et  loi  re- 
liait :  «  Quand  je  serois  un  innocent  qui  n*auroit 
ais  vu  de  fortifications  ni  d'attaque  de  places,  vous 
ne  traiteriez  pas  plus  mal  ni  avec  plus  de  méfiance 
vous  faites,  sur  les  digues  à  refaire  le  long  du 
al  de  Bergues.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est 
je  n'y  toucherai  assurément  pas,  si  vous  ne  parlez 
rement.  Sur  cela,  prenez  telle  mesure  qu'il  vous 
ira.  Souvenez-vous,  disait-il  encore,  que  voilà  un 
que  vous  objectezcontrel'établissement  de  cet  ou- 
ge  à  corne,  à  même  temps  que  vous  insistez  pour 
3  redoute,  en  faveur  de  laquelle  il  n'y  a  pas  un  mot 
bon  sens  à  dire,  et  cela  contre  qui?  Contre  moi  qui 
s  sur  les  lieux,  avec  mes  yeux  et  toutes  les  lumières 

Louvois  à  Vauban,  29  juin  1678  :  c  Je  ne  désire  pas  que  Ton  travaille 
iliausser  la  digue  du  canal  de  Bergues,  vis-à-vis  du  fort,  que  je  n'y  aie 

à  moins  que  ce  ne  soit  une  chose  essentielle  pour  le  port,  auquel  cas 
s  ne  donnerez  à  ces  rehaussements  que  l'épaisseur  absolument  néces- 
■e  pour  leur  sûreté.  »  Et  après  la  semonce  reçue,  le  12  juillet  :  a  II 
t  que  je  me  sois  mal  expliqué  sur  ce  qui  regarde  le  rehaussement  des 
ues  du  canal  de  Uergues,  vous  ayant  mandé  positivement  que  vous  y 
iviez  fdire  travailler,  pourvu  que  vous  ne  fissiez  ce  rehaussement  que 
la  largeur  absolument  nécessaire,  f 
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^sqoe  Yan  i  lui  adressait  des  mémoires  politiqaes, 
t  ministre  .  sa  revanche,  c  Quant  au  mémoire 

M  je  f  eus  renvoie,  afin  que  vous  puissiei  le  su{^ri- 
mr,  aussi  bien  que  la  minute  que  vous  en  avei  faite, 
d  écrivait-if  un  jour,  je  vous  dirai  que  si  vous  n'étiei 
m  plus  habile  en  fc  itification  que  le  contenu  en 
lire  mémoire  donne  lieu  de  croire  que  vous  l'êtes 
V  les  matières  dont  il  traite,  vous  ne  seriez  pas  digne 
»  aoirir  le  roi  de  Narsingue  qui,  Ae  son  vivant,  eut 
a  ingénieur  qui  ne  savoit  lire,  ni  écrire,  ni  désirer. 
'il  m'étoit  permis  d'écrire  sur  une  pareille  matière, 
i  TOUS  ferois  honte  d'avoir  pensé  ce  que  vous  avei 
ais  par  écrit;  et  comme  je  ne  vous  ai  jamais  vu  vous 
romper  aussi  lourdement  qu'il  paroit  que  vous  l'avei 
■it  parce  mémoire,  j'ai  jugé  que  l'air  de  Basoche^ 
nms  avoit  bouché  l'esprit,  et  qu'il  étoit  fort  è  propos 
le  ne  vous  y  guère  laisser  demeurer  '.  »  Ces  exemples, 

le  me  payer  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  nie  doit,  je  tous  prie  d'agréer 
{ne  je  joigne  ma  prière  à  la  sienne,  et  que  je  vous  supplie  de  lui  faire  en 
cela  tout  le  plaisir  que  vous  pourrez,  pourvu  qu'il  me  paye,  s  D.  G. 
516. 

*  Terre  dans  le  Morvan  où  Yauban  allait,  bien  rarement,  prendre  un  peu 
de  repos. 

*  Celte  lettre,  datée  du  13  octobre  1687,  débute  ainsi  :  c  La  multitude 
de  papiers  dont  jVi  trouvé  ma  table  chargée,  lorsquej'ai  pu  recommencer 
a  travailler,  m'a  empêché  de  lire  plus  tôt  votre  lettre  du  28*  du  mois 
d'août,  avec  le  mémoire  qui  rnccompagnoit.  s  D.  G.  787.  —  Quel  était  ce 
mémoire  $i  maltraité  par  Louvois?  Quoique  nous  soyons  ennemi  des  con- 
jectures, nous  nous  hasarderons  à  proposer  une  solution  de  ce  problème. 
Le  25  août,  Louvois  avait  adressé  à  Yauban  une  grande  lettre  qui  est  citée 
plus  loin,  au  sujet  des  mesures  de  défense  qu'il  était  urgent  de  prendre 
contre  les  mauvaises  dispositions  de  TAllemagne.  Louvois  ne  parlait  à 
Vaabsn  que  des  fortifications  faites  et  à  faire;  mais  il  est  probable  que 
Vaabin,  lui  répondant  trois  jours  après,  s'était  mis  à  traiter,  à  propos  des 
npports  tendus  de  la  France  et  de  TAUemagne,  des  questions  de  politique 
gâiénle  et  de  diplomatie.  Il  est  bien  regrettable,  dans  tons  les  cas,  que 
ee  mémoire  de  Yauban  ne  nous  soit  point  connu. 
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aprôs  tout,  ne  font  pas  règle;  Louvois  ne  dédaignait 
pas  toujours  l'opinion  de  Vauban,  même  en  politique, 
ni  Vauban  l'opinion  de  Louvois,  même  en  fortifica- 
tion. Le  ministre  et  Tingénieur  s'estimaient  fort  Tun 
raulrc. 

Dans  la  vie  si  active  de  Vauban,  la  période  qui  a 
suivi  la  paix  de  Nimègue  est  certainement  la  plus 
active.  Colbcrt  et  Seignelay  rappelaient  d'un  côté, 
Louvois  le  rappelait  d'un  autre  ;  chaque  année,  pour 
ainsi  dire,  il  faisait  son  tour  de  France.  Si  Ton  reste 
dans  les  limites  du  département  de  Louvois^  que  de 
travaux  sur  les  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  !  Que  de 
places  neuves,  et  que  de  places  réparées  ou  agran- 
dies M  «  Vous  savez  ou  vous  ne  savez  pas  que  le  roi  a 
résolu  de  faire  balir  une  place  à  Longwy,  »  écrit  Lou- 
vois en  1678  ^  et  Vauban  fait  un  plan  pour  Longwy. 
L'année  suivante,  il  fait  des  plans  pour  Maubeuge, 
pour  Charlemont,  pour  Bitche,  pour  Hombourg, 
pour  Sarrelouis,  pour  Phalsbourg.  Louvois  lui-même 
en  est  presque  à  s'effrayer  de  la  dépense;  il  modère  le 
roi  :  «  Je  ne  prends  point  la  liberté,  lui  écrit-il,  de 
parler  à  Votre  Majesté  sur  les  grosses  dépenses  dans 
1(  squelles  la  construction  de  tant  de  nouvelles  places 
l'engage.  Elle  y  fera  d'elle-même  la  réflexion  qu'elle 
estimera  convenable  à  son  service.  Je  lui  dirai  seule- 
ment que  voilà  sept  places  commencées  de  cette  an- 

*  Louvois  à  Vauban,  28  novembre  1678  :  «  J'ai  lu  au  roi  votre  mémoire 
concernant  le  règlement  des  places  de  la  frontière.  Sa  Majesté  seroil  bien 
aise  (jue  vous  lui  envoyiez  un  pareil  mémoire  de  ce  que  vous  pensez  sur 
le  pays  qui  est  depuis  la  Meuse  jusqu'au  Rhin,  comme  vous  avez  fait  de- 
puis la  mer  jusqu'à  la  Meuse.  9 

»  r.e  28  octobre, 
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née,  sans  compter  Schlestadt,  P«*|ngnan  etBdlegarde, 
lesquelles  on  dit  aussi  presque  tout  à  neuf.  J'espère 
que  les  fonds  que  \<^re  Majesté  a  réglés  pour  Tannée 
qui  Tient,  sufiSront  à  la  dépense  qui  y  est  à  faire;  mais 
elle  doit  s'attendre  à  une  grosse  dépense  en  Tannée 
1 681 ,  qu'il  les  faudra  toutes  achever,  et  que  les  fimds 
que  Ton  a  tirés  cette  année  des  pays  étrangers  ^  seront 
achevés  de  consommer*.  » 

En  1680,  LouTois,  envoyé  par  les  médecins  i  Ba- 
réges,  appelle  à  lui  Yauban  pour  visiter  les  places  du 
Roussillon',  et  il  y  ajoute,  à  l'entrée  de  la  Cerdagne, 
la  df  adelle  de  Mont-Louis  \  En  1681 ,  ce  sont  les  grands 
et  magnifiques  travaux  de  Strasbourg  et  de  Kehl*;  en 

'  Par  b  eoDtribotion. 

*  l-*  septembre  1679.  D.  G.  eU, 

*  Loirrois  s'était  cassé  une  jambe  Pamiée  précédente;  on  rentoyait  à 
Baréges  pour  achever  sa  guérison.  Le  8  avril  i6S0,  il  écrit  à  Yaoban  : 
c  y.  de  Seignelay  craint  si  fort  de  marcher  dans  la  semaine  mainte  qu'il 
vent  à  toute  force  ne  partir  que  le  lendemain  de  Piques,  et  se  sert  de 
ce  que  TOUS  lui  avez  mandé  que  vous  aviez  besoin  de  dix  jours  pour  faire 
le  projet  de  Rayonne,  et  que  vous  n'y  arriverez  que  le  24.  Je  vous  prie 
de  lui  écrire  d'Orléans  que  vous  y  arriverez  au  plus  tard  le  22,  afin  que 
cela  m'aide  à  le  disposer  à  perdre  quelques  jours  de  ténèbres  pour  se 
rendre  à  Bajonne,  le  2G  ou  le  27  au  plus  tard.  Je  fais  état,  à  quoique  se 
détermine  M.  de  Seignelay,  de  partir  le  9  du  mois  de  mai  prochain  pour 
Perpignan  où  j'espère  arriver  le  18,  ou  au  moins  le  19  de  bonne  heure.  > 

*  4  Cette  place,  écrit-il  au  roi  le  25  mai  1680,  est  située  merveilleu- 
sement pour  ôter  aux  Espag^nois  le  moyen  d'entrer  en  France,  assurer  à 
Votre  Majesté  la  domination  Je  la  Ccnlngne  entière,  donner  à  une  armée 
qui  ne  sera  pas  assez  forte  pour  cirer  en  Lampourdan,  une  commode 
subsistance  sans  miner  le  Roussillon,  et  faciliter  à  Votre  Majesté  la  con- 
servation du  Roussillon,  en  lui  donnant  moyen  de  le  soutenir  et  d'y  faire 
entrer  des  troupes  aussi  commodément  par  le  haut  Languedoc  que  p:ir  le 
lias.  >  Trois  jours  auparavant,  le  22  mai,  il  avait  écrit  au  chancelier  Le 
Tellier,  son  père  :  «  Ce  pays  dont  les  places  ne  valoient  quoi  que  ce  soit, 
en  aura,  à  la  fin  de  l'année  prochaine,  de  très-l>onnes  et  en  état  de  con> 
server  à  Sa  Majesté  cette  frontière,  quand  même  les  Espagnols  revien- 
droient  comme  ils  étoient  il  y  a  environ  quarante  ans.  >  D,  G,  642. 

*  Vauban  à  Louvois,  8  novembre  1681  :  c  A  l'égard  des  ouvrages  de  la 
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iriS^2,  los  travaux  de  Ciisiil.  Ixîs  deux  années  suivantes 
sont  (les  annrcs  de  ^'uerrc;  Luxembourg  csl  pris,  cl 
Vanhan  travaille  aussitôt  h  le  rendre  plus  formidable 
encore.  CeiMMulant  Louvois  lui  écrit  :  «  La  prise  de 
Lux(Mnbourg  mettant  la  frontière  du  roi  en  tel  état  que 
b's  Allemands,  qui  dorénavant  doivent  être  considérés 
comme  nos  véritables  ennemis  et  les  seuls  dont  nous 
pomrions  rerevoir  du  préjudice,  s'ils  avoient  à  leur 
trte  un  Empereur  qui  voulût  monter  à  cheval,  ne  pou- 
vant point  attaquer  le  royaume  par  ce  côtè-Ià,  seront 
obligés  de  venir  par  la  basse  Alsace  ou  par  la  haute, 
Sa  Majesté  sera  bien  aise  d'avoir  votre  avis  sur  ce  que 
vous  croyez  qu'il  y  auroit  à  faire  pour  mettre  la  basse 
Alsace  en  sûreté  et  pourvoir  5  celle  de  la  haute,  ce  que 
l'on  ne  peut  faire,  ce  me  semble,  qu'en  accommodant 
Iluningue  mieux  qu'il  n'est,  et  c'est  sur  ce  mieux  que 
Sa  Majesté  désire  que  vous  lui  mandiez  diligemment 
ce  que  vous  croyez  qu'il  y  a  à  faire  *.  » 
Outre  Iluningue,  Vauban  propose  de  fortifier  Bé- 


citndcUc  (Hc  Stmsbourg),  les  deux  premiers  joars  qu'ils  furent  com- 
niRiKvs,  ils  allèrent  fort  bien  ;  le  jour  que  le  roi  partit,  mal  ;  le  lende- 
mnin  et  les  deux  jours  suivants,  de  même,  jusque  là  qu'il  y  a  manqué 
tics  trois  à  quatre  cents  hommes  par  jour;  ce  qui  m'ayant  ennuya,  je 
nrcn  pliiignis  à  M.  de  Chainilly,  auquel  je  dis,  aussi  bien  qu'aux  com- 
mandants des  corps,  que  vous  aviez  donné  ordre  exprès  de  tous  envoyer 
tous  les  jours  les  extraits  des  travailleurs,  bataillon  par  bataillon,  et  com- 
pagnie par  compagnie,  et  que  je  n'dlois  pas  près  de  manquer  i  le  faire; 
ce  (|ui  apparemment  leur  aura  fait  peur  ;  car  depuis  ce  temps-li,  non- 
scnlenicnt  il  n'en  a  point  manqué,  mais  le  nombre  des  onvriers  a  tou- 
jours ('l(';  plus  que  complet,  et  môme  l'entrepreneur  m'a  assuré  qu'il  yen 
avoit  aujourd'hui  2,50(1  décompte  fait.  »  D.  G.  670.  —  Le  29  novembre, 
Louvois  mande  à  Vauban  que  le  roi  a  fait  un  fondsde700»000  livres  pour 
les  travaux  de  Strasbourg. 

*  28  juin  1684.  D.  G.  714.  —  Il  avaif  d^jà  été  parlé  de  Huningne  dans 
une  letlrc  do  Louvois  à  Vauban,  du  10  mai  1679. 
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fort;  Louvois  e$t  d'accord  avec  lui,  sauf  sur  un  point 
de  détail  :  «  Comme  vous  n'avez  pas  coutume  de  vous 
rendre  aux  raisons  d'autrui,  lui  écrit-il  en  riant,  je 
m'attends  que  nous  disputerons  sur  ce  sujet  à  la  pre- 
mière entrevue,  et  qu'après  avoir  vu  quelques  repré- 
sentation^ d'opéra  à  Paris,  vous  voudrez  bien  prendre 
le  chemin  de  Béfort,  pour  aller  chez  vous  faire  le  projet 
de  la  fermeture  que  vous  trouverez  à  propos  pour  la- 
dite place  ^  »  Béfort,  Huningue,  Brisach  et  Fribourg 
protégeront  assez  la  haute  Alsace;  mais,  au-dessous 
de  Strasbourg  et  de  Kehl,  la  basse  reste  à  découvert. 
N'y  aurait-il  pas,  à  six  ou  sept  lieues  au  nord  de  Stras- 
boui^,  quelqu'une  d^s  nombreuses  îles  du  Rhin  que 
Yauban  pourrait  entourer  de  travaux,  comme  un 
camp  retranché  'î  Le  7  janvier  1687,  Vauban  annonce 
à  Louvois  qu'il  a  posé  la  première  pierre  du  Fort- 
I>ouis  du  Rhin. 

Mais  déjà  l'attention  du  ministre  s'est  portée  bien 
au  delà,  sur  la  Moselle,  plus  loin  que  Trêves,  entre 
Trêves  et  Coblentz  ;  il  visite  avec  Vauban  la  presqu'île 
de  Traben,  auprès  de  Traerbach  ;  et  l'Allemagne  fré- 
missante voit  s'élever  sur  le  rocher  de  Traben,  que  la 
Moselle  entoure  comme  d'un  fossé  naturel,  l'inacces- 


*  5  novembre  1684.  Il  était  question  de  la  profondeur  à  donner  aux 
fosfés  du  château. 

*  l/)UToi8  â  Vauban,  17  octobre,  16  novembre  et  14  décembre  16S6. 
D.  G.  769-770-775.  —  Dans  la  dernière  lettre,  Louvois  ajoute  :  c  Je  con- 
viens avec  TOUS  qu'il  scroità  désirer  que  tous  les  commandants  que  le  roi 
met  dans  ses  places  fussent  plus  éclairés  dans  l'art  de  les  bien  défendre  ; 
mais  s'ils  n'y  sont  pas  si  savants  qu'il  seroit  à  souhaiter,  vous  convien- 
drez, je  m'assure,  que  ce  sont  «les  aigles  auprès  des  ingénieurs  alle- 
mands ;  et  cela  me  suffît,  puisqu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  jamais  pen- 
ser à  attaquer  un  pareil  poste.  » 
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siMo  forlcrc>so    do  Monl-Roynl  *.  «  Rien  n'est  pins 
hran,  sNV.rio  Loiivois,  qne  le  posie  que  j'ai  été  visiler 
sur  la  Mosolle,  qui  nictlra  les  frontières  du  roi  en  telle 
sï'iroU*»,  (1  les  Kleclenrs  de  Cologne,  Trêves,  Mayenco 
el  le  Talalin  en  telle  dépendance  que  celte  fronliùre-ci 
sera  meilleure  et  plus  aisée  à  défendre  que  n*est  celle 
de  Flandre*.  »  Sur  Strasbourg,  il  écrit  au  roi  :  «  Je 
suis  assuré  que  nul  prince  n'a  jamais  fait  faire  en  tous 
SOS  Klals  ce  qne  Votre  Majesté  a  fait  faire  en  ce  lieu-là 
qui  sera  un  monument  perpétuel  de  sa  grandeur  cl 
du  soin  qu'elle  a  pris  de  mettre  son  royaume  à  cou- 
vert des  entreprises  de  ses  ennemis'.  »  Louis  XFV  vint 
lui-même  visiler  Luxembourg,  et  Louvois  écrivait  au 
contrôleur  général  Le  Pelelier,  son  ami  :  «  Sa  Majesté 
a  paru  satisfaite  de  tout  ce  qu  elle  a  vu  ici,  el  les 
courlisans,  contre  leur  ordinaire,  n'y  ont  rien  trouvé 
à  redire  *.  »  Des  courtisans  réduits  au  silence,  quel 
triomphe  î 

Tout  n'était  pas  fini  cependant;  tout  ne  faisait  que 
commencer,  au  contraire;  la  frontière  d'Allemagne 
n'était  pas  tellement  en  sûreté  qu'il  n'y  eût  plus  qu'à 

*  fonvoisà  Vaubnn,  24  mars  1687.  D,  G.  781. 

«  I.ouvois  au  contrtMeur  fiénéral,  18  mai  1687.  D.  G,  785.  —Voici 
I  ilin  'raire  de  I/mvois,  fait  par  lui-même  à  la  date  du  28  avril  procèdent: 
'(  \.o  «lemier  avril,  à  Fontainebleau,  si  je  pui».  Le  !•' mai  à  Aiixerrepc 
2,  à  Ancy-lc- Franc;  le  5,  à  Auxonne;  le  4,  à  Besançon;  le 5,  à  Belfort; 
(i.  sj'jour;  7,  Ilnninfriic;  8,  on  partir  tard  pour  aller  coucher  àBrisich; 
0,  aller  voir  Fribourjr  oX  revenir  à  Brisach;  10,  à  Strasbourg;  11,  séjour, 
12,  nii  Furt  <iii  Hbin  ;  15,  :'i  Bilcbe;  11,  à  Ilombourg;  15,  iKim;16i^ 
TruM-bacb;  17,  séjour;  18,  à  Sarrelouis;  19,  à  quatre  lieues  de  Sarre- 
lonis,  sur  le  cbomin  de  Metz;  20,  à  Thionville;  21,  à  Lazemboarg. > 
/>.  G.  782. 

5(imail()87.  /).  G.  785. 

*  25  mai  1087.  D.  G.  783. 
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laisser  venir  les  armées  impériales,  tout  à  l'heure  vic- 
torieuses des  Turcs.  Le  25  août  1687,  Louvois  écrivait 
à  Vauban  une  lettre  qui  était  un  cri  d'alarme,  a  La 
nouvelle  que  le  roi  vient  d  avoir  de  la  défaite  de  Tar- 
mée  turque  lui  faisant  juger  à  propos  de  pourvoir  à 
donner  la  dernière  perfection  à  sa  frontière  du  côté 
d'Allemagne,  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que,  sans 
attendre  que  le  congé  qu'elle  vous  a  accordé  soit  en- 
tièrement consommé,  vous  partiez  de  chez  vous  en 
poste  pour  vous  en  aller  en  Alsace.  Les  ouvrages  que 
le  roi  a  fait  faire  à  Huningue  et  la  construction  de 
Béfort  paroissent  à  Sa  Majesté  suffisants  pour  mettre  la 
haute  Alsace  en  sûreté  de  ce  que  les  villes  Forestières 
pourroient  donner  le  moyen  aux  impériaux  d'entre- 
prendre. Brisach,  Fribourg  et  Strasbourg,  et  la  con- 
struction de  Phalsbourg,  mettent  la  haute  Alsace  en 
toute  sûreté.  La  construction  du  Fort  du  Rhin,  qui  ne 
peut  manquer  d*êlre  en  une  entière  défense  dans  la 
lin  du  mois  de  mai  prochain,  pourvoit  à  la  sûreté  de 
Strasbourg,  et  ôtera  apparemment  à  l'ennemi  la 
pensée  de  passer  la  forêt  de  Haguenau  pour  s'appro- 
cher de  Sti'asbourg.  Mais  la  basse  Alsace  leur  demeure 
en  proie,  et  ils  pourront  toujours,  au  moyen  de  Phi- 
lisbourg,  lorsqu'ils  seront  les  plus  forls,  manger  en- 
tièrement ce  pays-là,  que  Sa  Majesté  voit  avec  peine 
demeurer  à  leur  discrétion,  si  par  le  sort  d'une  bataille 
on  ne  l'en  délivre  pas  au  commencement  d'une  cam- 
pagne ;  et  comme  une  bataille  perdue  peut  être  d'un 
préjudice  inflni,  au  delà  de  l'avantage  que  Sa  Majesté 
recevroit  de  la  défaite  d'une  armée  allemande,  elle 
voudroit  mettre  sa  frontière  en  état  que  les  AU<      nds 
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lie  pussent  passer  en  deçà  du  lUiin,  sans  y  /.rouver  une 
place  (|ui  les  enipèehût  de  maixher,  en  remontant  le 
llliin,  dans  la  hasse  Alsace.  Il  paroit  pour  cela  qu'il 
n'y  a  (|ue  trois  partis  à  prendre  :  le  premier,  de  for- 
titi(M'  une  ile  ((ui  est  à  trois  lieues  au-dessus  de  Philis- 
hourj,';  Taulre,  de  fortifier  Germerslieim,  et  le  dernier 
d(;  lortifier  Landau.  Le  roi  désire  que  vous  examiniez 
la  situation  de  cette  ile,  Télévation  de  son  sol,  et  que 
vous  lui  donniez  votre  avis  sur  la  fortification  que  Ton 
y  pourroit  faire.  Vous  devez  examiner  la  même  chose  à 
Gennersheim  et  à  Landau.  Toutes  les  raisons  sem- 
bleroient  porter  à  conclure  pour  Landau,  qui  étant 
dans  les  terres  de  la  domination  du  roi,  desquelles  Sa 
Majesté  est  depuis  longtemps  en  paisible  possession, 
ne  donneroit  aucun  sujet  de  plainte  aux  Allemands, 
(|ui  ne  manqueroient  pas  de  dire  que,  le  Rhin  devant 
être  commun  entre  la  France  et  l'Allemagne,  Ion  ne 
peut  prendre  aucun  établissement  dans  Tile  dont  je 
vous  viens  de  parler,  sans  contrevenir  au  traité  de 
tiéve.  L'on  assure  que  de  Landau  Ton  maîtrisera  en- 
tièrement tout  le  Palatinat,  et  qu'une  grosse  garnison 
dans  cette  place  ôteroit  entièrement,  à  une  armée  alle- 
mande qui  se  seroit  avancée  en  Alsace,  le  moyen  de 
communiquer  avec  Pliilisbourg.  Il  est  vrai  que  la 
fortification  de  cette  ville  ne  donneroit  aucune  entrée 
au  roi  en  Allemagne;  mais,  outre  que  l'on  prétend  que 
l'ile  d'au-dessus  de  Pliilisbourg  en  fourniroit  une  fort 
mèclianlc,  il  semble  que  les  quatre  ponts  que  le  roi 
a  entre  Baie  et  le  Fort-Louis  sont  plus  que  suffisants 
pour  toutes  les  entreprises  que  Sa  Majesté  voudra 
faire  eu  Allemagne.  Sa  Majesté  aui'a  bien  agréable  que 
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'ous  appliquiez  sur  les  lieux  à  connoltre  le  fort 
bible  de  toutes  les  raisons  ci-dessus.  Vous  exa- 
ez,  en  mèine  temps,  s'il  vaudroit  mieux  s'en 
aux  places  que  le  roi  a  présentement,  et  faire 
ement  raser  les  murailles  de  Germersheim  et  de 
u.  Sa  Majesté  épargneroit,  en  suivant  ce  parti, 
>mme  considérable  que  lui  coûtera  la  construc- 
e  cette  place-là  ;  l'entretien  de  la  garnison  ne 
*oit  point  à  charge,  et  il  n'y  auroit  point  à  appré- 
r  que  les  Allemands,  ayant  pris  cette  place,  ne 
3rvissent  pour  incommoder  les  sujets  du  roi,  et 
e  ne  leur  servit  d'entrepôt  pour  leur  faciliter  Tat- 
de  quelque  autre  place  ^  » 
iban  décida  pour  Landau.  Aussitôt  les  plans  tra- 
adoptés,  les  travaux  furent  entrepris  et  poussés 
e  dernier  zèle.  Le  27  avril  1688,  au  milieu  des 
Heurs  surexcités  par  sa  présence,  Louvois  pro- 
it  à  Louis  XIV  Landau  forlilîé,  armé,  tout  en  dé- 
pour  le  prochain  mois  de  mars  '.  Il  croyait  avoir 
ois  devant  lui;  il  n'en  eut  pas  seulement  cinq; 
irre  le  surprit  dans  le  désarroi  des  constructions 
tié  faites.  «  Souvenez-vous,  s'il  vous  plaît,  lui 
it  Vauban,  le  28  septembre  1688,  que  voilà  cinq 
;,  dont  une,  qui  est  Huningue,  n  est  pas  encore 
fee,  et  que  Béforl,  le  Fort-Louis,  Landau  etMonl- 
ne  sont  point  du  tout  en  état  de  défense  ;  que  si 
le  soutenez  pas  cela  par  y  employer  encore  beau- 
ie  troupes,  ces  ouvrages  traîneront  et  vous  don- 
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nrroni  do  rinquiétude  tant  que  la  gueri'e  durera  ^  » 
Kl,  |)oursc  melireen  défense,  il  fallut  que  la  France 
M'  (loniiûl  1  odieux  d'une  agression  sauvage;  pour  écar- 
ter rennenii  de  ces  places  ouvertes,  il  fallut  faire  bien 
loin  autour  d'elles  un  vaste  désert;  il  fallut  ruiner 
par  le  fer  et  par  le  feu  le  Palatinat  et  rÉlectorat  de 
livves.  On  ne  verra  que  trop  tôt  le  récit  de  ces  fatales 
hon-eurs. 

Quelle  que  fût  Tactivité  de  Louvois,  il  avait  trop 
prébunié  du  temps  et  de  ses  propres  forces.  Depuis 
laïuiée  1()83,  il  avait  doublé  son  labeur;  Colberl  à 
peine  mort,  il  avait  pris  de  son  héritage  la  surinien- 
dunce  des  bâtiments,  et  dés  lors  mené  de  front  les 
œuvres  de  la  paix  et  les  œuvres  de  la  guerre  *.  En 
même  temps  que  des  places  fortes,  il  avait  construit 
des  palais,  et  détourné  des  eaux  pour  Tagrément  de 
Versailles,  de  la  même  main  qui  disciplinait  le  Bliin 
au  pied  des  bastions  de  Brisach  et  du  Fort-Louis.  El, 
pour  ces  travaux  de  genres  si  différents,  travaux  uliles 
el  travaux  de  plaisance,  il  avait  également  employé  le 
génie  de  Vauban  et  les  bras  de  Tarmée.  Mais  il  se 
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*  Voici  un  couplet  de  chanson  fait  en  1684,  après  le  siège  de  Luxem* 
L>(>(u*g,  alors  (|u'on  doutait  si  la  guerre  n'allait  pas  continuer.  C'est  l^^' 
>ui^  i(ui  parle  : 

Dieu  Mars,  que  veux-tu  de  moi? 
Mon  cœur  n'est  |ias  fait  pour  toi. 
Non,  je  n'espéra  point  une  gloire  immortelle; 
Je  n'eu»  jamais  pour  toi  de  véritable  aèle. 
Je  haisi>oibColl)i'rl,  je  voulois  &on  emploi. 
Dieu  Mars,  que  veux-tu  de  moi? 
Mon  cœur  n'est  pas  fait  pour  toi. 
J'entends  Blan^ard  qui  m'appelle, 
il  faut  ramener  le  roi; 
C'est  mon  fait  que  la  truelle. 
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1  que  le  suriateadant  des  bâlimeuts  fit  lort  au 
tre  de  la  guerre,  que  les  palais  nuisirent  aux 
i  fortes,  et  que  Tannée  s'épuisa  surtout  dans 
forts  perdus  pour  la  sécurité  du  pays.  11  n'y  a 
3  paradoxe  à  dire  que  c'est  pour  avoir  inutile- 
lenlé  d'amcjner  la  rivière  d'Eure  à  Versailles, 
ouvois  s'est  cru  forcé  de  brûler  le  Palatinat. 


CHAPITRE  VI 

Mort  de  la  reine.  —  Les  maîtresses  de  Louis  XIV.  —  Madame  de  Hain- 
tt'iioii.  —  Mort  de  Gulberl.  —  I/)uvois  surintendant  des  bâtimenls, 
uits  f>t  manuractures.  —  Louis  XIY  et  Louvois.  —  Éducation  des  cn- 
Tanls  de  l^uvuis.  —  Gourlenvaux  secrétaire  d'État  en  survivance.  — 
I. on  vois  le  fait  voyager.  —  Sentiment  de  Louvois  en  fait  d'art.  —  Le 
|)orsonucl  de  la  surintendance  renouvelé.  —  Villacerf  adjoint  à  Lou- 
vois. —  L' Académie  de  Fiance  à  Rome.  —  Rappel  d  Errard.  —  U 
Tiiilière.  —  Acquisitions  d'objets  d'art.  —  Discipline  de  l'école  de 
Rome.  —  Travaux  de  Versailles.  —  Surveillance  minutieuse  de  Lou- 
vois. —  i'rojel  |K)ur  amener  la  rivière  d'Eure  à  Versailles.  —  Discus- 
sion scientifique  entre  Vaubnn  et  Louvois.  —  Les  canaux.  —  L'aque- 
duc de  Maintenon.  —  Le  tarif  des  loyers  à  Maintenon  et  à  Versailles. 

—  Lu  camp  de  Maintenon.  —  Opposition  des  courtisans  contre  Lou- 
vois. —  Fêtes  de  Meudon  et  de  Sceaux.  —  Les  princes  de  Coati.  — 
Affaire  des  lettres.  —  Maladie  de  Louis  XiV  en  1686.  —  Louvois  et  le 
chirurgien  Gcrvais. —  Projet  et  rupture  du  voyage  à  Barcges.  —Visite 
de  Louis  \IV  aux  travaux  de  l'Eure.  —  Maladies  épidémiques.  —  La 
grande  opération.  —  Relation  de  Louvois.  —  Lettre  de  Catinal.  — 
Leslroiipos  décimées  à  Maintenon.  —  Travaux  de  Trianon.  —  MécoD- 
lentemonl  de  Louis  XIV.  —  Louvois  aux  eaux  de  Forges.  — Levée  du 
camp  de  Maintenon  en  1688.  —  Les  travaux  poursuivis  jusqu'en  1690. 

—  .\ITiiiblissciiiciit  des  troupes.  —  Témoignages  de  Cliamlay  et  de 
Sainl-I*ouen;;e.  —  Projet  de  la  place  Vendôme.  —  Les  manufactures. 

—  Louvois  et  M.  de  La  Reynie.  —  Zèle  de  Louvois  pour  la  protection 
de  l'industrie  française.  —  Les  manufactures  de  draps.  —  Les  draps 
rayés.  —  Opposition  des  marchands  et  des  gens  de  qualité.  —  Le  roi 
adopte  le  drap  rayé.  —  Le  justaucorps  du  Dauphin.  —  Efforts  de  Lou- 
vois pour  soutenir  les  manufactures  françaises.  —  L'industrie  frappée 
avec  les  protestants. 

En  1683,  la  France  a  \u  disparaître  une  reine  et 
un  grand  ministre,  Marie-Thérèse  et  Colbert.  La  morl 
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reine,  presque  subite,  n'a  guère  cauté  que  l'é- 
)n  de  la  première  surprise  ^  ;  cette  mort  n'a  pas 
m  événement  politique  et  n'a  pas  fait  un  grand 
lans  rËtat  ;  Marie-Thérèse  y  tenait  si  peu  de  place  ! 
de  son  cercle,  elle  ne  comptait  plus,  et,  dans  son 
e  même,  elle  n'était  pas  toujours  en  faveur.  «  On 
lande  que  la  reine  est  fort  bien  à  la  cour,  »  disait 
^mment  madame  de  Sévigné*;  c'était  en  effet 
louvelle  merveilleuse  et  rare.  Dans  les  allégories 
mps,  «  Junon  tonnante  et  triomphante,  »  ce  n'est 
I  reine,  c'est  madame  de  Montespan  '.  11  faut  un 

uvois  au  marquis  de  La  Trousse,  30  juillet  1685  :  <(  Je  ne  doute 
[ue  TOUS  n'appreniez  avec  la  dernière  surprise  et  beaucoup  de  doo- 
perte  que  le  roi  a  faite  aujourd'hui.  U  y  a  trois  jours  que  la  reine 
va  mal  ;  on  dit  que  c'étoit  un  clou  qui  se  formoit  sous  son  aisselle 

douleur  lui  donnoit  un  peu  de  lièvre.  Hier,  sur  le  midi,  avant  de 
de  Versailles  pour  venir  ici  |à  Neudon],  j'allai  dans  son  anti- 
-e  où  Ton  me  dit  que  la  fièvre  étoit  un  peu  augmentée,  mais  qu'il 

falloit  pas  inquiéter,  parce  que  la  douleur  la  causoit.  Ce  matin, 
onze  heures  et  demie,  M.  de  Gourville,  venant  de  Paris,  a  passé 
et  m'a  dit  qu'il  venoit  de  rencontrer  M.  de  Briolle  qui  altoit  à 
irertir  monseigneur  le  Prince  que  la  reine  étoit  plus  mal,  et  qu'il  y 
1  péril.  Un  moment  après,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Beringhen 
tuit  que  la  reine  avoit  rêvé  cette  nuit,  qu'il  lui  avoit  paru  quel- 
larques  de  pourpre  qui  avoient  disparu  peu  après;  que  l'on  la 
ligner  du  pied,  la  faire  communier,  et  puis  lui  donner  de  l'émé- 
aussitôt  après  diner,  je  suis  parti  dans  ma  chaise  et  me  suis  rendu 
e  à  Versailles,  où  j'ai  appris  que  la  reine  avoit  rammunié  sur  les 
ires  du  matin,  avoit  été  saignée  du  pied,  contre  l'avis  de  Fagon 
leux  chirurgiens,  vers  les  onze  heures,  et  avoit  pris  de  l'éméliquc 

temps  après  midi.  Je  n'ai  pas  été  un  demi-quart  d'heure  dans 
ambre  que  l'on  a  entendu  du  bruit  dans  la  chambre,  dans  laquelle 
lire,  j'ai  trouvé  que  la  pauvre  princesse  venoit  dépasser.  Le  roi 
ché  au  dernier  point;  il  est  parti  une  demi-heure  après  de  Ver- 
pour  aller  à  Saiiit-Gloud,  où  Monseigneur  l'a  suivi.  Nadame  la 
ne  est  restée  à  Versailles,  et  y  demeurera  apparemment  jusqu'à 

les  neuf  jours  depuis  sa  saignée  soient  passés  i  D.  6.  694  et 

tre  du  28  août  1680. 

r  la  lettre  de  madame  de  Sévigné,  db  80  iuin  1677. 
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rorinin  oflorl  dVspril  pour  rattacher  le  souvenir  de 

Marie-Tli('M'(^sc  à  celui  du  roi  dont  elle  fut  la  légitime 

rpouse. 

Trois  femmes  ont,  plus  qu'elle,  associé  leurs  noms 
au  nom  de  Ixiuis  XIV,  mademoiselle  de  La  Vallière, 
madame  de  Montespan,  madame  de  Maintenon.  Toutes 
les  trois  sont  devenues  et  sont  restées  des  personnes 
historiques,  historiquement  et  moralement  très-diffé- 
rontos.  lia  première  en  date,  mademoiselle  de  La  Val- 
lière, est  la  plus  sympathique,  il  faut  même  dire  la 
seule  sympathique,  parce  que  sa  passion  a  été  la  plus 
désinléressre,  la  plus  naïve,  de  tout  cœur  et  de  toute 
îuno.  D'un  seul  Irait,  madame  de  Sévigné  a  peint  ad- 
mirablement a  cotte  petite  violette  qui  se  cachoitsous 
l'herbe,  et  qui  étoil  honteuse  d'être  maîtresse,  d*êlre 
more,  d'être  duchesse  ;  jamais  il  n'y  en  aura  sur  ce 
moule  *.  »  Survient  madame  de  Montespan  ;  quel  con- 
traste! Celle-ci  veut  être  de  tout  et  partout;  mais  son 
ambition  est  bien  au-dessus  de  ses  moyens,  et  son  ca- 
ractère bien  au-dessous  de  son  esprit.  Elle  a  toutes  les 
apparences  d'une  faveur  puissante  et  bien  fondée; 
mais  elle  frappe,  chaque  matin,  et  jette  au  hasard  la 
menue  monnaie  de  cette  faveur.  Elle  règne  dans  le 
royaume  de  Téliquette  et  de  la  mode  ;  elle  règle  le  sort 
dos  courtisans,  elle  fait  la  fortune  des  uns  et  la  dis- 
grâce des  autres.  Lauzun,  qui  veut  lutter  contre  elle, 
s'en  va  rejoindre  Fouquet  dans  le  donjon  de  Pignerol; 
mais  la  politique  n*est  pour  rien  dans  cette  affaire; 
c'est  un  duel  de  favori  à  favorite,  une  tempête  de 

«  LcUrcdu  !•'  'c:»tcmbro  1680. 
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cour,  rien  de  plus.  La  redoalabie  krfbflKe  de  ■»- 
dame  de  Monfespan  ne  Ta  pas  au  delà  ;  elle  n  atleint 
pas  au  sérieux  ni  à  l'essentiel. 

Un  jour  vient  où  Louis  XIY  se  lassede  celle  maHresse 
altière  et  frivole;  il  est  obsédé  de  ses  caprices,  de  ses 
hauteurs,  de  son  esprit  même  ;  il  s'ennuie  et  cfaerdie 
des  distractions  ailleurs.  Alors  smpssenl  des  rifales 
qui  osent  disputer  à  l'impérieuse  et  fatigante  Janon 
la  faveur  de  Jupiter.  Il  faut  voir,  dans  les  lettres  de  ma* 
dame  de  Sévigné,  toute  cette  mythologie  galante,  A», 
qui  est  mademoiselle  de  Ludre,  Danaé^  m  ranlre  mer- 
veille, la  belle  beauté,  »  qui  est  mademoiselle  de  Fon* 
tangeS  et  le  reste.  Mais  ces  divinités  n'ont  qu'on  jour; 
peu  à  peu  ces  visions  brillantes  et  charmantes  flottent, 
s'effacent  et  disparaissent  comme  dans  un  brouillard, 
et  de  ce  brouillard  doucemrat  éclairé  se  dégage  la  fi- 
gure calme  et  digne  de  madame  de  Maintenon.  Dès  lors 
plus  de  mythologie,  ni  d'allégories,  ni  de  fictions  poé- 
tiques; tout  est  prosaïque,  réel  et  positif.  De  légère  et 
païenne  qu'elle  était,  la  cour  redevient  chrétienne  et 
sérieuse.  Des  scandales  d'autrefois,  il  reste  bien  des 
preuves  actuelles  et  vivantes,  ces  fils  et  ces  filles,  ces 
Titans,  comme  dit  Saint-Simon,  issus  d'un  double 
adultère  ;  mais  la  vertu  de  madame  de  Maintenon,  qui 
s'est  faite  leur  institutrice,  dissimule  le  vice  de  leur 
origine  ;  en  se  dévouant  à  leur  éducation ,  elle  les  a 
déjà  réhabilités  et  légitimés  d'avance.  Avec  elle  tout 
rentre  dans  l'ordre. 

«  Voir,  8ur  hou  Uii,  les  lettres  des  11, 15,  Î3,  25,  30  juin,  2  et  7  juil- 
ici  1t77  ;  sur  Jupiter  et  Danaé-Foniançe,  \m  lettre*  des  36  a?ril,  30  j  uin 
Ot  1*'  ï«ptembrc  iÔSO, 
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Otto  porsonne  iT^niIièrc  doit  plaire  à  Louis  XIY,qui, 
ii(*  son  propn»  fonds,  est  le  pins  régulier  des  hommes 
r\  ilt*s  rois.  L'hahitndo  ici  tient  la  place  de  la  passion; 
r:ir  il  no  s'a^^it  pins  d'amour.  Madame  de  Sévignéne 
s*y  est  pas  trcunpéo;  elle  a  bien  compris  dès  le  com- 
mcnconuMit  «  la  sorte  de  faveur  »  de  madame  de  Hain- 
loiioii.  f(  Nul  antre  ami,  écrit-elle  à  sa  fdle  \  n*a 
tant  do  soin  ot  d'attention  que  le  roi  en  a  pour  elle;  et, 
v{\  que  j'ai  dit  bien  des  fois,  elle  lui  fait  connoitreun 
pays  tout  nouveau,  je  veux  dire  le  commerce  de  Tami- 
liô  ot  de  la  conversation,  sans  chicane  et  sans  con- 
trainte; il  en  pareil  charmé.  »  Il  en  fut  charmé  toute 
sa  vie.  La  reine  meurt;  un  mariage  discret  achève  de 
r(»sserrer  ot  do  sanctifier  le  nœud  désormais  indissolu- 
ble qui  joint  Louis  XIV  et  madame  de  Maintenon.  Ce 
mariage  de  conscience,  fait  moral,  n'a  dans  l'histoire 
que  dos  preuves  moitiés;  on  ne  peut  citer  à  l'appui 
ni  un  témoignage  authentique,  ni  une  date  certaine. 
Mais  c'est  un  do  ces  faits  qui  n  ont  pas  besoin  de  dé- 
monstration ;  c'est  un  axiome. 

11  est  remarquable  que  tout  ce  qui  touche  à  la  per- 
sonne de  madame  de  Maintenon  est  resté  jusqu'ici  et 
paraît  devoir  rostor  dans  la  pénombre;  la  lumière  ne 
se  lait  point.  Elle  sera  donc  longtemps  encore  un  sujet 
(le  controverse,  mais  elle  aura  probablement  toujours 
plus  d'oiincinis  que  d'amis.  C'est  sa  faute;  elle  a  ton- 
jours  ohorché  le  mystère,  et  rien  n'est  irritant  comme 
lo  mystère,  surtout  quand  il  a  toutes  les  apparences 
«l'un  calcul.  Los  humbles  se  cachent,  et  c'est  un  mé- 

«LcUro  du  17  juillet  1680. 


lADAHB  DE  lAIIITBHOIf.  355 

rite;  mais  ce  n*est  point  par  humilité  apparemment 
quon  deiîent  la  femme  de  Louis  XIV.  Des  impartiaux, 
madame  de  Maintenon  a  le  droit  d'attendre  la  vérité, 
la  justice,  le  respect  ;  mais  elle  ne  peut  prétendre  à  la 
sympathie  ;  lattrait,  le  charme,  tout  ce  qui  communi- 
que l'émotion  lui  manque;  elle  est  de  ces  personnes 
froidement  vertueuses  qui  font  presque  tort  à  la  vertu. 
Louis  XIV  lui  a  dû  beaucoup  ;  elle  Ta  tiré  du  désordre 
et  ramené  vers  Dieu  ;  elle  a  pris  soin  de  son  âme,  di- 
rigé sa  conscience,  consolé  ses  chagrins  et  adouci,  au- 
tant que  possible,  les  dernières  amertumes  de  sa  vieil- 
lesse. La  France  lui  doit-elle,  pour  son  compte,  de  la 
reconnaissance  ou  des  ressentiments? 

Il  est  certain  que  madame  de  Maintenon  a  été  un 
personnage  dans  l'État;  il  est  certain  que  sa  chambre 
est  devenue  un  sanctuaire  de  gouvernement,  et  que 
toute  la  politique  intérieure  et  extérieure  delà  France 
y  a  été  réglée  ;  il  est  certain  que  de  cette  chambre  sont 
issus  des  ministres  et  des  généraux  d'armée  ;  malheu- 
reusement il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  généraux 
et  ces  ministres  ont  été,  pour  la  plupart,  de  médiocres 
sujets,  et  que  cette  politique  réglée  sous  les  yeux  de 
madame  de  Maintenon  a  eu  des  résultats  trop  souvent 
déplorables.  Madame  de  Maintenon  a  donc  assisté  aux 
affaires  ;  y  a-l-elle  pris  directement  part,  et  jusqu'à 
quel  point?  C'est  le  problème.  11  est  permis  de  croire 
qu'elle  a  plutôt  choisi  et  tenu  le  rôle  d'une  grande  con- 
fidente; son  goût  était  moins  d'agir  que  de  savoir; 
elle  voulait  être  au  courant  de  tout,  sans  prétendre  à 
tout  diriger.  C'est  justement  cette  ambition  froide  et 
mesurée  qui  fait  le  caractère  original  de  cette  singu- 
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lirro  porfîonno;  en  (ont  elle  s'est  arrêtée  à  mi-chemin, 
non  (levant  quelque  obstacle,  mais  par  sa  seule  vo- 

Cependant  on  croit  beaucoup  qu*étant  devant  Dieu 
la  fiMume  de  Louis  XIV,  elle  souhaitait  vivement  de 
l\Mre  aussi  devant  les  hommes,  non  plus  dans  le  demi- 
jour  d'un  mystère  facile  à  percer,  mais  dans  tout  l'é- 
clat d'une  déclaration  publique.  Sans  l'opposition  de 
Louvois,  elle  aurait  été  la  reine;  c'est  le  duc  de  Sainl- 
Simon  qui  le  dit,  et  il  fait  plus  que  le  dire;  il  montre 
Louvois  se  jetant  aux  pieds  de  Louis  XIV,  et  prêt  à  sa- 
crifier sa  vie  pour  arrêter  sur  les  lèvres  du  roi  l'aveu 
qui  déjà  lui  échappe.  Voilà  une  scène  dramatique  et 
d'un  grand  effet;  à  y  regarder  de  près,  elle  manque 
de  vraisemblance.  Sauf  le  nom  et  le  costume,  les  ac- 
teurs n'y  ont  rien  de  commun  avec  les  personnages 
qu'ils  sont  censés  représenter.  Si  Louvois  avait  eu 
réellement  à  jouer  le  rôle  que  Saint-Simon  lui  prêle, 
ce  lui  serait  un  grand  honneur  et  une  grande  gloire; 
mais  il  en  est  de  cette  anecdote  comme  de  tant  d'autres 
où  Saint-Simon  introduit  Louvois,  simplement  sur  ouï- 
dire;  son  imagination  n'a  fait  que  broder  sur  des  pro- 
pos de  cour,  sans  autorité,  sans  valeur,  sans  contrôle. 
Knire  les  gens  qui  se  disent  bien  informés  et  les  com- 
plaisanls  qui  les  écoutent.  Dieu  sait  tout  ce  que  la 
vanité  des  uns,  multipliée  par  la  crédulité  des  autres, 
a  produit  de  ces  mensonges  qui  sont  la  joie  du  pam- 
phlet et  le  iléau  de  l'histoire. 

Les  premiers  rapports  de  madame  de  Maintenon 
avec  Louvois  datent  du  temps  où,  n'étant  encore  que 
madame  Scarron,  elle  élevait  dans  Tqmbrç  le3  enfants 
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do  Louis  XIY  et  do  madame  de  Montespan.  En  1673, 
son  frère,  M.  d'Aubigny,  écrivait  à  Tx)uvois,  du  fond 
de  la  Hollande  :  a  Je  ne  reçois  point  de  lettre  de  ma- 
dame Scarron  qu'elle  ne  m'assure  que  vous  continuez, 
monseigneur,  toujours  à  nous  obliger  et  que  je  puis 
espérer  la  continuation  de  votre  protection,  en  servant 
bien  le  roi*.  »Ce  d'Aubigny  était  un  triste  person- 
nage, et  si  Louis  XIV  n'avait  pas  mieux  été  servi  par 
d'autres  que  par  lui,  l'histoire  militaire  de  ce  grand 
règne  ne  serait  pas  longue  à  raconter.  Cependant  Lou- 
vois  avait  recommandé  qu'on  le  mit  tout  exprès  aux 
bons  endroits;  mais  les  bons  endroits,  dans  un  pays 
livré  au  pillage,  étaient  ceux  où  il  y  avait  le  plus  d'ar. 
gent  à  prendre  et  le  moins  decoups  à  recevoir.  «  D'Au- 
bigny est  fort  achevé,  disait  le  duc  de  Luxembourg  ; 
mais  Elbourg  [où  il  commande]  ne  sera  pas  attaqué 
cet  hiver  et  ne  subsistera  plus  ce  printemps;  il  faut 
l'y  laisser  quant  à  présent  *  ;  et  par  d'autres  considéra- 
tions, on  lui  laisse  faire  de  petites  choses  sur  l'intérêt 
qu'on  ne  souiïriroit  pas  à  un  autre;  et  il  aura,  là  et  à 
Amersfort,  gagné  quelque  chose'.»  —  «Je  ne  sais 
pas,  disait  encore  l'intendant  Robert  en  s'adressant  à 
Louvois,  je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  d'Aubigny  a  sou- 

«  18  juillet  1673.  D.  G,  335. 

'  Louvois  à  Luxembour^^,  3  octobre  1673  :  c  Je  tous  conjure  de  m'^crire 
Totrc  sentiment  pour  moi  tout  seul  sur  chacun  de  ceux  qui  commandent 
<ians  les  places  qui  sont  présentement  sous  votre  charge,  a6n  que  je 
piii<so  faire  connoUre  à  Sa  Majesté  ceux  qu'il  sert  de  son  deToir  d'ftter. 
Je  vous  dirai  que,  lorsque  vous  croirez  qu'une  place  devra  être  attaquée, 
vous  devex  et  pouvez  envoyer  l'homme  qu'il  tous  plaira,  nouobatant  ce 
que  je  vous  ai  mandé,  l'année  passée,  à  l'égard  de  celui  qui  eommande 
|)n'fenlement  à  Elbourg.  »  D,  G.  317. 

s  Luxembourg  à  Louvois,  13  octobre  1673.  D.  G,  336. 
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Iiaitr*  que  je  vous  iVrivisse  quelque  chose  sur  son  sujet, 
purre  que  j«  suis  bien  que  cela  n'est  pas  nécessaire; 
mais  enfin  il  l'a  souhailé,  et  je  ni*en  acquitte;  et, 
comme  j'ai  été  obligé  de  me  rendre  à  Zwoll,  je  l'ai 
prié  d'achever  la  négociation  que  j'avois  commencée 
pour  oxem|)ter  Elbourg  du  feu,  et  lui  ai  promis  le 
quart  dt;  la  somme  qu'il  en  tirera,  ne  doutant  pas  que 
vous  n'approuviez  la  chose,  tant  parce  que  c'est  le  vrai 
moyen  de  faire  monter  la  somme  plus  haut,  que  parce 
que  vous  m'avez  recommandé  plus  d'une  fois  de  lui 
faire  plaisir  dans  les  rencontres  *.  »  Louvois  ne  cessa 
pas  d'obliger  le  frère  et  la  sœur;  et,  lorsque  la  fortune 
de  celle-ci  l'eut  mise  au-dessus  de  toute  obligation, 
(^lle  n'affecta  pas  d'oublier  ce  que  Louvois  avait  fait 
pour  son  frère  et  pour  elle-même  *. 

En  tant  qu'une  femme  prudente  sait  montrer  ses 
sympalbics,  sans  entrer  absolument  dans  des  ligues, 
madame  de  Maintenon  fut  pour  Louvois  contre  Colbert; 

*  50  novembre  1673.  D.  G.  540. 

*  Il  y  a  cti  cepcndunt,  vers  1080,  des  moments  d'aigreur  entre  madame 
de  Maintenon  et  Louvois.  C'était  un  temps  de  crise;  madame  de  Montes- 
pan,  en  dik-adeiice,  faisait  les  derniers  eftbrls  pour  se  raccrocher  aux 
liranrlirs.  Lonvois,  qui  avait  toujours  bien  v&u  avec  elle,  essaya-t-il  de 
l.i  retenir?  On  n'a  l&-<lc$sus  que  le  témoignage  d'une  personne  tropio- 
liTossre  dnns  la  question  pour  être  impartiale  :  c'est  le  témoignage  de 
madame  de  Maintenon.  Elle  accuse  quelque  part  Louvois  d'avoir  ménagé 
à  inad.-ime  de  Montospan  un  tète-à-téte  avec  le  roi;  mais  elle  obtient  une 
entrevue  à  son  tour;  elle  détruit  les  impressions  qu'a  laissées  sa  rirale,  et 
elle  note  son  tri(»niphe,  le  23  août  1680,  avec  un  sentiment  de  salisfactk» 
et  de  soula<::cnient.  mais  aussi  avec  l'exagération  d'une  femme  qui  Tient 
de  courir  un  ccitain  danger  :  «  Cet  éclaircissement  a  ratfermi  le  roi;  je 
l'ai  iciicilé  de  ce  qu'il  a  vaincu  un  ennemi  si  redoutable;  il  avoue  qœ 
M.  de  Louvois  est  un  homme  plus  dangereux  que  le  prince  d'Orange.» 
Si  l'on  ne  connaissait  pas  les  circonstances  qui  donnent  leur  jni  sens  i 
ces  paroles,  ne  s'iniag^inerait-on  pas  une  affaire  d'État?  Ce  n'était  cepen- 
dant qu'une  alfaire  de  femmes. 
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elle  n'aimait  pas  œ  grand  ministre  dont  elle  était  mol 
satisfaite,  parce  qu'il  avait  un  peu  trop  négligé  les 
occasions  de  lui  rendre  service.  Elle  avait  contre  lui, 
d'ailleurs,  un  autre  grief  moins  personnel  et  d'un  in- 
térêt plus  considérable  :  ce  M.  Colbert,  disait-elle,  ne 
pense  qu'à  ses  finances  et  jamais  à  la  religion.  » 

U  y  avait  des  gens  qui  allaient  beaucoup  plus  loin, 
et  qui  tournaient  contre  Colbert  les  sourdes  insinua- 
tions dont  il  s'était  servi  lui-même  pour  accabler 
Fouquet.  On  laissait  entendre  qu'il  avait  de  perni- 
cieux desseins  ;  quels  desseins?  On  n'en  pouvait  rien 
dire  ;  mais  combien  ce  vague  était  plus  terrible  qu'une 
accusation  nette  et  précise  !  «  C'est  un  sot  discours 
que  les  desseins  pernicieux  qu'il  avoit,»  a  dit  madame 
de  Ma  intenon;  grand  témoignage  sans  grand  effet; 
il  y  avait  quatre  jours  que  Colbert  était  mort,  lorsque 
madame  de  Maintenon  prenait  sur  elle  de  réfuter  le 
sot  discours. 

Cette  analogie  de  situation  entre  Colbert  et  Fouquet 
nous  est  confirmée  d'ailleurs.  Dans  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie,  Colbert  voyait  beaucoup  de  monde  à 
Sceaux;  il  y  tenait  une  sorte  de  cour.  Rien  n'était 
plus  fait  pour  porter  ombrage  à  Louis  XIV;  il  souffi*ait 
(les  princes  tout  au  plus,  mais  il  ne  pouvait  pas  souf- 
frir d'un  ministre  qu'il  y  eût  d'autre  cour  que  la 
sienne.  «  J'ai  souvent  connu  que  raifiuencedu  monde 
qui  ulloit  à  Sceaux  ne  plaisoit  pas  au  maître,  »  écrivait 
Louvois  au  contrôleur  général  Le  Peletier;  et  il  ajou- 
tait, pour  la  gouverne  de  ce  ministre,  son  ami  :  a  Je 
crois  que  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de  continuer 
à  Taveuir  rétablissement  que  vous  avez  fait  de  ne  voir 
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personne,  à  Villeneuve,  que  ceux  que  vous  appellerez 
|)our  votre  travail  ^  » 

Suspect  au  roi,  calomnié  par  ses  ennemis,  insulté 
par  la  populace,  Colbert  mourut,  le  6  septembre  1685. 
Otte  mort,  qui  était  un  malheur  public,  Tut  à  peine 
pleuréepar  quelques-uns;  beaucoup  s'en  réjouircnl; 
la   foule  y  demeura  surtout  indifférente.  C*est  un  lieu 
commun  dans  Tliistoire  que  l'ingratitude  des  rois  et  des 
peuples  envers  leurs  meilleurs  et  leurs  plus  grands 
serviteurs;  on    s*étonne   qu'à  force  d'exemples,  ces 
maitros-là  ne  se  corrigent  pas  de  leur  insupportable 
défaut,  et  Ton  admire  qu'il  y  ait  toujours  tant  de  gens 
qui  ne  se  découragent  pas  de  les  servir.  Les  ingrals 
pensent  se  tirer  d'affaire  en  raillant  les  ambitieux; 
mais  s'il  y  a  trop  souvent  des  ambitions  vulgaires, 
égoïstes  et  serviles,  il  y  a  aussi  les  grandes  et  les  géné- 
reuses, toutes  dévouées  au  bien  public;  les  contempo- 
i-ains,  volontiers,  confondent  les.  unes  avec  les  autres; 
mais  la  postérité  vient  qui  fait  le  départ  et  qui  met 
chaque  chose  en  sa  place. 

Colbert  et  Louvois,  rivaux,  ennemis,  si  divers,  ont 
été  Tun  et  l'autre  de  grands  serviteurs,  ambitieux 
pour  le  bien  de  tous,  passionnés  pour  la  grandeur  de 
leur  prince  et  de  leur  pays.  Ils  ont  l'un  et  l'autre  élevé 
leurs  enfants  pour  être  les  continuateurs  de  leur  œuvre 
publique,  bien  plutôt  que  les  héritiers  de  leur  fortune. 
Mais,  pour  se  survivre  ainsi,  Colbert  ne  pouvait  plus 
compler  sur  le  roi  ;  sa  mort  à  peine  connue,  on  courut 
aux  dépouilles.  Seignelay,  son  fils  aine,  n'eut  pour  sa 

«  26  mai  1G84.  D.  G.  723. 
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Lotivois  triomphait;  désormais  qui  pouvait  lui  tenir 
ttMf'V  Depuis  qu*il  avait  renoncé  aux  femmes,  Louis  XIV 
n'avait  plus  que  deux  grandes  passions,  les  bâtiments 
et  la  gtuTrc  ;  et  Louvois,  ayant  pris  les  bâtiments  dans 
la  suecession  de  Colbcrt,  tenait  Louis  XIV  par  ses  deux 
^M-niules  passions.  Mais  en  ajoutant  à  sa  fortune  déjà 
si  haute,  il  Tébranla;  en  écartant  toute  rivalité  même 
appan  iite,  il  s*exposa.  Louvois,  agrandi  par  la  mort 
(le  Colherf,  ne  vit  pas  combien  cette  mort  lui  était 
funeste,  ni  tout  ce  qu'il  perdait  à  n  avoir  plus  de  rival. 
Onti-c  que  la  contradiction  est  toujours  salutaire, 
même  à  ceux  qu'elle  irrite,  la  présence  de  Colbert 
avait  pour  Lonvois  cet  avantage  qu'elle  divisait  l'at- 
tention de  Louis  XIY  et  lui  faisait  illusion  sur  l'auto- 
rilé  qu*il  croyait  exercer  par-dessus  ses  deux  princi- 
paux ministres.  Entre  Louvois  tout-puissant  et  Colbert 
affaibli,  Ix)uis  XFV  se  voyait  toujours  le  souverain  mai- 
tre  ;  même  en  décidant  toujours  pour  Louvois  contre 
Colbert,  Louis  XIV  décidait;  il  ne  sentait  pas,  il  ne 
soupçonnait  passa  dépendance.  Mais  du  jour  où, Lou- 
vois demeurant  seul  en  face  de  Louis  XIV,  il  n'y  eut 
plus  d'autre  avis  que  celui  de  Louvois,  Louis  XIV  étonné 
voulut  avoir  le  sien  propre,  et  les  discussions  com- 
mencèrent. Habitué  à  tous  les  succès,  Louvois  se  roidit; 
habitué  à  tous  les  respects,  Louis  XIV  s'indigna.  Ce- 
pendant des  années  se  passèrent  encore  avant  les 
grands  éclats;  il  y  eut  môme,  parmi  les  bourrasques, 
de  longues  accalmies,  et,  pour  ainsi  dire,  des  saisons 
entières  de  bonne  intelligence. 

Louis  XIV  et  Ix)uvois  s'entendaient  bien  en  1685. 
Tandis  que  les  Colbert  chancelaient  et  menaçaient 
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lui  ai  iaitis  il  pourra  en  recevoir  une  plus  rude^  » 
Sî'vrre  pour  ses  eniiuitSf  Louvois,  lorsqu'il  était  satis- 
fait d'inix,  savait  les  récompenser  par  des  témoignages 
d'alTt^tion  qu'il  n*est  pas  commun  de  rencontrer  dans 
l(*s  rapports  de  père  à  lils,  au  dix- septième  siècle. 
«  Soyez  bien  pei*suadé  de  mon  amitié  et  me  croyez  le 
meilleur  de  vos  amis;  je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœur,  »  écrivait-il  à  Barbezieux,  le  troisième  de  ses  fils 
et  h;  plus  justement  préféré  *. 

C'était  sur  Taliié,  Courtenvaux,  que  Ix)uvois  avail 
dA  natureilemept  fonder  ses  espérances.  Au  sortir  du 
collège,  il  lui  lit  étudier  l'administration  militaire  et 
les  fortifications;  il  surveillait  lui-môme  ses  travaux, 
se  faisait  représenter  ses  dessins  et  ses  devoirs,  et  les 
corrigeait  avec  une  rigoureuse  exactitude  :  a  Je  trouve 
loujoure  beaucoup  d'inégalité  dans  voire  écriture, 
lui  disait-il  par  exemple;  appliquezvousâ  faire  mieux, 
et  mellez-vous  dans  l'esprit  que,  pour  faire  le  métier 
que  je  fais,  il  faut  savoir  écrire  d'une  autre  manière 
que  vous  ne  flûtes.  Continuez  à  me  rendre  compte  de 
tout  ce  que  vous  ferez,  tant  à  l'égard  de  vos  études  et 
exercices  que  de  vos  divertissements*.  »  Le  5  dé- 

*  Loiivois  à  Crcy,  28  décembre  1683.  D  G  099.  —  LouTois  à  Crcy, 
22  révrier  iG84  :  <r  Mon  fils  l'abbé  n'y  a  pas  pensé  quand  il  tous  a  fait 
tljificulti'  «le  dire  son  bréviaire,  et  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  manquera 
pas,  pnrce  que  aulremonlil  m'obliji^eroit  d'aller  à  Paris  et  se  souTiendroit 
assun'tncnt  de  m-)  visite.  Vous  lui  pouvez  lire  ma  lettre,  afm  qu'il  y 
njoulc  plus  dt»  créani^e.  »  D.  G.  710  —  Camille  LcTcllier,  abbé  de  Lou- 
v()is,'né  en  107.^,  n'avait  |\a$  encore  neuf  ans  en  1684;  mais  il  était  déjà 
pourvu  de  bénéfices,  et  par  suiU^,  astreint  à  l'obli  pation  du  bréfiaire. 

«  7  scptonibre  et  9  octobre  1685.  D.  G.  749-750. 

*  16  ociobro  1681.—  Le  25  novembre  suivant,  il  écrivait  au  gouver- 
neur (fe  son  fds.  M.  d'ilinnevillc  :  c  J'approuve  fort  votre  pensée  de 
l'obliger  à  s'bubillcr  lui-niêm<i;  cclu  e&i  fort  bon  i  mille  choseSi  et  vou< 
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cembre  1681,  Louis  XTV  voulut  bien  accorder  à  Cour- 
lenvaux  des  lellres  de  survivance  à  la  charge  de  secré- 
taire d'État  que  possédait  son  père.  Gourtenvaux 
n'avait  que  dix-huit  ans;  il  lui  restait  beaucoup  à 
faire  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  futures  fonc- 
tions. 

Au  mois  d'avril  1682,  Louvois  Tenvoya,  sous  la 
conduite  de  son  gouverneur  et  sous  la  direction  d'un 
habile  ingénieur,  M.  de  Lalonde,  visiter  toutes  les 
places  des  frontières  du  Nord  et  d'Alsace.  Au  tracé  de 
l'itinéraire,  exactement  distribué  par  journées  et  par 
étapes,  Louvois  avait  ajouté  pour  le  gouverneur  de 
son  fils,  M.  d'Hinneville,  un  mémoire  dont  certains 
passages  méritent  d'être  cités,  a  Ils  ne  prendront 
point  d'autre  voiture  que  des  chevaux  de  poste  et  de 
louage,  que  le  sieur  d'Hinneville  aura  soin  de  payer 
comme  feroit  un  particulier  ^  Dans  tous  les  endroits 
où  mon  fils  logera,  il  ira  toujours  descendre  à  l'hôtel- 
lerie, d'où  il  ne  sortira  que  pour  aller  dans  quelque 
logement  plus  propre,  que  les  commandants  des  places 
lui  feront  donner,  n'acceptant  point  les  offres  que  lui 
feront  les  commandants  de  loger  chez  eux,  de  quoi 
mon  fils  et  le  sieur  d'Hinneville  s'excuseront  honnête- 
ment sur  la  défense  qu'ils  en  ont,  et  sur  ce  que,  faisant 
ce  voyage  pour  apprendre  les  fortifications,  j'ai  désiré 
qu'il  fût  logé  en  lieu  où  il  ne  pût  être  détourné  des 


pouvez  donner  l'ordre  à  ses  gens  tje  ne  lui  faire  que  ce  qu'il  lui  sera  im- 
possible de  faire  lui-même.  »  D.  G.  659. 

'  Il  f:iut,  pour  bien  entendre  celte  recommandation,  se  rappeler  que 
Louvois  était  surintendant  des  postes,  et  que,  par  conséquent,  il  aurait 
pu,  s'il  n'y  eût  mis  quelque  délicatesse,  faire  voyager  son  fils  gratoitc- 
nient. 
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exercices  que  je  lui  ai  prescrits*.  Il  ira  rendre  visite 
:ui  (gouverneur  ou  commandant  de  chaque  place  el  à 
sa  Temme,  s'il  en  a  une;  il  en  usera  de  môme  à  Tëgard 
des  intendants.  Mon  fils  recevra  avec  beaucoup  de 
civilité  les  gens  qui  le  viendront  voir,  et  les  reconduira 
suivant  leur  caractère,  observant  â*en  faire  toujours 
plus  que  moins.  A  Tégard  des  officiers  des  troupes,  il 
leur  fera  aussi  beaucoup  d'honnùletés.  Il  ne  fera  point 
de  difiicullé  d  aller  une  fois  diner  chez  chaque  gou- 
verneur  ou   intendant,    quand   ils  Fen    prieront. 
M.  d'ilinneville  inspirera  aux  commandants  des  places 
que  je  leur  serai  fort  obligé  de  permettre  que  mon 
fils  y  séjourne  comme  un  particulier,  et  de  lui  laisser 
la  liberté  de  faire  les  choses  que  je  lui  ai  pres- 
crites. 

c(  Je  désire  que  mon  fils  m*écrive  de  chaque  place  où 
il  aura  passé,  et  qu'il  me  rende  compte  de  ce  qu'il  aura 
remarqué  en  ladite  place.  Les  jours  que  Ion  ne  mar- 
chera pas,  mon  fils  emploiera  chaque  jour,  aux  heures 
que  réglera  M.  d'IIinneville,  une  heure  et  demie  à 
écrire,  autant  à  Tallemand,  et  une  demi-heure  à  des- 
siner. Le  reste  se  passera  à  la  visite  des  places  et  aui 
instructions  que  M.  de  Lalonde  jugera  à  propos  de  lui 
donner.  Mon  fils  visitera  exactement  à  pied  les  fortifi- 
cations de  chacune  des  places  où  il  passera.  M.  de  La- 
londe prendra  un  grand  soin  de  lui  faire  entendre 
l'usage  de  chaque  pièce  de  fortification,  les  raisom 
pour  lesquelles  elles  ont  été  construites,  ce  que  l'or 

*  c  Si  M.  le  maréchal  d'Humières  est  k  Lille  et  qu'il  déaire  abaol» 
ment  qu'il  loge  chez  lui,  il  le  fera.  Si  mondit  sieur  le  maréchil  B'éloi 
point  en  Flandre,  il  irait  loger  chez  M.  Le  Peletier.  » 
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1  faire  de  mieux,  et  comment  on  pourroit 
3der  les  défauts  qu'il  y  trouvera.  Il  lui  fera 
[que  partie  de  plan  de  place,  observant  de  le 
aire  avec  toute  la  justesse  qu'il  se  pourra  ^ 
leville  inspirera  à  mon  fils  d'avoir  beaucoup 
n  à  ce  qu'on  lui  dira  et  de  parler  fort  peu,  et 
3  son  avis  sur  aucun  des  ouvrages  qu  il  verra, 
dra  compte,  par  tous  les  ordinaires,  de  ce 
ira  passé  depuis  sa  dernière  lettre,  et  me 
jusques  aux  moindres  choses  qu'il  remar- 
ia conduite  de  mon  fils;  et  je  désire  qu'il 
toutes  les  traductions,  dessins  ou  morceaux 
[u'il  fera,  aussi  bien  que  son  écriture  *.  » 
le  cours  de  ce  voyage,  qui  ne  dura  pas 
î    sept  mois,   Courtenvaux   reçut   de   son 
d'une  rude  semonce';  cependant,  vers  la 


es  places  où  on  travaillera,  il  lui  fera  remarquer  les  diffè- 
res dont  les  ouvrages  sont  construits,  les  préparatifs  que  l'on 
iver  pour  les  avancer  pendant  l'été,  et  il  lui  fera  dessiner  le 
Is  de  ce  qu'il  aura  vu  de  plus  remarquable  dans  la  construc- 
ouvrages.  Il  lui  fera  remarquer  les  différentes  manières  dont 
la  terre,  et  les  raisons  pour  lesquelles  on  se  sert  plutôt  en 
l'une  manière  que  de  l'autre.  Il  essayera  de  lui  faire  com- 
iment  des  écluses  sont  faites  et  les  raisons  pour  lesquelles 
mslruites.  Il  lui  expliquera  l'usage  des  différentes  portes 
jrt  pour  fermer  lesdites  écluses,  et  les  raisons  pour  lesquelles 
fférentes  les  unes  des  autres.  M.  d'Uinneville  prendra  soin 
voir  de  temps  en  temps  comment  les  gardes  se  montent, 
suite  elles  se  partagent  en  dilTérenls  postes,  et  les  sentinelles 
détache  pour  la  sûreté  de  la  p'ace,  afin  qu'il  ait  quelque  tein- 
ui  se  passe  à  cet  égard.  » 

j  pour  le  sieur  d'Uinneville,  2  avril  1682.  D.  G.  084. 
à  Courlcnvaux,  15  juillet  1682  :  «  Votre  écritare  ne  me  satis- 
epenJant  vous  savez  de  quelle  importance  cela  vous  est,  si 
être  de  mon  métier.  Les  fautes  d'orthographe  ne  me  cha- 
moins,  en  ce  que  je  vois  que  vous  ne  voui  appliquez  point  i 
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fin,  il  ont  aussi  quelques  témoignages  de  satisfac- 
tion '. 

i)\un  qu'il  en  soit,  il  s  en  fallait  de  beaucoup  que 
Courl(Mivaux  lût  on  otat  d'aider  eificacement  son  père 
dans  les  détails  infinis  de  Tadministration  militaire 
ol  <l(^  fortifications,  lorsque  Louvois  y  ajouta  réso- 
lùnieiit  los  services  nombreux  et  divers  dont  se  com- 
posait la  surintendance  des  bâtiments,  arts  et  manu- 
factures  de  France. 

Quelles  aptitudes  naturelles  ou  acquises  Louvois 
apportait-il  à  ses  nouvelles  fonctions?  Quelle  était  la 
somme  de  ses  connaissances  et  la  mesure  de  son  goût 
<lans  los  artsV  Eu  fait  d'architecture,  il  avait  surloutbâti 
das  fortifications;  il  est  vrai  qu'il  avait  aussi  vu  con- 


rmis  en  corriger.  Je  ne  demande  i)oint  que  les  tradiK  lions  d'allemand 
que  vous  t'ai'.os  soient  rcrites  comme  ce  que  vous  faites  avec  mesure; 
nuis  je  ne  veux  pns  iiussi  qu'elles  soient  griffonnées  comme  une  partie 
de  ce  quo  vous  m'avps  envoyé.  Ayez  soin  de  les  écrire  Usibiement,  et  su^ 
tout  correctement.  Voire  dessin  n'est  fMis  mieux  ;  et  il  n'y  a  point  d'éco- 
lier de  six  seinnint^s  qui  n'en  fit  autant.  »  —  27  juillet  :  c  A  l'égard  de 
votre  allemand,  il  est  fort  mauvais;  ce  qui  ne  peut  venir  que  de  votre ia- 
npplicntion  de  laquelii!  je  suis  extrOmement  las  de  voir  tous  les  huit  ou 
dix  jours  de  nouvelles  marques.  Vous  avez  d'autant  plus  d'intérêt  de  vous 
appliquer  à  apprendre  cette  langue,  que  vous  ne  reviendrez  point  auprès 
de  moi  (|uc  vous  ne  la  sachiez  comme  le  françois.  »  —  26  octobre  :  c  H 
ne  mo  vient  pas  de  bonnes  relations  de  votre  application  à  parler  alle- 
mand, et  votre  orthographe  est  de  plus  en  plus  mauvaise,  n'étant  pas 
supportable  de  voir  qu*à  l'âge  que  vous  avez,  tous  ne  sachiez  pas  que 
paimade  nv.  s'écrit  pas  par  un  c,  ni  que  florin  ne  s'écrit  pas  par  on  &i, 
cl  Ciaitde  par  un  Clo.  »  D.  G.  679-6S1. 

*  3  octobre  1682.  «  Non  fils,  j'ai  reçu  votre  lettre  avec  le  nicmoirc  sur 
Frihourg;  je  suis  fort  coulent,  car  il  m'a  paru  que  tous  l'avez  fait  arec 
attention,  et  la  plupart  de  vos  remarques  sont  à  propos.  Continuez  à  m'en 
envoyer  de  pareils,  si  vous  voulez  me  faire  plaisir.  Appliqiiei-vous,  peu* 
dimt  le  séjour  qui  vous  reste  à  faire  en  Alsace,  à  vous  acquérir  la  f^icilil^ 
de  parler  allemand,  et  comptez  que  rien  ne  vous  sera  pins  avantageux 
que  cela.  »  /).  G,  684. 
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slroire  l'ttHd  des  Intalides;  et  ce  fut  même  là  son 
principtl  titre  pour  emporter  la  surintendance  ;  mais 
il  tenait  philM  du  maçonquiederarchitecte.  Pour  ce  qui 
est  de  la  peintiure  et  de  la  sculpture,  il  n'y  entendait 
rien,  de  son  propre  a^eu.  En  1682,  ayant  à  décorer  le 
diiteau  et  le  parc  de  Meudon  quil  venait  d*acquérirt 
il  cbai^^it  un  connaisseur,  qui  s'en  allait  en  Italie, 
d'acheter  pour  lui  quelques  statues  :  «i  J'ai  cru,  lui 
écrivait-il,  que  vous  voudriez  bien  me  faire  Templetle 
contenue  au  mémoire  ci-joint,  pendant  le  séjour  que 
vous  ferez  à  Rome.  Comme  je  ne  suis  point  curieux, 
c'est-à-dire  que  je  ne  me  connois  point  en  peinture  ni 
en  statues,  je  ne  vous  demande  point  des  statues  chères 
par  leur  antiquité;  et  j'aime  mieux  une  belle  copie, 
d'un  marbre  bien  poli,  qu'une  antique  qui  ait  le  nez 
ou  un  bras  cassé.  Je  vous  prie  de  ménager  ma  bourse 
sur  les  statues,  en  ne  les  prenant  pas  extrêmement 
mauvaises,  de  ne  pas  aussi  chercher  une  extrême 
beauté  qui  les  renchérit  considérablement.  Si  vous 
trouvez  deux  douzaines  de  busles  à  un  prix  raison- 
nable, ou  qui  fussent  antiques  ou  qui  fussent  bien 
copiés,  vous  me  feriez  plaisir  de  me  les  acheter 


*  liOUTois  à  La  Tuilière,  30 mare  1682  :  •...Toutes  les  slatues  sont 
poar  mettre  dans  des  niches,  la  largeur  et  profondeur  desquelles  est  mar- 
quée i  la  marge,  vis-i-Tis  de  Tarticle  du  mémoire  où  il  en  e^t  parl^,  afin 
que  les  figures  que  vous  choisirez  soient  d'une  altitude  propre  i  être 
contenues  dans  les  susdites  niches  A  l'égard  des  sphinx  ou  autres  ani- 
BtuK  couchés  que  je  tous  demande,  pour  peu  que  vous  troa?ics  de  dil- 
ficulié  à  ea  trouver,  ou  qu'ib  soient  chère,  ne  vous  en  mettez  point  on 
peine,  parce  que  j'en  trouverai  ici  à  un  prix  assez  raisonnable...  Je  ne 
voM  prescris  point  de  prix,  parce  que  je  suis  persuadé  que  tous  foraz 
comase  si  c  étoit  pour  vous,  s  D.  G.  675. 

21. 
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exercices  que  je  lui  ai  prescrits*.  Il  ira  rendre  visite 
au  gouverneur  ou  commandant  de  chaque  place  el  à 
sa  femme,  s'il  en  a  une;  il  en  usera  de  même  à  Fégard 
des  intendants.  Mon  fils  recevra  avec  beaucoup  de 
civilité  les  gens  qui  le  viendront  voir,  et  les  reconduira 
suivant  leur  caractère,  observant  d'en  faire  toujours 
plus  que  moins.  A  Tégard  des  officiers  des  troupes,  il 
leur  fera  aussi  beaucoup  d'honnêtetés.  Il  ne  fera  point 
de  difficullé  d'aller  une  fois  dîner  chez  chaque  gou- 
verneur   ou   intendant,    quand    ils   l'en    prieront. 
M.  d'ilinneville  inspirera  aux  commandants  des  places 
que  je  leur  serai  fort  oblige  de  permettre  que  mon 
fils  y  séjourne  comme  un  particulier,  et  de  lui  laisser 
la  liberté  de  faire  les  choses  que  je  lui   ai  pres- 
crites. 

«  Je  désire  que  mon  fils  m'écrive  de  chaque  place  où 
il  aura  passé,  et  qu'il  me  rende  compte  de  ce  qu'il  aura 
remarqué  en  ladite  place.  Les  jours  que  Ton  ne  mar- 
chera pas,  mon  fils  emploiera  chaque  jour,  aux  heures 
que  réglera  M.  d'IIinneville,  une  heure  et  demie  à 
écrire,  autant  à  l'allemand,  et  une  demi-heure  à  des- 
siner. Le  reste  se  passera  à  la  visite  des  places  et  aux 
instructions  que  M.  de  Lalonde  jugera  à  propos  de  lui 
donner.  Mon  fils  visitera  exactement  à  pied  les  fortifi- 
cations de  chacune  des  places  où  il  passera.  M.  de  La- 
londe prendra  un  grand  soin  de  lui  faire  entendre 
l'usage  de  chaque  pièce  de  fortification,  les  raisons 
pour  lesquelles  elles  ont  été  construites,  ce  que  Ton 

*  a  Si  M.  le  maréchal  d'Humières  est  à  Lille  et  qu'il  désire  absoli- 
inent  qu'il  loge  chez  lui,  il  le  fera.  Si  mondit  sieur  le  maréchal  n'éloit 
point  en  Flandre,  il  iroit  loger  chez  M.  Le  Pelelier.  » 
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OU  soldats  qui  entrent  dans  la  prison,  et  que  le  reste 
fût  de  son  invention  ^  » 

Aussi  bien,  LouTois  n*avait  pas  la  prétention  de  ré- 
genter dans  les  beauxarts  ;  il  avait  deux  ou  trois  con- 
seillers auxquels  il  se  confiait,  en  architecture,  Han- 
sard,  et  Hignard  en  peinture.  Lebrun,  qui,  du  temps 
de  Golbert,  avait  exercé  sur  tous  les  artistes  un  despo- 
tisme insupportable,  continua  de  régner,*  mais  il  ne 
gouverna  plus.  Mignard  eut  la  patience  ou  la  généro- 
sité, d'autant  plus  méritoire  chez  un  ambitieux  qui 
n'est  plus  jeune,  d'attendre  la  mort  de  Lebrun  pour 
hériter  de  tous  ses  honneurs;  mais  quand  il  devint 
premier  peintre  du  roi,  en  1690,  il  avait  en  fait,  de- 
puis six  ou  sept  ans,  le  gouvernement  de  la  peinture. 
S'il  s'agissait  d*acquérir  quelque  toile  de  réputation, 
c'était  surtout  Mignard  qui  était  consulté  *.  En  sculp- 
ture, c'était  Girardon.  Lorsque  la  statue  équestre  de 
Louis  XIV,  cette  œuvre  du  cavalier  Bernin  qui  devait 
être  un  chef-d'œuvre  et  se  trouva  être  un  morceau  dé- 
testable, fîit  enfin  arrivée  en  France,  ce  fut  Girardon 
qui  eut  à  décider  ce  qu  on  en  pourrait  faire'.  Enfin, 

«  LcHiToU  h  La  Tuiliëre,  2  août  1688.  D.  G.  807. 

*  Ix>aToi8  è  La  Tuilière,  3  décembre  1686  :  «  J'ai  fait  voir  ao  sieur 
Hignard  Testampe  du  tableau  de  Foligno  que  vous  m'avez  envoyée.  Il  dit 
qu'il  la  TU,  qu'il  est  de  Raphaël,  et  des  plus  beaux  qu'il  ait  faits,  mais 
qu'il  sait  que  l'on  en  a  fait  des  copies  avec  un  très-grand  soin,  et  qu'il 
faut  bien  prendre  garde  que  les  lUliens,  qui  sont  gens  fort  appliqués  & 
leur  intérêt,  n'aient  6té  l'original  et  n'aient  mis  une  copie  bien  faite  i  la 
place,  qu'ils  voudront  vendre  pour  l'original.  »  D.  G.  7*71. 

>  Louvois  i  Lâcha  pelle,  1*'  octobre  1685  :  a  La  figure  équestre  du  roi 
du  cavalier  Bernin  est  si  vil  âne,  qu'il  n'y  a  point  d'apparence,  quand  le 
roi  l'aura  vue,  qu'il  la  laisse  subsister  comme  elle  est.  Je  vous  prie,  tans 
vous  en  expliquer  &  personne  autre  qu'au  sieur  Girardon,  de  le  mener  à 
Versailles  pour  examiner  ce  que  l'on  pourroit  faire  pour  k  raceommoder» 
et  de  me  mander  son  avis.  »  0.  G,  750. 
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rr  lui  ilo  lui  qiio  los  sculpteurs  employés  aux  gages  du 
roi  tMuviil  il  prciulro  les  ordres  *. 

IVii  à  peu,  tout  le  pei-sonnel  de  la  surintendance  fut 
reiioineir  par  Louvois.    Le  coadjuteur   de  Rouen, 
deuxième  fils  de  Colbert,  assisté  de  Bignon  et  de  l'abbé 
Gallois,  avait  dirigé  la  bibliollièque  du  roi  et  les  ser- 
vices qui  s'y  rattachaient.  Louvois  fit  nommer  à  sa 
place,  eu  n)84,  son  quatrième  fils,  Camille  Le  Tellier, 
avt*c  les  titres  de  maître  et  garde  de  la  bibliothèque 
et  d'intendant  des  itîédailles*;  et  comme  le  jeune  in- 
tendant, maître  et  garde,  était  encore  au  collège,  la 
direction  de  la  bibliothèque  fut  exercée  par  Tabbë  de 
Varèse,  et  quelques  mois  après,  Tabbé  de  Varèse  étant 
mort,  par  Thévenot.  Les  médailles,  enlevées  au  «  bon- 


*  L'>uvois  à  l^diai^cllc,  9  mars  i6S8  :  a  Je  tuus  prie  de  déclarer  aux 
^(>tli|tl^lll-s  qui  travailloiil  à  Paris  ]vour  le  roi  que  mon  intention  est  qu'ils 
oltrii^cnl  on  toutes  choses  au  sieur  Girardon,  et  que  le  premier  qui  y 
iiiiinqurra  sera  chassé  des  Goboiins.  »  D.  G.  802. 

*  (le  tut  encore  Seignelay  qui  eut  k  enregistrer  officiellement  ce  nouveau 
siKirs  de  Louvois  aux  dépens  de  sa  propre  famille.  Ix)UTois  lui  écrivait 
h'  ITi  avril  1f'8i  :  a  Je  vous  supplie,  monsieur,  de  prendre  Tordre  du 
roi  pour  expi'dicr,  en  i'uveur  de  mon  fils  nommé  CnmiUe  Le  Tellier,  la 
ch;ir<;e  d'inieiniaul  dos  médailles,  de  maître  et  garde  de  la  bibliothèque 
de  Sa  Majesté  qui  a  trouvé  bon  que  ces  trois  charges  fussent  réunies  en 
une  })our  n'itre  plus  à  l'avenir  séparées,  et  être  exercées  par  ceux  qui 
en  seront  pourvus,  sous  l'autorité  et  direction  de  celui  qui  sera  pourvu  de 
celle  de  sunnlendant  des  bâtiments  de  Sa  Naje^lé.  Je  tous  fournirai 
entre  ci  et  deux  jours  la  démission  de  M.  Bignon,  laquelle  il  vous  plaira 
faire  mettre  sous  le  conirc-scel  des  provisions  que  vous  expédierez  à  mon 
fils,  avec  celle  de  monsieur  votre  frère.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ap- 
preniez aujotini  hui  de  M.  Odier  qu'il  aura  reçu  les  trente  mille  écus  qu'il 
a  phi  au  roi  de  m'ordoimer  de  payer  pour  la  récompense  de  ladite  chaire. 
Je  vous  prie  aussi  de  prendre  l'ordre  de  Sa  Majesté  pour  expédier  un 
brevet  d'assurance  de  42,000  écus  sur  lesdiles  charges,  par  lequel  il  soit 
porté  que  nul  n'en  pourra  être  pourvu,  par  la  mort  ou  démission  de  mon 
fils,  que  moi  ou  mes  héritiers  ne  soient  remboursés  de  ladite  somme,  i 
D.  G.  7i2. 


SENTlMElfT  DE  LOUTOIS  EN  FAIT  D*ART.  360 

struîre  l'Hôtel  des  In\alides;  et  ce  fut  même  là  son 
principal  titre  pour  emporter  la  surintendance  ;  mais 
il  tenait  plutôt  du  maçon  que  de  l'architecte.  Pour  cequi 
est  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  il  n'y  entendait 
rien,  de  son  propre  a\eu.  En  1682,  ayant  à  décorer  le 
château  et  le  parc  de  Meudon  qu*il  venait  dacquérir, 
il  chargeait  un  connaisseur,  qui  s'en  allait  en  Italie, 
d'acheter  pour  lui  quelques  statues  :  «  J'ai  cru,  lui 
écrivait-il,  que  vous  voudriez  bien  me  faire  l'emplette 
contenue  au  mémoire  ci-joint,  pendant  le  séjour  que 
vous  ferez  à  Rome.  Comme  je  ne  suis  point  curieux, 
c'est-à-dire  que  je  ne  me  connois  point  en  peinture  ni 
en  statues,  je  ne  vous  demande  point  des  statues  chères 
par  leur  antiquité;  et  j*aime  mieux  une  belle  copie, 
d'un  marbre  bien  poli,  qu'une  antique  qui  ait  le  nez 
ou  un  bras  cassé.  Je  vous  prie  de  ménager  ma  bourse 
sur  les  statues,  en  ne  les  prenant  pas  extrêmement 
mauvaises,  de  ne  pas  aussi  chercher  une  extrême 
beauté  qui  les  renchérit  considérablement.  Si  vous 
trouvez  deux  douzaines  de  busles  à  un  prix  raison- 
nable, ou  qui  fussent  antiques  ou  qui  fussent  bien 
copiés,  vous  me  feriez  plaisir  de  me  les  acheter 
aussi*.  » 


*  Louvois  à  La  Tuilière,  30 mars  1682  :  «... Toutes  les  statues  sont 
pour  mettre  dans  dos  niches,  la  largeur  et  profondeur  desquelles  est  mar- 
quée à  la  marge,  vis-à-vis  de  l'article  du  mémoire  où  il  en  est  parlé,  afin 
que  les  figures  que  vous  choisirez  soient  d'une  attitude  propre  à  être 
contenues  dans  les  susdites  niches  A  l'égard  des  sphinx  ou  autres  ani- 
maux couchés  que  je  vous  demande,  pour  peu  que  vous  trouviez  de  dif- 
ficulté à  en  trouver,  ou  qu'ils  soient  chers,  ne  vous  en  mettez  point  en 
peine,  parce  que  j'en  trouverai  ici  à  un  prix  assez  raisonnable...  Je  ne 
vous  prescris  point  de  prix,  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous  ferez 
comme  si  c  étoit  pour  vous.  »  D»  G.  675. 

21. 
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ce  fut  de  lui  que  les  sculpteurs  employés  aux  gages  du 
roi  curent  à  prendre  les  ordres  *. 

Peu  à  peu,  tout  le  personnel  de  la  surintendance  fui 
renouvelé  par  Louvois.  Le  coadjuteur  de  Rouen, 
deuxième  fils  de  Colbert,  assisté  de  Bignon  et  de  Tabbé 
Gallois,  avait  dirigé  la  bibliothèque  du  roi  et  les  ser- 
vices qui  s'y  rattachaient.  Louvois  fit  nommer  à  sa 
place,  en  1684,  son  quatrième  fils,  Camille  Le  Tellier, 
avec  les  titres  de  maître  et  garde  de  la  bibliothèque 
et  d'intendant  des  médailles  *;  et  comme  le  jeune  in- 
tendant, maître  et  garde,  était  encore  au  collège,  la 
direction  de  la  bibliothèque  fut  exercée  par  l'abbé  de 
Varèse,  et  quelques  mois  après,  Tabbé  de  Varèse  étant 
mort,  par  Thévenot.  Les  médailles,  enlevées  au  «  bon- 


*  Louvois  à  Lachapello,  2  mars  1688  :  a  Je  vuur  prie  de  déclarer  aux 
f  cul  pleurs  qui  travaillent  à  Paris  iK>ar  le  roi  que  mon  intention  est  qu'ils 
obéissent  en  toutes  choses  au  sieur  Girardon,  et  que  le  premier  qui  j 
manquera  sera  chassé  des  Gobclins.  »  D.  G.  802. 

^  Ce  fut  encore  Seignelay  qui  eut  à  enregistrer  orficiellement  ce  nouveiu 
succès  de  Louvois  aux  dépens  de  sa  propre  famille.  LouTois  lui  écrivait 
le  15  avril  1M84  :  et  Je  vous  supplie,  monsieur,  de  prendre  l*ordre  da 
roi  pour  expédier,  en  faveur  de  mon  fils  nommé  Camille  Le  Tellier,  la 
charge  d'intendant  des  médailles,  de  maître  et  garde  de  la  bibliothèque 
de  Su  Majesté  qui  a  trouvé  bon  que  ces  trois  charges  fussent  rcunieten 
une  pour  nï'tre  plus  à  l'avenir  séparées,  et  être  exercées  par  ceux  qui 
en  seront  pourvus,  sous  l'autorité  et  direction  de  celui  qui  sera  pourvu  de 
celle  de  surintendant  des  bâtiments  de  Sa  llaje>lé.  Je  vous  fournirai 
entre  ci  et  deux  jours  la  démission  de  M.  Bignon,  laquelle  il  vous  plaira 
faire  mettre  sous  le  contre-scel  des  provisions  que  vous  cxpt^ierez  à  mon 
fils,  avec  celle  de  monsieur  votre  frère.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ap- 
preniez aujourd'hui  de  M.  Odier  qu'il  aura  reçu  les  trente  mille  écus  qu'il 
a  plu  au  roi  de  m'ordonner  de  payer  pour  la  récompense  de  ladite  chai-gc. 
Je  vous  prie  aussi  de  prendre  l*ordre  de  Sa  Majesté  pour  expédier  un 
brevet  d'assurance  de  42,000  écus  sur  lesdiles  charges,  par  lequel  il  soit 
porté  que  nul  n'en  pourra  ôtrc  pourvu,  par  la  mort  ou  démission  de  mon 
iils,  que  moi  ou  mes  héritiers  ne  soient  remboursas  de  ladite  somme,  i 
D.  G.  712. 
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homme  Carcavy,  »  passèrent  sous  la  garde  du  méde- 
cin Rainssant^ 

Pour  rimprimerie  royale ,  Louvois  invoqua  les 
lumières  de  Tarchevèque  de  Reims,  Maurice  Le  Tel- 
lier,  son  frère,  qui  était  un  curieux  en  beaux 
livres.  «  L'imprimerie  royale,  lui  écrivait-il  le  24  oc- 
tobre 1683,  est  sous  la  direction  du  surintendant  des 
bâtiments,  dans  laquelle  j'ai  ou!  dire  que  l'on  a  im- 
primé de  fort  mauvais  livres  depuis  plusieurs  années. 
J'espère  que  vous  voudrez  bien  m'aider  à  faire  cette 
partie  de  ma  charge,  en  m'indiquant  les  livres  que 
vous  jugerez  à  propos  qui  y  soient  imprimés  doréna- 
vant. »  Et  quelques  jours  après,  M.  de  Reims  ayant 
acquiescé,  Louvois  le  remerciait  en  ces  termes  :  «  Je 
suis  très-aise  que  vous  vouliez  bien  m'aider  à  diriger 
l'imprimerie  royale  et  à  faire  que  l'argent  du  roi  y  soit 
employé  avec  plus  de  réputation  que  par  le  passé*.  » 

Enfin,  au  mois  d'aoïit  1686,  Louvois,  pliant  sous 
le  faix,  se  fit  donner  pour  coadjuteur  à  la  surinten- 
dance Villacerf,  frère  de  Saint-Pouenge  *.  Tous  deux 

*  Rainssant  élait  un  homme  de  ressources  ;  on  en  peutjuger  par  ceque 
Louvois  écrivait  à  Tarchevêque  de  Reims,  son  frère,  le  18  octobre  1683. 
Après  avoir  énumcre  les  avantages  qu'il  se  proposait  de  faire  i  Rainaaantt 
il  ajoutait  :  et  II  peut  venir  ici  quand  il  voudra;  et  je  vous  serai  fort  obligé 
de  rn'avoir  donné  un  bon  médecin  et  un  homme  de  bonne  compagnie.  J'tt 
vu  aujourd'hui  un  homme  qui,  en  me  disant  beaucoup  de  bien  de  Jui, 
m'a  assuré  que,  quand  je  n'en  aurai  pas  besoin,  il  pourroit  encore  panser 
mon  vin  quand  il  seroit  malade,  à  quoi  l'on  dit  qu'il  se  connoît  en  per<v 
feclion.  »  D.  G.  697.  —  Le  17  février  1684,  Louvois  écrivait  k  Rainssant 
a  Souvenez-vous  de  me  parler,  la  première  fois  que  je  tous  verrai,  des 
médailles  que  vous  avez  reconnu,  par  l'inventaire  de  l'abbé  Carcavy,  qui 
ont  été  détournées  avant  que  M.  de  La  Reynic  ait  apposé  le  scellé  cbei 
lui.  »  D.  G.  710. 

«27octobrel683.  D.  G.  697. 

>  Louvois  à  l'archevêque  de  Reims,  4  août  1686  :  c  Je  ne  doute  pas 
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rtnirnt  Colbcrt  ;  et  il  est  assez  piquant  de  voir  Louvois 
s'a(T()miiiod(M\  pour  les  bâtiments  et  pour  la  guerre, 
(l(*  deux  assistants  de  ce  nom  ;  mais  ces  Colbert  étaient 
des  transfuges,  alliés  par  le  sang  et  joints  d'intérêt 
aux  Le  Tcllier,  de  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  plus  servir 
de  trait  d'union  entre  les  deux  familles  ^ 

Ia  révolution  qui  renouvelait  le  personnel  de  la 
surintendance  porta  bien  plus  loin  que  Paris  et  Ver- 
sailles; elle  atteignit  jusque  dans  Rome  le  directeur 
de  l'Académie  de  France,  Errard.  Après  avoir  langui, 
pendant  une  année  encore,  sous  la  surveillance  im- 
patiente et  insultante  d'un  héritier  présomptif  qui  s'é- 
tait attribué,  par  avancement  d'hoirie,  le  droit  de  tout 
régler,  il  fut  rappelé  au  mois  de  septembre  1684. 
La  Tuilière,  son  successeur,  était  l'homme  de  con- 
fiance à  qui  Louvois  avait  commis  le  soin  de  ses  pe- 
tites a  emplettes  »  en  fait  d'art;  il  y  ajouta  tout  de 
suite  les  commandes  pour  le  roi.  En  révolution,  ce 
sont  les  subalternes  qui  sont  les  plus  acharnés  contre 
les  serviteurs  du  pouvoir  dédiu;  Louvois,  en  révo- 
quant Errard,  sut  au  moins  se  tenir  en  garde  contre 
les  entraînements  de  La  Tuilière  :  «  J'attends  de  vos 
nouvelles,  écrivait-il  à  celui-ci,  sur  ce  que  je  vous  ai 


que  vous  n'oyez  appris  que  le  roi  a  bien  voulu  pourvoir  A  mon  nmili^- 
ment,  en  commettant  M.  de  Viliacerf  pour  Teiller  è  ce  que  je  ne  pourrai 
faire  dans  ses  bâtiments.  »  D.  G.  767.  —  Voir  aussi  Dangeaa,  l*'  aoAt 
1680  :  «  Le  roi  donna  à  Viliacerf  une  charge  i  laquelle  U  n'y  a  point 
encore  de  nom;  c'est  i  peu  pr6s  d'être  contrôleur  général  des  bâtimenla 
sous  M.  de  Louvois,  qui,  par  \k,  s'est  soulagé  de  beaucoup  de  détails 
pénibles  qui  raccnbloicnt.  Sa  Majesté  a  mis  16,000  francs  d'appointe- 
ments à  cet  emploi-là.  » 

*  Ces  deux  Colbert  étaient  fils  d'une  sœur  du  chancelier  Le  Tellier, 
par  conséquent  cousins-germains  de  Louvois. 
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concernant  le  rappel  du  sieur  Errard;  ainsi  je 
is  réponds  point  sur  l'injustice  que  vous  me 
z  qu'il  a  faite  aux  académistes  qu'il  a  congé- 
»  Déjà,  six  mois  auparavant,  il  avait  coupé 
à  d'autres  accusations  :  «  Je  crois,  avait-il  dit, 
e  faut  pas  chercher  à  savoir  si,  par  le  passé,  le 
té  trompé  dans  les  achats  qui  ont  été  feits  à 
il  faut  seulement  vous  appliquer  à  faire  qu'il 
oit  plus  *.  » 

tes  les  instructions  de  Louvois  étaient  dans  le  sens 
4momie  :  «  Il  ne  faul  point  se  presser,  disait-il, 
ter  les  belles  choses  qui  sont  dans  les  vignes  Mon- 
t  Ludovise,  puisque  vous  croyez  qu'on  en  veut 
es  prix  excessifs;  mais  ne  laissez  pas  perdre  l'oc- 
de  les  avoir  à  des  prix  raisonnables.  Ne  précipi- 
1,  et  par  l'indifférence  que  vous  affecterez,  vous 
«nnoltre  qu'il  n'y  a  que  le  grand  marché  qui 
iblige  à  donner  l'argent  du  roi.  Comme  je  suis 
dé  que  l'argent  comptant  aide  fort  à  avoir  bon 
kj  je  vous  en  ferai  remettre  dès  que  vous  me 
rez  en  avoir  besoin.  Je  suis  persuadé  qu'avec 
gent  comptant  et  de  la  prudence,  vous  viendrez 
de  tirer  beaucoup  de  belles  choses  de  Rome*.  » 
s  ne  se  souciait  pas  d'acquérir  en  bloc  des  col- 
s  entières  :  «  Le  roi,  disait-il,  n'a  point  intention 
ter  un  cabinet  de  tableaux  tout  entier,  parce  que 
laire  ces  cabinets  sont  composés  de  quelques 
ableaux  et  de  beaucoup  de  médiocres.  11  vaut 

îptembre  1684.  D.  G.  717. 

iar8l684.  D.  G.  711. 

rricr,  31  murs,  8  avril  1681.  D.  6.  710-7H-711 
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mifMix  nrJieter  les  choses  dont  on  a  besoin,  un  peu  cher, 
que  de  s*en  charjrcr  de  beaucoup  qui  sei*oient  inu- 
tiles*. » 

(Répondant  il  fut  bien  tenté  un  jour  d'enlever,  d'un 
seul  coup  de  filet,  la  collection  magnifique  de  la  reine 
Christine  de  Suède,  laquelle,  comnfie  on  sait,  achevait 
à  Rome  son  aventureuse  existence.  Moyennant  cent 
mille  francs  de  rente  viagère,  disait-on,  la  reine  était 
disposée  a  donner  au  roi  de  France  la  nu-propriété 
de  toutes  ses  richesses,  pierreries,  tableaux,  tapisse- 
ries, statues,  curiosités  de  toutes  sortes;  et  diaprés  cet 
avis,  Louvois  s'empressait  de  se  renseigner  sur  Tâge 
exact  et  sur  l'état  de  santé  de  la  princesse*.  L'avis 
malheuieusement  était  faux;  plus  malheureusement 
encore,  tout  faux  qu'il  était,  il  fit  beaucoup  de  bruit 
dans  Rome,  donna  l'éveil  à  la  cour  pontificale,  qui  se 
portait  déjà  pour  légataire  de  la  reine  de  Suède,  et 
jaillit  même  provoquer  le  séquestre  de  tous  les  objets 
d'art  acquis  d'ailleurs  pour  le  compte  du  roi  de  France'. 

Quand  la  rumeur  fut  apaisée,  Louvois  revint  à  son 
projet  d'avoir,  non  plus  le  tout,  mais  les  bons  mor- 
ceaux. On  disait  que  la  reine  de  Suède  ayant  reçu  quel- 
que morlitication  à  Rome,  il  pourrait  bien  se  faire 
qu'elle  s  en  allât  à  Venise  ou  à  Hambourg;  et  Louvois 
s'empressait  d'écrire  à  La  Tuiliére:  «  Soyez  attentif  à 
voir  si,  dans  cette  occasion,  elle  ne  youdroit  pas  se 
défaire  de  quelques  statues  ou  autres  pareilles  curio- 


*  8  février  1684,  25  février  1683.  D.  G.  710-742. 

«  louvois  k  U  Tuiiière,  27  décembre  1685.  D.  G.  75«. 

s  Louvois  à  La  Tuiiière,  20  féTrier,  8  mars  1686.  D.  G,  76i-763. 
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sites  ^  »  Christine  était  assez  fontasque  pour  qu*on 
pût  tout  croire  d'elle  ;  mais  il  ne  fallait  pas  s'y  confier; 
parce  qu'elle  avait  menace  de  quitter  Rome,  elle  y 
resta.  Toutes  les  négociations  que  Louvois  essaya  de 
nouer  ou  de  renouer  avec  elle  échouèrent. 

Quand  la  reine  de  Suède  mourut,  en  1689,  il  n'é* 
tait  plus  question  de  curiosités  ni  d'art  ;  la  guerre  avait 
repris  possession  de  Louvois,  qui  répondait  brusque- 
ment au  zèle  importun  de  La  Tuilière  :  «  Le  roi  a, 
dans  la  conjoncture  présente,  d'autres  occasions 
d'employer  son  argent  qu'à  des  tableaux*.  »  Déjà,  le 
31  décembre  1687,  La  Tuilière  avait  reçu  l'ordre  de 
ménager  avec  plus  d'économie  que  jamais  les  fonds 
qui  lui  étaient  confiés,  et  de  n'engager  plus  à  l'avenir 
le  roi  dans  de  nouvelles  dépenses'.  Les  quatre  années 
précédentes,  de  1684  à  1687,  les  quatre  belles  années 
de  la  surintendance  de  Louvois,  avaient  procuré  à  la 
France,  sinon  des  chefs-d'œuvre,  du  moins  quelques 
bonnes  toiles,  surtout  des  statues  antiques  ou  d'après 
l'antique,  un  grand  nombre  de  moulages,  lorsque  les 
originaux  n^avaient  pu  être  ni  achetés  ni  copiés,  des 
vases  de  marbre  et  de  porphyre,  des  bronzes,  des  mé- 
dailles %  etc. 


«  16  avril  1686.  D.  G.  764. 

s  10  mai  1689.  D.  G.  847.  —  Cependant  La  Tuilière  revint  k  h 
charge;  le  28  janvier  1691,  Louvoia  loi  écrivait  :  «J'ai  vu,  par  voire 
lettre  dn  16  du  mois  passé,  ce  que  vous  me  mandez  sur  la  vente  des  ta- 
bleaux du  cabinet  de  la  feue  reine  de  Suède.  Le  roi  ne  pense  point  en  ce 
lempa-ci  à  employer  de  l'argent  i  Tachât  de  pareilles  choaet,  et  il  n'y  faut 
point  songer.  »  D.  G.  1022. 

»  D.  G.  789. 

*  Voir,  i  h  fin  de  ce  volume,  plusieurs  lettres  de  LoaTois  relttÎTes  à 
des  acquisitions  d'objets  d'art. 
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En  même  temps  Louvois  avait  continué,  pour  son 
propre  compte,  ses  modestes  acquisitions.  Ce  qui 
n't^tait  {MIS  lM)n  pour  le  roi  Tétait  bien  assez  pour  lui^ 
d'ailleurs  on  a  vu  qu'il  n'était  pas  curieux  d'originaux, 
et  pour  cause;  quelques  copies  de  bons  tableaux  et  de 
bonnes  statues,  bien  faites  et  pas  trop  chères,  c'était 
tout  ce  qu'il  souhaitait.  La  question  du  nu  en  scul- 
pture a  été  bien  souvent  discutée;  il  était  réservé  à 
Louvois,  indifTérent  aux  raisons  de  morale  et  d'esthé- 
tique, d'y  apporter  une  solution  tout  à  fait  originale, 
la  solution  du  bon  marché.  «  Je  vous  prie,  écrivait-il 
à  La  Tuilière,  de  faire  copier  pour  moi  quatre  figures 
qui  soient  entre  cinq  piedîs  et  demi  et  six  pieds  de  haut, 
que  je  me  remets  à  vous  de  choisir  telles  que  vous 
voudrez,  pourvu  qu'elles  soient  de  bon  goût.  Comme  il 
me  semble  que  celles  où  il  y  a  des  draperies  doivent 
être  à  meilleur  marché  que  celles  qui  sont  nues,  vous 
pourrez  prendre  de  celles-là.  »  Mais  il  est  à  noter  que, 
pa  r  un  scrupule  honorable,  Louvois  ne  voulait  pas  queles 
sculpteurs  de  l'Académie  fussent  employés  à  d'autres 
travaux  qu'à  ceux  du  roi.  a  Vous  observerez,  ajoutait- 
il,  que  je  désire  que  ces  figures  soient  faites  par  des 
sculpteurs  de  Rome,  et  qu'aucun  de  ceux  de  l'Acadé- 
mie n'y  travaille,  parce  qu'ils  ne  doivent  être  em- 
ployés que  pour  le  roi;  et  comme  je  ne  veux  pas 
qu'elles  se  fassent  aux  dépens  du  roi,  je  ne  veux  pas 


<  LouYois  à  La  Tuilière,  31  man  1084  ;  c  Mandex-moi  queUe  répoue 
on  TOUS  fera  sur  les  trois  fij^ures  à  Tendre  de  la  succession  da  cardintl 
Nini;  et  comme  je  serai  bien  aise  d'en  avoir  ici  quelqaea-iines,  tons 
pourrea  les  acheter  pour  moi,  si  tous  ne  trouvei  paa  qu'eUet  méritent 
d'être  placées  à  Versailles.  •  D.  G.  71i. 


SIODS 

OU  ridicules  h  €mgÊÊÊÊémM 

hbooMmlMlè^llaie 
«a  liis  ^h  fbaiftefBliflB  afiâk 
saurait  faire  fis  ^pflâie^ipBfcr 
œqoeje  wcwiuref^       t  i.  »  > 


i!«0 
lièteri 

travailler  i  h  eopîe  ^  Vtœ^  et  w  M  liaa 
pour  son  Tojage'.  Vous  pouvez,  outre  oda«  1 


«  25  aeptcafcfe  et  U 
il  TOniaH  bin  ^*oa  i 
Ueaaz  fiiitei  pv  Ik  élèrs  éeïl 
à  me  bire  cnaaritii!  f  neUe  ten  Jear  i 
30  déendire  leas.  fl  éentât  i  La  TmImr 

dltoiie  :  je  db  de  boMu.  or  jenelû  poiiil  4e  CMÏk»i 
?eox  point  d'erifman.  »  X».  C.  Ti\,^Qm'9mk,  fm  \ 
M  oorre^poodaBoe  avec  La  ToiliêR.  çpi'jl  aH  i 
copies,  U  CcM^  de  ftaphaôL.  -  f^^ — --  --,  *-nr1iliaf  Éi  T^iji.. 
b  [>Ma^  dn  DoBuâ^û  «t  la  UwA^kim  de  Cers^i:;  «eiii:  al  «e  «MUMt 
pasdeblfnldeeedetaier  Maire.  Î€  i  $  pm-kr  IMt,  â  itmwtmi  x  1» 
Tuilière  de  lei  eoverer  le  fdv  de  deaîei  ^eH  |iiiWMi,  e  4^  *  &m«. 
de  Pietro  Saoti.  i  D.  G.  «3».  ^^ 

<3jiiml600.D.(;.99i. 

s  Loefoû  a  La  Teilicfe.  U  e«l  t0K  :  e  fi  rw4#  «Mg  I 
vous  le  dites  de  <ieer  Fféacrv «  k  i 
Der  les  Tingt  pi»tolo^w  Se  îijîerté  iceiedb  fM  k  1 
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en  pnVnce  do  tons  ses  camarades,  qu'il  ne  travaillera 
|mint  pour  le  roi,  lorsqn'il  sera  de  retour  ici.  Il  ne  faut 
point  lixer  de  temps  aux  académistes  pour  le  séjour 
qu'ils  doivent  faire  à  Rome,  parce  que,  quand  ils  ont 
l'esprit  assez  mal  fait  pour  n*y  pas  demeurer  aulanl 
que  Ton  veut,  il  n'y  a  qu'à  les  chasser ^  »  En  1688, 
année  de  guerre,  l'école  subit  une  bourrasque  à  tout 
emporter  :  «  J'ai  appris  avec  surprise,  écrivait  Lou- 
vois,  l'impertinenle  conduite  des  pensionnaires  de 
l'Académie.  Je  vous  ordonne  de  les  rassembler  tous 
l)onr  leur  lire  cotte  lettre;  vous  donnerez  aux  capucins 
de  Rome  un  tiers  du  quartier  de  leur  pension;  et  si 
cela  ne  les  corrige  pas  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas 
uniquement  à  travailler,  je  vous  ordonne  de  les  ren- 
voyer tous  les  uns  après  les  autres,  sans  leur  rien 
doimer  pour  leur  voyage  ;  et  ils  pourront  s'assurer 
qu'en  arrivant  ici,  je  les  ferai  mettre  à  Saint-Lazare 
pour  un  an  '.  » 

A  vrai  dire,  ces  procédés,  en  paix  comme  en  guerre, 
étaient  dans  la  manière  accoutumée  de  Louvois.  Dès 
son  entrée  à  la  surintendance,  il  avait  menacé  de  la 
prison  un  sculpteur  dont  la  statue  se  faisait  trop  at- 
tendre*. Des  artistes  aux  artisans  le  traitement  ne 
variait  guère;  en  prison,  les  menuisiers  dont  les  tra- 

Mnircs  qui,  après  avoir  servi  utilement,  reviennent  en  France.  »  D.  Gt 
74i. 

*  8  et  21  octohre  1685.  D.  G.  750. 

«  18  juillot  1688.  /).  G.  806. 

^  Lotivois  ù  Fossier,  18  septembre  1685  :  c  Dites  aa  sieur  Dossier  qu'il 
n'nura  p;is  un  soi  que  sa  statue  ne  soil  placée,  et  que,  si  je  n'apprends 
pas  qu'il  y  travaille  avec  diligence,  je  le  ferai  mettre  en  prison,  poarlui 
apprendre,  après  avoir  reçu  5.900  livres,  de  demander  encore  de  Tar- 
gent.  »  a  G.  696, 
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marehaient  pas;  en  prison,  les  cbarretiers 
saient  d'apporter  de  la  pierre  à  Versailles;  en 
3t  point  d'argent.  «  Je  vous  prie  de  leur  ap- 
,  s'écriait  le  terrible  ministre»  que  quand  des 

me  manqueront,  je  suis  résolu  de  les  faire 
m  prison  et  de  ne  vider  leurs  parties  de  dix 
Louvois  avait  un  genre  d'éloquence  tout  à  fait 
f;  en  1683  et  1684,  les  aménagements  inté- 
l  la  décoration  de  Versailles  furent  poussés 
3  rapidité  merveilleuse, 
le  fois  que  Louis  XIV  revenait  à  son  séjour  de 
tion,  n'eût-il  été  que  quelques  jours  dehors, 
assuré  qu'il  y  avait  qudque  chose  à  voir,  et, 
spondance  de  Louvois  à  la  main,  comme  un 
ime,  il  vérifiait  en  détail  ce  que  Louvois  lui  avait 
m  détail;  rien  n'y  manquait.  Un  devis  d'archi- 
un  compte  de  serrurerie  ne  sont  pas  plus  fas- 
sent explicites  que  les  mémoires  donnés  par 
à  Louis  XIV,  et  renvoyés  par  Louis  XIV  à  Louvois 
luxe  d'annotations  marginales  et  d'apostilles 
:ives.  Ce  n'est  pas  trop  dire  qu'on  y  compte 
;,les  chevilles  et  les  vis;  tout  y  est  passé  en  re- 
grands et  les  petits  appartements,  les  garde- 
;s  cuisines,  les  caves,  etc.  Tous  ces  détails  par 


>  k  Lefcvre,  19  septembre  1683  et  22  novembre  1684.  D.  6. 
-  Le  fameux  Boulie,  unique  en  son  genre,  n'élait  pas  ménagé 
«  Boulie  promet  à  Mgr  le  Dauphin,  depuis  longtemps,  quelques 
|ucl$  il  n'achève  point.  Je  vous  prie  de  voir  en  quel  état  ils 
lui  dire  que,  s'il  ne  les  achève,  je  le  ferai  sortir  du  Louvre 
mettre  au  For-rÉvéque  à  la  discrétion  de  ses  créanciers,  et 
i  achever  son  ouvrage  par  d'autres.  »  Louvois  à  Lacbapolle, 
m.  D.  G,  762. 
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rtniont  Colbcrt  ;  et  il  est  assez  piquant  de  voir  Louvois 
s*arc()mniodei%  pour  les  bâtiments  et  pour  la  guerre, 
de  deux  assistants  de  ce  nom  ;  mais  ces  Colbert  étaient 
dos  tran-^fuges,  alliés  par  le  sang  et  joints  d'intérêt 
aux  Le  Tellier,  de  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  plus  servir 
de  trait  d'union  entre  les  deux  familles  ^ 

U  révolution  qui  renouvelait  le  personnel  de  la 
surintendance  porta  bien  plus  loin  que  Paris  et  Ver- 
sailles; elle  atteignit  jusque  dans  Rome  le  directeur 
de  TAcadémie  de  France,  Errard.  Après  avoir  langui, 
pendant  une  année  encore,  sous  la  surveillance  im- 
patiente et  insultante  d'un  héritier  présomptif  qui  s*é- 
tait  attribué,  par  avancement  d'hoirie,  le  droit  de  tout 
régler,  il  fut  rappelé  au  mois  de  septembre  1684. 
La  Tuilière,  son  successeur,  était  l'homme  de  con- 
fiance à  qui  Louvois  avait  commis  le  soin  de  ses  pe- 
tites a  emplettes  »  en  fait  d'art;  il  y  ajouta  tout  de 
suite  les  commandes  pour  le  roi.  En  révolution,  ce 
sont  les  subalternes  qui  sont  les  plus  acharnés  contre 
les  serviteurs  du  pouvoir  dédiu;  Louvois,  en  révo* 
quant  Errard,  sut  au  moins  se  tenir  en  garde  contre 
les  entraînements  de  La  Tuilière  :  a  J'attends  de  vos 
nouvelles,  écrivait-il  à  celui-ci,  sur  ce  que  je  vous  ai 


que  vous  n'ayez  appris  que  le  roi  a  bien  voulu  pourvoir  A  mon  soulage- 
ment, en  commettant  M.  de  Villacerf  pour  Teiller  è  ce  que  je  ne  poumi 
faire  dans  ses  bâtiments.  »  D.  G.  7S7.  —  Voir  aussi  Dangeta,  l*'  toôt 
1686  :  «  Le  roi  donna  à  Villacerf  une  charge  i  laquelle  il  n'y  a  point 
encore  de  nom;  c'est  è  peu  pr6s  d'être  contrôleur  général  des  bitimenti 
sous  M.  de  Louvois,  qui,  par  li,  s'est  soulagé  de  beaucoup  de  détaili 
pénibles  qui  l'accabloient.  Sa  Majesté  a  mis  16,000  fhincs  d'apjpoiDte- 
ments  à  cet  emploi-là.  » 

*  Ces  deux  Colbert  étaient  fils  d'une  sœur  du  chancelier  Le  Tellitf, 
par  conséquent  cousini-germains  de  Louvois. 
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roandé  concernant  le  pel  du  sieur  Errard  ;  aind  je 
ne  TOUS  réponds  point  sur  Thrijustiee  que  vous  me 
mandez  qu'il  a  feite  a  i  idémistes  qu'il  a  congé* 
diés^  »  Déjà,  six  rod  au|  ant,  il  aurait  coupé 
court  à  d'autres  accusa  :  «  crois,  avait-il  dit, 
qu'il  ne  faut  pas  cherd    '  r  si,  par  le  passé,  le 

roi  a  été  trompe  dans  ach  qui  ont  été  fidts  à 
Rome;  il  fiiut  seulement to  )|  ler  à  fiûre  qu'il 
ne  le  soit  plus  *•  » 

Tontes  les  instructions  de  Louvois  étaient  dans  le  sens 
de  l'économie  :  «  U  ne  faut  point  se  presser,  disait-il, 
d'acheter  les  belles  choses  qui  sont  dans  les  vignes  M<m* 
talte  et  Ludovise,  puisque  vous  croyez  qu'on  en  veut 
avoir  des  prix  excessifs;  mais  ne  laissez  pas  perdreroc- 
casionde  les  avoir  à  des  prix  raisonnables.  Ne  préeipi* 
tez  rien,  et  par  l'indifférence  que  vous  affecterez,  vous 
ferez  connottre  qu'il  n'y  a  que  le  grand  marché  qui 
vous  oblige  à  donner  l'argent  du  roi.  Comme  je  suis 
persuadé  que  l'argent  comptant  aide  fort  à  avoir  bon 
marché,  je  vous  en  ferai  remettre  dès  que  vous  me 
manderez  en  avoir  besoin.  Je  suis  persuadé  qu'avec 
de  Targent  comptant  et  de  la  prudence,  vous  viendrez 
à  bout  de  tirer  beaucoup  de  belles  choses  de  Rome*.  » 
Louvois  ne  se  souciait  pas  d'acquérir  en  bloc  des  col- 
lections entières  :  «  I^  roi,  disait-il,  n'a  point  intention 
d'acheter  un  cabinet  de  tableaux  tout  entier,  parce  que 
d'ordinaire  ces  cabinets  sont  composés  de  quelques 
bons  tableaux  et  de  beaucoup  de  médiocres.  11  vaut 

<  30  teplembre  1084.  D.  G.  711. 

>51  mare  1084.  i).  0.  711. 

s  8  récrier,  SI  mars,  8  arril  1084.  0.  6.  710-711-711 
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deux  mers,  s'était  fait  fort  de  conduire  à  Versailles  les 
eaux  de  la  Loire  ;  examiné  par  les  savants,  ce  projet 
avait  été  jugé  impraticable,  et  la  machine  de  Marly  en- 
treprise afin  d  y  suppléer.  Cette  image  d'un  tleuve  dé- 
tourné de  son  cours  et  amené  de  loin  frappa  Louvois; 
devenu  surintendant,  il  reprit  l'idée  de  Riquet,  et  ré- 
solu t  de  rappliquer,  non  plus  à  la  Loire,  mais  à  quel- 
que rivière  moins  distante.  Le  19  octobre  1684,  il  y 
eut,  Dangeau  Tatlesle,  grande  rumeur  à  Fontaine- 
bleau :  «  Au  lever  du  roi,  dit-il,  on  parla  fort  de  la  ri- 
vière d'Eure,  que  Sa  Majesté  veut  faire  venir  à  Ver- 
sailles^; on  l'a  fait  niveler,  et  elle  est  de  quatre-vingts 
pieds  plus  haute  que  les  plus  hauts  réservoirs  de  Ver- 
sailles*. » 

En  tout  temps,  même  au  nôtre,  l'entreprise  eût 
été  considérable;  en  son  temps,  elle  parut  gigan- 
tesque, et  l'histoire  a  conservé  jusqu'ici  l'impression  et 
l'expression  des  contemporains,  lune  et  l'autre  exces- 
sives. Comparée  à  nos  grands  travaux  modernes,  la 

^  Cette  phrase  de  Dangeau  est  toute  faite  pour  rappeler  un  certain  pas- 
sage d'une  lettre  de  madanne  de  Sévigné  à  madame  de  Gri^nan.  La  pre- 
mière, qui  était  aux  Rochers,  répondait,  le  13  décembre  1684,  à  sa  fille 
qui  lui  avait  écrit  de  Paris  :  «  Jamais  rien  n'a  été  si  plaisant  que  ce  que 
vous  nie  dites  de  cette  grande  beauté  qui  doit  paroitic  à  Versailles,  toute 
frai(  he,  toute  pure,  toute  naturelle,  et  qui  doit  effacer  toutes  les  autres 
beautés.  Je  vous  assure  que  j'élois  curieuse  de  son  nom,  et  que  je  m'at- 
tcndois  à  quelque  nouvelle  beauté  arrivée  et  menée  à  la  cour;  je  trouve 
tuut  d'un  coup  que  c'est  une  rivière  qui  est  détournée  de  son  cheuiio, 
toute  précieuse  qu'elle  est,  par  une  armée  de  quarante  mille  hommes; 
il  n'en  faut  pas  muins  pour  lui  faire  un  lit.  ]» 

-  Louvois  à  Daupjecourt,  19  octobre  1084  :  «  Le  sieur  de  Lahire,  que 
j'avois  envoyé  niveler  la  rivière  d'Eure,  m'a  rapporté  qu'en  un  lieu  où 
clic  fait  tourner  un  moulin  par-dessous,  elle  est  de  quarante  pieds  plus 
haute  que  la  grande  rue  de  la  Vieille-Église,  x>  D,  G.  718.  —  Vieillu- 
É<îlisc  est  à  peu  près  aux  deux  tiers  de  la  distance  entre  Poutgouin  et 
Versailles. 
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passer  beaocaop  asHÂ»»»  itt  ^aos  ^iiiBiiiiMJjit  ^ 
leur  pente  natordbe.  ff^  las;  JiMmaM.  4itOitt&.  i|u 
semblait  une  g^facAarjsr  n  ttacm:^  tt  ii«3.  ^  54. 
coDlre  sappeLnt  MsMiteiiifL.  ^  J!»  fEdait  -w^^n; 
qu'il  Tallaîl  ;  bîre.  smv  jS:  ifwwgy:  IM  ^mk  Uitt»i00^ 
à  rembellîsseiiftat  ^  VwMbfi^  »wiii'ar  ?wi»rtMf 
d'abord  h  frnripri  mill  4hiTiir  mn  mtti  t  it  jn^ai^! 
dame  de  France. 

C'était  le  géMDêtre  1^  ■ff&r  >fe  ï.teniâniit  40X  "^i^st^ 
cos,  qui  avait  fût  ks  MvdlaMati  éftw^nmm  n»  « 
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tion  générale  de  Taqucduc  ;  Vauban,  et  Tun  de  ses  aides 
les  |>lu8  habiles,  Mesgrigny,  furent  chargés  par  Lou- 
vois  d'étudier  le  terrain  en  détail  et  d'aviser  aux 
moyens  d'exécution*.  Sur  ce  parcours  de  vingt-cinq 
lieues  environ,  entre  Pontgouin  et  Versailles,  les  acci- 
dents du  sol  étaient  fréquents  et  variés  ;  à  Maintenon, 
surtout,  il  y  avait  de  grandes  difficultés  pour  franchir 
la  vallée  de  TEure,  qui  ouvrait,  dans  le  tracé  du  canal, 
une  brèche  large  et  profonde.  Vauban  était  d*avis  d'é- 
tablir, soit  par  un  coffre  en  maçonnerie,  soit  par  un 
système  de  tuyaux  de  fer,  «  un  aqueduc  rampant  » 
qui  descendi'ait  et  remonterait  en  siphon  les  pentes 
opposées  de  la  vallée  de  Maintenon;  partout  ailleurs,  il 
proposait  des  tranchées  à  ciel  ouvert.  Le  projet  deLou- 
vois  était  bien  différent.  Aux  tranchées  il  préférait  un 
conduit  souterrain,  lequel,  une  fois  fait,  nexigerait 
plus  aucune  dépense,  tandis  qu'une  tranchée  à  entre- 
tenir serait,  disait-il,  «  une  véritable  vache  à  lait  '.  » 

I/aqueduc  rampant  devint  surtout,  entre  Louvoiset 
Vauban,  le  sujet  d'un  tournoi  scientifique  :  la  phy- 
sique, l'hydrostatique,  l'hydraulique  y  fournirent  aux 
deux  adversaires  des  arguments  qu'ils  se  jetèrent  réci- 
proquement à  la  tôte*.  Vauban  avait  envoyé  à  Louvois 

*  LouTOÛ  leur  avait  adjoint  Daugecourt,  un  iogénienr  qa'il  s'était  per- 
sonneUcmcnt  alluchc. 

•  Louvois  à  Daugecoiirt,  2  février  1685  ;  <  Si  une  tranchée  coupe  deux 
ou  trois  choniins,  il  coûtera  en  ponts  et  en  remuements  de  terre  unlwrs 
plus  qu'il  ne  coûte  à  faire  un  aqueduc  qui  ne  sera  sujet  à  aucun  entre 
tèncnicnt,  nu  lieu  que  la  tranchée  sera  une  véritable  vacbo  à  lait,  Uni i 
cause  du  pas^a;^^e  des  bestiaux  que  des  terres  que  les  grosses  pluies  ne 
manqueront  pjis  de  faire  tomber  dedans.  »  D.  G.  742. 

'  Louvois  â  VaulMin,  4  février  1085  :  «  Pour  vous  expliquer  la  raison 
qui  mo  fait  vous  dire  qu'il  ne  faut  point  penser  à  faire  un  tuyau  de  ta»' 
1-onnerie,  je  vous  dirai  que  ce  tuyau  ne  pouvant  ôtre  moindre  do  6  j^ 
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duc  sur  arcades,  qae  tciote  SLtilre  fOMÔe  dait  âbee  f^s^dlfit,  «S  fur  <4ei 
Mir  cela  seul  que  TOMdevei  «mk  apadifr  â  dniiir  «iifge<ajiu  »  J^^  <;. 
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Ml  y  a  deax  de  ees  tépaa^  â  b  di«e  da  "*  %v9TMf^  4l  «Mr  »ntoiiWÉ< 
den  jours  après. 
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d'expériences  qui  vous  démontreront  la  vérité  de  mon 
opinion  et  la  fausseté  de  la  vôtre.  Je  ne  vous  dépêche 
ce  courrierque  pourvous  faire  part  du  jugement  favo- 
rable à  mon  opinion  rendu  par  les  savants  de  Paris,  el 
de  la  destruction  de  la  vôtre  par  un  livre  dont  la  date 
ne  vous  doit  pas  être  suspecte*.  » 

S'attacher  aux  bonnes  raisons  quand  on  a  pour  soi 
les  fortes,  et  chercher  à  convaincre  sonadversaire  quand 
on  peut  le  foudroyer,  c'est  un  mérite.  Louvois  avait 
entre  les  mains  tous  les  genres  d'autorité,  Topinion  des 
savants  et  la  volonté  royale  ;  qu'avait-il  besoin  d'écrire 
à  Vauban  la  lettre  qui  précède,  lorsque,  deux  jours  au- 
paravant, il  lui  avait  lancé  cet  argument  péremploirc: 
((  11  est  inutile  que  vous  pensiez  à  un  aqueduc  rampant 
dont  le  roi  ne  veut  pas  entendre  parler;  si  le  mé- 
moire ci-joint  n'est  pas  suffisant  pour  vous  en  faire 
comprendre  la  raison,  la  volonté  du  maître  doit  vous 
empêcher  d'en  plus  parler*?  »  Nous  connaissons  assez 
Vauban  pour  croire  que,  s'il  se  sentit  touché,  ce  fut 
moins  de  cet  argument-là  que  des  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  9  juin  1685,  madame  de  Main- 
tenon  éci'ivait  à  son  frère  :  «  M.  de  Louvois  revint  hier 
de  Mainlenon,  charmé  des  facilités  qu'il  trouve  pour 
son  aqueduc.  Vauban  m'a  dit  qu'il  iroit  plus  vite  et 
qu'il  coûteroit  moins  qu'il  ne  l'avoitcru;  mais  qu'il 
avoit  été  deux  mois  sans  comprendre  qu'on  pût  en 
venir  à  bout.  »  Il  avait  été  décidé  que  la  vallée  de 
l'Eure  serait  franchie  directement  et  de  plain-pied,  au 


»  0  l'cvricr  1685. 
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3»0  TARIF  DES  LOYERS. 

vois  n'avait  rien  négligé  pour  que  les  travaux  com- 
mençassent dès  les  premiers  beaux  jours  de  Tannée 
1685.  Maintenon  allait  devenir  le  quartier  général 
d'une  armée  de  travailleurs;  quelle  fortune  pour  les 
habitants  de  cette  petite  ville!  Le  moindre  taudis  ne 
pouvait  manquer  d'enrichir  son  propriétaire.  Ils  bé- 
nissaient M.  de  Louvois  qui  leur  donnait  pareille  au- 
baine. Les  pauvres  gens!  Ils  ne  savaient  pas  que  M.  de 
Louvois  avait  des  moyens  à  lui  pour  prévenir  renché- 
rissement des  loyers,  et  qu'afin  de  loger  plus  facile- 
ment son  monde,  il  délogeait  les  propriétaires  el  les 
mettait  volontiers  en  prison.  «  Vous  devez  faire  enten- 
dre au  bailli  de  Maintenon,  écrivait-il  à  l'un  de  ses 
agents,  qu'il  doit  tenir  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui 
auront  besoin  de  logement  dans  ledit  Maintenon,  en 
trouvent  au  prix  porlé  par  la  taxe  ci-jointe,  qui  est  la 
même  que  Ton  fait  observer  à  Versailles;  el  il  faut 
faire  entendre  à  ceux  qui  en  feroient  difficulté  que  Ton 
les  feroit  mettre  en  prison,  et  que  Ton  logeroit  du 
monde  chez  eux  qui  ne  leur  payeroient  rien,  s'ils 
étoient  assez  déraisonnables  pour  refuser  des  loge- 
ments au  prix  de  cette  taxe  *.  » 

Vers  la  fin  d'avril,  les  bataillons  d'infanterie  dési- 
gnés pour  ouvrir  la  tranchée,  entre  Pontgouin  et  Main- 
tenon, vinrent  occuper  leurs  campements.  Le  marquis 
d'iluxelles  avait  sur  ces  troupes  le  commandement  en 
chef;  Laubanie  lui  fut  adjoint  avec  le  titre  de  major 
général.  Le  V  mai,  dix-huit  cents  hommes  donnèrent, 
près  de  Pontgouin,  les  premiers  coups  de  pioche;  le 

*  Louvois  à  Merveilhaud,  26  février  1685.  D.  G.  742 
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17  juillet,  Louvoîs  écrivait  à  Yauban  :  «  J'ai  vu  couler 
la  rivière  d'Eure  dans  deux  lieues  de  son  nouveau 
lit.  »  En  même  temps  on  s'occupait  d'asseoir,  dans  les 
fonds  de  Maintenon,  les  deux  culées  et  les  quarante-six 
piles  qui  devaient  former  Tétage  inférieur  de  Ta- 
queduc*. 

Il  y  avait  beaucoup  de  gens  k  la  cour  qui  doutaient  sinh 
cèrement  du  succès  de  Tentreprise,  et  d'autres  qui,  sans 
en  douter,  le  redoutaient,en  haine  de  Louvois.  Ceux-ci 
étaient  les  amis  de  Seignelay,  qu'ils  essayaient  de  re- 
mettre à  flot,  depuis  le  bombardement  de  Gônes, 
Concentré  dans  le  secret  des  grandes  affaires,  Louvoîs 
y  était  inattaquable  ;  mais  depuis  qu'il  s'était  éparpillé 
dans  les  mille  détails  de  la  surinteadance,  il  avait 
multiplié  contre  lui-même  les  chances  d'embuscade 
et  de  surprise.  Tandis  que  le  courtisan  était  bien  forcé 
de  respecter  les  mystères  de  la  politique  et  de  la  guerre, 
il  se  dédommageait  sur  tout  ce  qui  était  à  la  portée 
de  sa  critique;  tcille  construction  lui  semblait  lourde, 
telle  décoration  mal  entendue  ;  ce  tableau  ne  valait 
rien,  cette  statue  était  mal  faite  ;  et  la  rivière  d'Eure, 
quel  thème  à  contradiction  !  Jamîiis  M.  Colbert  ne  se  fût 
affolé  d'un  projet  si  déraisonnable.  Voilà  ce  qui  se 
disait  partout,  et  le  crédit  de  Louvois,  harcelé  de  ci  et 
de  là,  commençait  à  souffrir  de  ces  légères  atteintes; 
mais  aussi,  pourquoi  s'était-il  aventuré  surun  terrain 
si  favorable  aux  cheminements  de  ses  adversaires? 

Les  intrigues  de  cour  affectent  de  cacher  de  sérieux 

*  Les  piles  avaient  24  pieds  d'épaisseur;  tc^^t^ca^Cri  qu'elles  ft^paraiimt 
40  pieds  d'ouverlure  ;  la  longueur  («Haie  do  tel  èinga  inférieur  éuit  de 
500  toises  environ. 


3îW  FÊTES  DE  MKUDON  ET  DE  SCEAUX. 

(loss(Mi)R  SOUS  (les  apparences  frivoles;  mais  le  plus 
souvent,  les  apparences  ne  sont  pas  plus  frivoles-  que 
les  desseins.  C'était  une  fête  qui  avait  achevé  la  ruine 
d(ï  Fouquet  ;  ce  fut  par  une  fêle  que  les  ennemis  de 
Louvois  essayèrent  d'ébranler  sa  fortune.  Sollicité  par 
les  amis  des  Colbert,  Louis  XIY  avait  permis  à  Seignelay 
de  lui  offrir  un  divertissement  dans  les  jardins  de 
Sceaux.  Comme  il  fallait  du  temps  pour  en  faire  les 
spicndides  apprêts,  Louvois  en  lit  de  son  côté,  prit  les 
devants  et  supplia  le  roi  d'honorer  de  sa  visite  les  jar- 
dins de  Meudon.  Il  y  eut  donc  entre  Louvois  et  Seigne- 
lay un  duel  de  magnificence  où  Louvois  eut  d'abord 
l'avantage. 

En  pareille  matière,  rien  ne  vaut  le  témoignage 
do  Dangeau  :  m  Le  roi,  dit-il  h  la  date  du  30  juin  1685, 
s'alla  promener  en  calèche,  avec  deux  ou  trois  dames 
seulement,  à  Meudon,  qu'il  voulut  voir  en  particu- 
lier, avant  la  fétc  qu'il  doit  y  avoir  lundi.  Sa  Majesté 
trouva  la  maison  magnitique  et  les  jardins  charmants, 
et  revint  fort  contente  de  sa  promenade.  »  Seignelay, 
distancé  d'abord,  n'en  eut  pas  moins  sa  revanche.  «  Il  y 
eut,  dit  encore  Dangeau,  une  fête  à  Meudon,  et  une  quel- 
ques jours  après  à  Sceaux  ;  le  vilain  temps  gâta  un 
peu  celle  de  Meudon;  et  celle  de  Sceaux,  du  consen- 
tement de  tous  les  courtisans,  est  la  plus  belle  fêle 
qu'on  ait  jamais  donnée  au  roi.  »  Attentifs  à  la  fortune, 
les  courtisans  sont  volontiers  superstitieux  ;  la  pluie  et 
le  beau  temps  ne  sont  pas  simplement  pour  eux  des 
sujets  de  conversation  ;  ce  sont  des  signes.  Environ 
trois  semaines  après,  survint  un  événement  qui  sem- 
bla justifier  les  pronostics  défavorables  h  Louvois. 


Au  mois  de  marc  r«rf  :i:*i?Ti:  î»  xrnî*»r  o*  l^w  -?  *- 
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allés,  par  un  coup  6z  \rr.^  -  3ar«r  ranniaciir  -fr:  bi«- 
grie*.   Louis  XIV,  irnl-»--  çin  uieui'*:   ai  û.  -r:*:?*.- 
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alloit  voir  uidÂSie  dt  r<>=ueaiu-» .   o:m    :U'  ^.  imu:u.    £   «>  ^mi^  w 
Soissons  fularerti  ya  ac.  'i*»r  a*  •aœiutr-'  •'   %.   f  vrtin'  l/a:.^*»    tu»-, 
moodit  «ieur  Ir  priD&e  Ijrtffft  ^-t  rr*-  <  ik.:  wcvrs   ui  Mir*  tf   «^vs 
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ripnalement  du  prirce  Ej.-rr'*      au    *    '  *,:•  ;/-    .-*v.:.;        ^   .,„^     ,^ 
pâle,  le*chc*euxni:r»   ^'.  l  .  yi:  ;..u!  o*  d->-iiui.  «  ^      '.     1 

091.  — En  iW5.  J  ^ret •:•**■..■■.• '.ri  p.»:.»:  #►-  v*r.^>5  '^  •/.  -cr.  .  !. 
cinq  mois  hors  de  Fra&'.*:  i-j.».!  »  |fvj#'A  o*  ^u*  'Ki.*.-  ^  .,*  »  *^ 
Chamilly.  gouTemeor  de  *'-.r*!érrj*T  «a-^*:-  •  :>^L.vi^r  ^>  ^.j  ..y^ 
à  minuit  :  «  Mgn  lei  pri»"**»  â^  Cwt.  kht  tf  »*.*  ,.,  *  ^^  ^.^^    ^ 


5V4  AFFA1RR  DES  LETTRES. 

ionaienl  un  commerce  de  lettres  avec  plusieurs  jeunes 
^ens  tie  la  cour  qu'on  iio  nommait  pas  d'ailleurs.  Il 
cliar^tM  Louvois,  surintendant  des  postes,  de  péné- 
trer ce  mystère.  Louvois  aussitôt  donna  des  ordres,  à 
liesanvon,  à  Sti^sbourg,  à  Nancy  et  à  Metz,  afin  qu'on 
surveillât  tous  les  courriers  extraordinairesvenantd'Al- 
liMUîi^Mie  ou  s'y  rendant.  Ces  précautions  réussirent. 
Vers  la  lin  de  juillet,  un  gentilhomme  que  le  prince 
de  Conti  avait  dépêché  à  Paris,  s'en  retournait  dili- 
gemment vers  son  maître,  lorsqu'il  fut  arrêté  à  Stras- 
bourg par  le  baron  de  Montclar,  commandant  mili- 
taire en  Alsace,  et  dépouillé  de  tous  ses  paquets,  qui  fu- 
rent aussitôt  envoyés  à  Louvois  *.  Ce  fut  Louis  XIY  qui 
les  ouvrit;  la  capture  était  importante,  a  Le  roi,  dit 
Dangeau,trouvadansleslettresdeM.deLaRoche-Guyon, 
de  M.  de  Liancourt  et  de  M.  d'Alincourt,  tant  d'impru- 
dences par  plusieurs  endroits  et  tant  de  libertinage, 
qu'api'ès  avoir  fait  voir  à  M.  de  La  Rochefoucauld  et  au 
duc  de  Villeroi  les  folies  de  leurs  enfants,  il  les  exila 
par  l'avis  môme  de  leurs  pères.  »  Pour  comprendre  ces 
discrètes  expressions  «  d'imprudences  et  de  liberti- 
nage, »  il  faut  consulter  les  notes  ajoutées  par  Saint- 
Simon  au  texte  de  Dangeau  :  «  C'étoient,  dit  le  com- 
mentateur, des  plaisanteries  sur  le  roi  et  sur  madame 

soir  ;  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  les  voir  entrer  chei  moi.  Ik  sont  dans 
le  dessein  d'aller  jusqu^à  Mcaux  y  attendre  les  ordres  da  roi  ;  ils  s'en 
vont  en  poste,  dans  une  soumission  et  résignation  à  toutes  les  volontés 
de  Sa  Majesté,  aimant  mieux,  à  ce  qu'ils  disent,  se  priver  du  plaisir  de 
voir  fmir  la  campa«;ne  que  de  déplaire  plus  longtemps  ta  roi.  »  — 
51  août  :  a  Mgrs  les  princes  de  Conti  sont  partis  ce  matin  avec  H.  de 
Turcrme  ;  ils  ne  se  sont  pas  enrichis  des  dépouilles  des  Turcs,  car  ils 
n'avoient  que  la  chemise  qu'ils  avoient  sur  le  dos.  a  D.  G.  793 
«  Louvois  à  Montclar,  31  juillet  iQ»&.  D,/i.  747, 


de  MaintenoD,  sur  «^  rîTŒs  Qt  vwnn*  ^  sir  louwr 
ses  occupations  ci  sê*  mmyTfrifiTry..  «:  luuie^  ii^  ii«ir- 
velles  contée?  en  ndic^jr.  > 

Sons  un  g<xiveriic!SDes.t  ^umme  «ni  k  Lcnu:  XH . 
il  y  aTait  là  crime  dé-  iis-f-imuasH:  a  •••ni?  açii^ 
attendait  un  cbâiimeil  àiçu*:  (H:  Jatiema-^  1^ 
des  coupables  ne  sstiâ  rinr*:  j»  iijih  ^rsoitaiii^^ 
surtout  ils  ne  -^«Dpr:r*-ic  w^  îonnnen:  -uwnw.. 
beau-père  du  duc  d*  La  hysui^vyvn^  i  ^lar  lar-  ^ît- 
traîné  dans  la  disjrioe  ô*  sia  x«iiu"t..  1  i^liu"  i#i*îi 
qu'ils  en  pri^s^nt  i-^cr  pFJi.  j»^  ou*  i**  ^  hn0suty 
foucauld,  père  c-r  MM.  ô*  Le  L:»'.'ii*-jtr>TiL  e  Or  ijai^- 
court,  le  duc  de  Tùj*r"jL  z^ar^  ot  IL.  c  Uintuim.  *r 
Louvois  n'aTaient  pe**  iiî:  ii  îcTn*:  û»:  ':OTUift*liî*  **:  r*s.- 
sentiment  du  roi  y^<\aijrfir,  jrrrtt  Lumni^.  i#wr  » 
part,  avait  contrib'ic  ;*.:2*  t/Jt  T»*rsi»un-  c  ;<  u^-iiu- 
verte  du  crime*,  fe  .'r^r-^^rr  vjv-  tr"  v  '.«  o^f  > 
conlldenC'- du  rr:'^i::-=:  >r^'*»r;i3-  :»*  ;.1',t;-  -,^  *,  '>'•*• 
affaire,  el  Ix'U^'.'is  ^.  z-z-'.jr  •,•.••...-!,  -iriii^ 
de  mériter  la  rr.-r-:  :^  1: .  .•  1  -  >.  .^î-ri:*-,  î.- 
Maintenon,eri-'î:.ir-î:_:  :  ..,  : ..-,  îiiut-;  t /;  .*v ol^î 
de  la  rivi-^re  d  E::-r. 

Il  les  \isitait  fri-T  .rrr. -'-,:.*  ^   r  :   ,•  vjv.*r!r  *  '    v 
provisle*.  Envoyer.:  :a  r..  •  -.i.-  -t:    ,    rx^'^ii  *  •,., 

*  Le  mar  ].>■:■:  L  ;- vir  ".    :.%:.    *r.  ■ --  '    •         .  ..  ^:  -  *-   v.-^ 

*  I-' uv«. i- -r -; ~   -.  '.;-,-..-.->      -  -<-    .  .    ;-;••- 
lui  .'«ri-,  r»  il  ir  1'   ...       .    .,      '   '.        ■  ,     .-         ..            ^.   *,    <    . 
j'our  jii»:r  :  L:  '  ,•  .-,—..•   ■    ^-  :•,■.=  ^    .          ..        .■        ... 
VfHJ*  est  .■T'i:'       :  '.           -.:.-■         -^   -.        -..--.. 
j.ivh.Utrt   i.  i'^.:.^  ^.      :n  .    .,  .  -    -.            ...      .    •   ^.       ■.     -. 
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•J.<i  M..>«i'.  .   /^   '.    -.' 


3IHI  I.UU1S  XIV  SE  SËKT  NALADK. 

(|ui  se  pouvait  Taire,  et  pour  la  procliaine  campagne 
il  préparait  de  plus  vigoureux  efforts,  quelque  chose 
coiniiio  l'aclioi)  combinée  de  trente  bataillons,  sans 
compter  des  milliers  d  ouvrierslibres.  Mais  à  ces  préoc- 
cufKitions,  comme  à  tous  les  autres  soins  d'un  ministère 
si  vasti;  et  si  varié,  vinrent  s'ajouter,  pendant  l'hiver, 
des  soucis  d'un  ordre  tout  différent. 

Au  mois  de  février  1686,  Louis  XIV  se  sentit  atteint 
d'un  mal  qui  pouvait  devenir  grave;  c'étaient  les  sym- 
ptômes avant-coureurs  de  la  iistule.  Personne  n'a  été 
plus  avant  que  I^ouvois  dans  la  confidence  de  ce  mal. 
Désireux  de  contribuer,  pour  sa  part,  au  soulagement 
du  roi,  il  se  lit  médecin,  pour  ainsi  dire,  tout  au  moins 
l'auxiliaire  des  médecins  ^  «  La  santé  du  roi  va  de 
bien  en  mieux,  écrivait -il  au  duc  de  Villeroi,  le 
17  mars,  et  l'on  espère  que  dans  la  fin  de  la  semaine 
procliaine.  Sa  Majesté  sera  en  élat  de  sortir  et  de  se 
promener  en  toute  autre  voiture  qu'à  cheval,  où  je  ne 
crois  pas  que  Sa  Majesté  puisse  monter  avant  la  fin  du 
mois  prochain*.  »  A  la  fin  d'avril,  au  contraire,  le  mal 
reparut  et  s'aggrava.  Il  y  avait  des  gens  qui  préconi- 


véc  pour  le  lundi  24,  vers  midi,  à  Gallardon;  il  se  proposait  de  dîner 
avec  lui  clicz  le  commissaire  La  Coudraye,  qui  faisait  fonclion  d'inlcn- 
danl;  a  mais,  ajoutait-il,  comme  je  serois  bien  aise  de  n'y  pas  trouver 
une  fêle  préparée,  vous  me  ferez  plaisir  de  lui  dire  seulement  que  vous 
dînerez  avec  lui  ce  jour-là,  sans  lui  dire  que  j'y  serai,  et  de  différer  le 
dîner  jusqu'à  ce  que  je  tois  arrivé.  J'irai  coucher  le  soir  à  Maintenon,  et 
le  lendemain  nianli,  je  compte  d'aller  dîner  chez  vous  à  Migelie,  et  cou- 
cher le  soir  à  Épernon.  »  D.  G.  749. 

*  On  trouve,  par  exemple,  dans  les  minutes  du  mois  de  février  1686, 
t.  702,  folio  687,  la  recette  pour  faire  l'emplâlre  de  madame  de  La 
Dobiais,  lequel  emplâtre  lut  en  effet  appliqué  à  Louis  XIV.  Voir  Journal 
OeDangeaUy  17  février  1080- 

«  D.  G,  76J. 
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saienlleseauxdeBarëgeset  leur  vertu  spécialement  cu- 
rative  pour  le  genre  d'affection  dont  souffrait  le  roi. 
Louvois  s'en  était  bien  trouvé  lui-même,  dans  un  cas 
très-différent,  il  est  vrai  ;  il  se  chargea  de  faire  faire 
des  expériences,  et  le  8  mai,  il  fit  partir  pour  Baréges 
un  chirurgien  de  Paris,  nommé  Gervais,  avec  un  cer- 
tain nombre  de  malades  pris  dans  les  hôpitaux, 
pauvres  gens  à  qui  la  plus  désagréable  des  infirmités 
humaines  valait  la  chance  d'être  soignés,  non  pour 
eux-mêmes,  mais  pour  la  guérison  d  un  roi.  Pendant 
deux  mois,  Louvois  entretint  avec  Gervais  une  corres- 
pondance assidue,  minutieuse,  toute  chirurgicale^ 
Depuis  le  départ  du  chirurgien  et  de  ses  patients, 
Louvois  avait  entendu  parler  des  Eaux-Bonnes  comme 
étant  meilleures  encore  que  les  eaux  de  Baréges  ;  ordre 
d  envoyer  un  des  malades  aux  Eaux-Bonnes;  ordre 
aussi  de  rechercher,  d  interroger  et  de  visiler  même  au 
besoin  toutes  les  personnes  que  la  rumeur  publique 
désignerait  comme  ayant  été  affectées  du  même  mal 
et  guéries  par  les  eaux. 

Cependant ,  sans  attendre  le  résultat  de  ces  expé- 
riences, Louis  XrV,  ennuyé,  irrité  d'une  incommodité 
persistante,  avait  résolu  d'aller  à  Baréges.  Aussitôt 
Louvois  enjoint  aux  intendants  de  raccommoder  les 
chemins,  et  au  marquis  de  Boufflers,  commandant  en 
Béarn,  de  tout  disposer  pour  la  sécurité  de  Tauguste 
malade.  On  ne  saurait  s'imaginer  tout  ce  qu'un  voyage 
de  santé,  sur  la  frontière  d'Espagne,  en  pleine  paix, 


*  Voir,  entre  autres,  les  leltres  des  12,  21, 27  mai,  9  juin,  10  juillet. 
D.  G.  705-766. 
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3'.)8  PROJET  DE  VOYAGE  A  BAUÉGES. 

exigeait  alors  de  précautions  militaires.  Le  22  mai, 
Louvois  écrivait  à  Boufflers  :  «  Le  roi  ayant  résolu,  pour 
la  plus  grande  sûreté  de  la  parfaite  guérison  de  son 
mal,  de  s'en  aller  à  Baréges,  fait  état  de  partir,  le  6  du 
mois  prochain,  pour  s'y  rendre  en  trente-deux  jours 
de  marche  ou  de  séjour  *;  et  comme  Sa  Majesté  est  in- 
formée que  ce  lieu  est  sur  la  frontière  d'Espagne,  elle 
a  donné  ordre  à  M.  de  Chamlay  de  s'y  rendre  diligem- 
ment, pour  reconnoître  le  pays,  en  faire  une  carte,  et 
voir  avec  vous  où  l'on  pourra  poster  les  troupes  néces- 
saires pourlasûrelé  de  Sa  Majesté.  Elle  a  résolu  de 
composer  le  corps  de  troupes  qui  sera  employé  à  sa 
garde,  des  bataillons  de  Touraine,  Louvigny,  Artois, 
Larrey,  Royal-Comtois  et  Bombardiers,  qui  sont  les  six 
qui  sont  5  vos  ordres,  des  trois  bataillons  qui  compo- 
sent le  régiment  de  Stoupe,  et  de  deux  bataillons  des 
gardes  françoises  et  d'un  des  gardes  suisses.  Sa  Majesté 
mène  encore  avec  elle  ses  deux  compagnies  de  mous- 
quelaires,  quatre  cents  gardes  du  corps,  et  ses  compa- 
gnies de  gendarmes  et  chevaux-légers*.  »  11  y  avait 
là  de  quoi  conquérir  toule  l'Espagne;  mais  l'Espagne 
n'eut  même  pas  à  s'inquiéter  :  Chamlay  en  fut  pour 
ses  pas,  et  Boufflers  pour  ses  plans. 

En  cinq  jours,  Louis  XIV  avait  complètement  changé 
d'avis;  il  n'allait  plus  à  Baréges.  Ce  voyage  solennel- 
lement et  mystérieusement  annoncé,  le  21  mai,  avait 
frappé  la  cour  de  stupeur;  il  y  a  presque  de  l'émotion 
dans  la  note  que  Uangeau  a  consacrée  à  cet  événement» 


*  Vingl-cinq  jours  de  marche  et  sept  de  séjour. 
«  D.  G.  705. 
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Le  roi,  dit-il,  ne  se  trouvant  pas  absolument  guéri, 
résolu  d'aller  à  Baréges.  11  se  promena  assez  long- 
mps  dans  ses  jardins,  où  il  trouva  Monseigneur  qui 
promenoit  de  son  côté  avec  madame  la  princesse  de 
mti  ;  il  lui  dit  qu'il  vouloit  lui  parler,  et  que  ma- 
nne la  Dauphine  et  lui  Tattendissent  avant  que  d'aller 
la  comédie.  Sur  les  sept  heures,  le  roi  entra  dans  le 
binet  de  madame  la  Dauphine,  et  lui  déclara  sa  ré- 
lution  sur  le  voyage.  Sa  Majesté  a  envoyé  un  ordi- 
lîre  à  Monsieur  pour  lui  mander  cette  nouvelle.  Le 
i  partira  le  lendemain  des  fêtes  de  la  Pentecôte.  Le 
ir  il  y  eut  comédie  italienne,  où  tout  le  monde  étoit 
rt  triste,  à  cause  de  la  nouvelle  que  le  roi  venoit 

I  dire.  » 

Cet  air  désolé,  consterné,  presque  funèbre,  frappa 
uis  XIV;  Daquin,  son  premier  médecin,  et  ceux  de 
3  confrères  qui  étaient,  comme  lui,  opposés  au 
yage,  vinrent  à  la  charge,  et  Louvois,  battu  par  la 
culte,  sévit  forcé,  le  27  mai,  de  récrire  à  Boufllers  : 
^e  roi  s'est  trouvé  si  bien,  depuis  ce  que  je  vous  ai 
andé,  que  Sa  Majesté  a  résolu  aujourd'hui,  après 
oir  fait  une  consultation  de  médecins  et  de  chirur- 
3ns,  de  ne  point  faire  le  voyage  de  Baréges.  »  Le 
3016  jour,  Louis  XIV  alla  se  promener  à  Marly  :  il 
3nta  même  à  cheval;  et  le  soir,  la  comédie  italienne 
t  beaucoup  de  succès. 

II  faut  ajouter,  pour  clore  cet  épisode,  que  reHica- 
é  des  Eaux-Bonnes  fut  déclarée  nulle,  celle  des  eaux 

Baréges  fort  douteuse,  cl  qu'après  avoir  allentlu 
^qu'au  mois  d'oclobre,  Gervais  eut  ordre  de  revenir 
ec  ses  malades  cl  de  les  amener  ù  Versailles,  afin  de 
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les  soumetlre  à  la  visite  du  premier  médecin  et  du 
premier  chirurgien*. 

Louis  XIV  paraissait  se  portera  merveille;  il  avait 
repris  toutes  ses  habitudes.  Au  mois  de  juillet,  il  alla 
voir,  sans  apparat,  les  travaux  de  Maintenon,  et 
revint  enchanté  des  travaux  et  des  travailleurs;  les 
vingt-deux  bataillons  d'infanterie  et  les  trois  escadrons 
de  dragons  qu'il  avait  passés  en  revue  étaient  les  plus 
belles  troupes  du  monde.  Au  mois  de  septembre, 
Louis  XIV  renouvela  sa  visite,  cette  fois  avec  toute  la 
cour-.  Les  travaux  avaient  fait  de  grands  progrès;  le 
canal,  suivant  une  ligne  brisée  de  vingt-deux  mille 
quatre  cent  soixante-dix  toises,  était  ouvert  depuis 
Ponlgouin  jusqu'à  Berchére;  les  eaux  dérivées  attei- 
gnaient le  point  où  commençaient  les  terrassemenls 
de  la  vallée  de  Maintenon  ;  quant  à  la  maçonnerie  de 
l'aqueduc,  vingt-neuf  piles  élaient  élevées  à  hauteui 
de  cinlre,  et  seize  un  peu  moins  avancées;  une  seule 
n'en  était  qu'aux  fondations*. 

»  Louvois  à  Gervais,  22  octobre  1686.  D.  G.  769. 

*  Entre  ces  deux  visites  royales,  le  camp  de  Maintenon  avait  reçu  ic> 
ambassadeurs  siamois,  le  2  septembre.  A  cette  occasion,  Louvois  écmait. 
le  niûme  jour,  au  marquis  d'IIuxelles  :  a  Sa  Majesté  vous  reconuDainJc 
de  prendre  de  telles  précautions  que  ni  leur  garde,  ni  les  ouvriers,  ni 
les  troupes  ne  leur  disent  rien  de  désagréable.  »  D.  G.  768.  — Un  nioi* 
après,  le  4  octobre,  il  écrivait  aux  jïouvcnrcurs  des  places  de  Flandre  quo 
les  Siamois  allaient  visiter  :  «  Sa  Mijesté  vous  recommande  surtout  ilc 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  leurs  visages,  qui 
sont  forts  diflérents  de  ceux  de  ce  pays-ci,  et  leur  habillement  ne  dur.- 
ncnl  pas  lieu  aux  soldats  et  aux  habitants  de  leur  faire  des  huées,  i  U- 
même  jour,  Louvois  mandait  à  l'itrchevéque  de  Reims  :  «  Les  Siamoi* 
visitent  Versailles  depuis  huit  jours.  11  y  a  un  premier  ambassadeur  qui 
paroît  avoir  la  compréhension  fort  vive,  et  qui  loue  ce  qu'il  voit  avu 
beaucoup  d'esprit.  »  D.  G.  769. 

5  Mémoire  sur  Maintenon,  5  octobre.  /).  G   701K 
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Malheureusement,  ces  deux  mois  d'un  travail  exces- 
sif, dans  les  jours  les  pluschauds^  avaient  élé  funesles 
à  la  santé  des  troupes;  des  maladies  s  êtaiont  déclarées 
en  grand  nombre;  l'hôpital  de  Chartres  et  celui  que 
Louvois  avait  fait  établir  dans  Tabbaye  de  Coulombs 
étaient  encombrés.  Le  12  août^  Tintendanl  y  av^^i' 
constaté  la  présence  de  douze  cetil  trente  et  un 
malades  et  de  trois  cent  cinquante  convalescents  \ 
On  décida  que  le  camp  serait  levé  des  le  commence- 
ment d'octobre,  et  la  plus  grande  partie  des  troupes 
renvoyée  dans  les  quartiers  d'hiver.  Les  courtisans, 
qui  s'étaient  vus  forcés  d'admirer  le  travail^  prenaient 
leur  revanche  sur  le  dépérissement  des  troupes  ; 
ils  enchérissaient  par-dessus  les  exagéra  lions  des  offi- 
ciers, lesquels,  fatigués  et  ennuyés  d'un  service  pure- 
ment de  surveillance,  ne  se  retenaient  pas  de  maudire 
ceux  qui  avaient  embarqué  leroi  dans  une  si  déplorable 
entreprise.  Dès  lors  «  le  camp  de  Maintenon  »  devint 
une  sorte  d'expression  proverbiale  pour  désig^ner  une 
méchante  affaire.  Tout  cela  retombait  sur  Louvois;  le 
voyage  de  Baréges,  le  camp  de  Main  tenon,  il  n'en  fal- 
lait  pas  davantage  pour  le  mettre  en  disgrâce.  Au  mois 
d'octobre,  toute  la  cour  le  tenait  perdu;  un  mois  plus 
tard,  il  était,  après  le  roi,  le  héros  de  la  cour. 

Si,  le  21  mai,  la  stupeur  avait  été  grande  à  la  nou- 
velle du  voyage  de  Baréges,  ce  fut  un  coup  de  foudre, 
le  18  novembre,  quand  on  apprit  à  Vcreailles  que  le  roi 
s'était  fait  faire,  le  matin  même,  «  la  grande  opéra- 
tion. »  Personne  à  la  cour,  personne  môme  dans  la 

«  Louvois  à  La  Coudra ye,  13  aoûl.  D.  G.  767. 
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famille  royale,  n'avait  rien  su,  rien  prévu,  rien  soup- 
çonné. Le  mal  avait  reparu  sans  que  le  roi  en  eût  fait 
la  moindre  plainte. Les  médecins,  madame  de  Mainle- 
noa  et  Louvois  seuls  étaient  dans  le  secret.  En  dehors 
du  service  de  santé,  Louvois  était  le  seul  témoin  qui 
eût  assisté  à  Topération.  C'est  là  ce  qui  donne  d'autant 
plus  de  valeur  à  la  relation  qu'il  écrivit  le  lendemain 
et  qu'il  envoya,  comme  une  pièce  historique,  aux 
généraux,  aux  gouverneurs,  aux  intendants,  aux 
évoques,  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  considérable  en 
France. 

Cette  relation,  qu'on  va  lire,  est  d'une  réalité  puis- 
sante. Certains  mots,  certains  détails  pourront  d'a- 
bord choquer  notre  délicatesse;  acceptons-les  simple- 
ment, comme  a  fait  la  grande  société  du  dix-seplièwie 
siècle.  En  marquant  davantage  l'humiliation  de  la  per- 
sonne physique,  ces  mots  et  ces  détails  relèvent  d'au- 
tant la  grandeur  de  la  personne  morale.  Ce  patient, 
que  nous  allons  voir  dans  sa  nudité  misérable,  ne 
l'oublions  pas,  c'est  le  roi;  jamais  il  ne  l'a  moins  ou- 
blié lui-même,  jamais  on  ne  l'a  moins  oublié  autour 
de  lui;  jamais,  en  un  mot,  il  n'a  été  plus  Louis  XIV  que 
ce  jour-là. 

«  Le  roi  s'étant  senti,  à  Fontainebleau,  plus  incom- 
modé qu'à  l'ordinaire  du  mal  qui  lui  a  fait  garderie  lit 
pendant  l'hiver  dernier,  prit  la  résolution  de  se  faire 
faire  l'opération  à  son  arrivée  en  ce  lieu,  ce  qu'il  a 
exécuté  hier,  sans  en  avoir  donné  part  à  qui  que  ce 
soit.  Sa  Majesté  m'ayant  commandé  de  lui  amener Bes- 
siérc,  à  huit  heures  du  matin,  pour  que  cette  opéra- 
tion se  fit  en  sa  présence,  elle  lit  sonder  son  mal  par 


L,  et  pû  par  ledil  «sr  lifisîfre .  «: 
nTeus  que  l 'iuKsiÎL  «t«i:  iierc::  i  ] 
l  an-dessus  àt  Isanss^  it  Safssk  amas, 
I  prqnrii  ifmi  oeqLi.idkÉ:|MBrttirej4affXr- 
ii  dresserlonU  BppBSKài^zmss^^mLbkuaamiv^ 
lit,  IL  Félirisi  jh. &a«K' m  msjibtâ i^lL  jnMfti 
e  exprès^  qui  au  pamis  CDia«  tann  jt  jMnaft.^ 
rendroil  m  il  ^^tfiil  psrcs:  jofiOL ti.  mhht^.  «: 
il  lui  domui  ft£^  an^  ôs: 
rives,  paar  étrr  pin^  a&oiFr  if  i 
landil  eulfûL  If raliiii  urDims  Âfr 
ne  ialkifl  piÂol  «L  oiuiic  ^aÉtin^OMâ^ 
;  quoi  l'on  psnsa  5»  Jkàfos^.  ^de  ( 
entier  kpremkr^oitîliiuninî:  étisii 
elle  dît  ce  fni  ifcuihI  ne  se  pasKs.  ftl 
ii«  entrer  les  prBiwit3««ainï£S:.€c  dm:i;  tism 
«l  pasoe iirrôjéçi  guoL  »  û  vn>#r  qv 4  ii<ji 

t  roi  fut  sâLipùc  iîiT  je;  uifft  lÈ^ur^  kî*  !«->- 
I ,  entendit  la  nies»^  t  nud. .  •r  t  o^lll  ik<ur^, 
porta  un  pfj*Jb::^  qu  uut  ir*fi..^  11**  o»  ;/-rr«-iifu*5i 
;nl  manger.  J'a>5'- a  lânc  ii^u'r;  .  ni^uinj»:  ;^ 
se  de  Coati  ^  isxàjscitxz  o^  Jt^uu^^iui. .  <  inir. 
gneur,  Monsiem  e:  ^ib^j^zi»*:  c**:.:«*njî--::^r  cstA 
ttbre  du  roi.  A  crjq  u^ijft  '^i.  iJj/^*:^*  j#tni*  **; 
,  qui  dura  jusqu  i  *r?>l  îj^urtft  ût  ;»iiif  -  ^ue  j»: 
Sa  Majesté  plus  tnci'jtâ.j-r  ^,  ;uiit  :.<ij*;  «^u*;  / 
vue  depuis  lon^teiiip*.  L^  i'*auO'j!niiJ!  ^y*  **?;, 
eures  et  demie.  L%  ^er-^  '^'-^  v:4  v,ni*;î*v  C<><i^ 
lambre  n'ont  rien  enler-'i-.  -a^  l^/»jl>;  h  nuit, 
remier  médecin,  ch^  qui  j*ai  errv^n^^flm  ^  i»rto4fe 
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qu'il  avoit  hier  laissé  le  roi  à  onze  heures  et  demie, 
s'endormant,  qui  avoil  donné  ordre  que  tout  fût  prêt 
pour  le  panser  à  neuf  heures,  mais  qu'on  ne  Féveillâl 
point  néannioins.  » 

Le  lendemain,  20  novembre,  Louvois  ajoutait  :  «  Sa 
Majeslé  a  fort  bien  passé  la  nuit,  ayant  dormi  plus  de 
huit  heures  à  deux  reprises.  La  plaie  s'est  trouvée 
encore  plus  belle  ce  matin  qu'hier.  Sa  Majesté  a 
entendu  la  messe  sur  les  dix  heures,  où  elle  a  trouvé 
bon  que  tout  le  monde  entrât,  c'est-à-dire,  autant 
qu'il  en  pouvoit  tenir  dans  la  chambre;  et  elle  a  donné 
ordre  que  Ton  se  rendît  chez  elle  sur  les  cinq  heures, 
pour  le  conseil*.  » 

Louis  XIV  eut  à  subir  encore  plusieurs  opérations , 
souvent  plus  douloureuses  que  la  première.  Il  les 
supporta  toutes  avec  la  même  fermeté,  n'interrom- 
pant jamais  son  métier  de  roi.  Enfin,  le  27  décembre, 
Louvois  écrivait  une  dernière  circulaire  pour  annoncer 
partout  «  la  parfaite  et  absolue  guérison  de  Sa  Ma- 
jeslé dont,  grâce  à  Dieu,  disait-il,  la  plaie  s'est  trouvée 
ce  matin  entièrement  fermée,  et  de  manière  que  les 
chirurgiens  se  sont  contentés  de  laver  la  cicatrice  avec 
de  l'eau  vulnéraire.  Vous  pouvez  compter,  ajoutait-i 
expressément,  que  ce  que  je  vous  mande  est  au  pied 
de  la  lettre,  Payant  vu  de  mes  yeux  *.  » 

Il  y  eut  dans  toute  la  France  des  actions  de  grâce 
et  dos  fôtcs  publiques.  Louvois  fut  accablé  de  félicita- 
tions pour  le  roi,  et  de  remercîments  pour  lui-même. 


»  D.  G.  770. 
^  D.  G.  771. 
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des  lettres  qa'il  reçat  alors,  se  distingue  entre 
3S  par  la  franchise  du  sentiment  et  l'originalité 
'expression  ;  on  la  croirait  de  Vauban  ;  on  ne  se 
iperait  pas  de  beaucoup  :  elle  est  de  Catinat.  A  la 
/elle  de  la  guérison  du  roi,  Catinat,  alors  gouver- 
r  de  Casai,  s'était  empressé  d'en  faire  la  réjouis^ 
;e  :  «  J*en  ai,  disait-il,  de  bon  cœur  célébré  la  joie, 
uper,  avec  bonne  compagnie  de  notre  garnison, 
m'arrivoit  de  boire  souvent  comme  j'ai  fait  ce 
-là,  je  recevrois  bientôt  une  correction  sur  mon 
glement  *.  » 

i  première  excursion  un  peu  importante  que  le 
revenu  tout  à  fait  en  santé,  voulut  faire,  ce  fut 
visite  aux  travaux  de  l'Eure,  en  compagnie  de  ma- 
e  de  Maintenon  et  de  Louvois  ;  c'était  pour  Louvois 
iculiérement  un  témoignage  de  satisfaction,  une 
mpense  de  ses  bons  soins.  «  Le  roi,  mandail-il  u 
hevêque  de  Reims,  lel®'avriH687,  projette  d'aller 
lintenon,  le  16  ou  le  17  de  ce  mois,  pour  deux  ou 
jours;  il  y  trouvera  bonne  compagnie,  puisqu'il 
ra  trente-sepl  bataillons  et  deux  régiments  de  dra- 
i.  »  Quatre  jours  après,  nouvel  avis  d'un  nouveau 
ge  plus  considérable  el  qui  flattait  la  gloire  du 
stre  de  la  guerre,  autant  que  l'autre  agréait  au 
itendant  des  bâtiments;  le  roi  venait  de  déclarer, 
nt  toute  la  cour,  qu'il  avait  résolu  de  partir  le 


itinat  k  Louvois,  7  janvier  16^7.  D.  G.  792.  —  Il  y  cutdesconrti- 
Dangeau  par  exemple,  qui  firent  leur  compliment  d'une  autre  sorte; 
it  parler  de  ceux  qui  eurent  la  chance  d'être  malades  et  d'être  Irai- 
1  tout  point  comme  le  roi  ;  heureux  qui  put  se  faire  faire  la  grande 
ionl 

23. 


406  KOUVELLES  DE  MAINTENON. 

1^'  mai,  pour  aller  «  se  promener  »  à  Luxembourg  \ 
Ce  voyage  réussit  à  merveille  ;  c  est  de  Luxembourg 
que  Louvois  écrivait  au  contrôleur  général  Le  Pele- 
tier  :  «  Sa  Majesté  a  paru  satisfaite  de  tout  ce  qu  elle 
a  vu  ici,  et  les  courtisans,  contre  leur  ordinaire,  n  y  ont 
rien  trouvé  à  redire  *.  » 

Au  retour,  les  courtisans  eurent  leur  revanche.  Les 
nouvelles  de  Maintenon  étaient  mauvaises;  les  tra- 
vaux languissaient  ;  il  y  avait  telle  compagnie  qui  ne 
fournissait  que  dix  hommes  au  travail';  où  étaient  les 
autres?  Les  autres  étaient  à  Thôpital,  où  beaucoup  mou- 
raient. 11  fallut  que  Louvois  y  dépêchât  son  propre 
médecin,  afin  de  voir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  com- 
battre c(  les  différentes  sortes  de  maladies  »  qui  dé- 
routaient et  décourageaient  les  officiers  de  santé*. 
Comparée  à  la  campagne  précédente,  celle-ci  était 
bien  plus  meurtrière  ;  les  fièvres  et  le  scorbut  avaient 
fait  de  plus  grands  ravages  parmi  les  troupes  em- 
ployées aux  terrassements.  Le  d3  septembre,  le  mar- 
quis d'iluxelles  reçut  Tordre  de  les  séparer,  sauf  quel- 
ques détachements  des  plus  valides,  que  l'on  garda 
pour  les  travaux  de  maçonnerie  \ 

Louvois  jouait  de  malheur;  toutes  les  contrariétés 
lui  venaient  à  la  fois.  Louis  XIV  faisait  rebâtir  Tria- 

«  Louvois  à  M.  de  Reims,  4  avril  1687.  D.  G.  782. 

-  25  mai.  D.  G.  783. 

'»  Louvois  à  Huxelles,  16  juin. 

♦  Louvois  à  La  Coudraye  et  à  Duchesne,  5  août.  D.  G.  7.^5. 

^  Louvois  à  Huxelles,  13  septembre  :  a  J'ai  vu  depuis  deux  jours  le 
sieur  Charpentier  qui  m'a  dit  que  tout  son  monde  étoit  malade.  »  Char- 
pentier était  le  niuuilionnairc  chargé  de  la  fourniture  de  la  viande.  — 
Louvois  annonce  qu'il  a  donne  l'ordre  d'envoyer  i  Maintenon  dix  livres 
de  quinquina.  D.  G,  78(i 


TRÂYiyX  DE  TRIANON.  407 

iaines  choses  dans  les  nouvelles  constructions 
rent;  il  fallut  jeter  bas  les  parties  condam- 
ecommencer  sur  de  nouveaux  plans.  Pour 
le  disgrâce,  Thomme  nécessaire,  Mansart, 
es  eaux  à  Vichy;  avant  son  retour,  on  ne 
*ien  décider.  Le  1 8  septembre,  Louvoîs  lui 
a  Le  roi  n'ayant  pas  été  content  de  T^ffet 
it,  du  côté  du  jardin,  le  bâtiment,  lequel  éloit 
ix  ou  sept  pieds  de  haut,  a  ordonné  qu'il  tût 
$a  Majesté  n'a  pas  voulu  non  plus  que  l'on 
de  poser  les  combles,  lesquels  elle  a  trouvés 
mts  et  donner  trop  à  Trianon  lair  d'une 
aison.  Elle  a  commandé  que  l'on  y  mit  des 
{ue  l'on  ne  pût  plus  voir  d'aucun  endroit  et 
3nt  couverts  de  plomb,  et  que  l'on  n'élevât 
inées  qu'un  pied  au-dessus  desdils  combles, 
té  aimant  mieux  qu'elles  soient  exposées  à 
le  si  on  les  voyoit  du  dehors  '.  » 
ilV  alla  passer  six  semaines  à  Fontainebleau  ; 
le  13  novembre,  à  Vei-sailles;  et  tout  de  suite 
nous  le  montre  visitant  a  son  bâtiment  de 
qu'il  trouva  fort  avancé  et  fort  beau.  »  En  dé- 
saison mauvaise,  on  travaillait  pour  réparer 
perdu  ;  ii  ne  se  passait  guère  de  jour  où 
'  n  allât  voir  et   presser  les  travaux;  il  y 
riment  le  5  décembre,  par  un  temps  ediroya' 

E  â  vous  psriwf  de  t-e  qui  dAl  t^y^rer  U  Cfntr  é^êvec  le  Jur- 
s  des  oarnp^  (|ue  k  t^A  a  wéiHm<:  que  i*(m  4J^mMi,  %ê 
roit  que  ce  fût  qu^lqu«  ààot^  d«  ii^i  ié;^  «^lù  Ud  umUnrn 
mes  eo  numi:t't.  et  péfî»-i  rk,'  ;  ei  c'^  ^ie  WM  «lie  viMiê  <de» 
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ble,  et  «  se  promena  fort  dans  les  bâtiments  dont  il 
est,  remarque  expressément  Dangeau,  très-content  à 
celte  tieure.  » 

Le  mal  était  donc  réparé;  mais  il  suffisait  que 
Louis  XIV  eût  été  mécontent,  un  certain  jour,  pour 
que  les  courtisans  eussent  fait  leur  profit  de  son  dé- 
plaisir. Il  n'est  pas  même  impossible  qu*il  y  ait  eu,  au 
sujet  d^une  fenêtre  plus  ou  moins  large,  quelque  dis- 
cussion publique  et  un  peu  vive  entre  Louis  XIV  et  Lou- 
vois.  Par  métier,  les  courtisans  sont  condamnés  à  n'être 
jamais  dans  la  juste  mesure;  ils  passent  leur  vie  à 
tourner  et  à  retourner  une  lunette  qui  grossit  les  ob- 
jets par  un  bout  et  les  diminue  par  l'autre.  Vus  dans  le 
premier  sens,  les  torts  de  Louvois  et  les  mécontente- 
ments de  Louis  XIV,  à  propos  de  Trianon,  prennent  des 
proportions  énormes  ;  Saint-Simon  survient,  l'imagina- 
tion en  travail;  il  s'empare  d'une  scène  déjà  outrée,  il 
la  développe  encore  ;  il  en  tire  tout  un  drame,  vivanl, 
plein  d'intérêt,  un  chef-d'œuvre,  et  il  Tintitule  :  La 
vraie  cause  de  la  guerre  de  1688  K  Pourquoi  chercher 
si  prés,  et  dans  de  si  misérables  détails,  les  grandes  et 
lointaines  causes  d'une  guerre  que  la  politique  fran- 
çaise, depuis  1679,  avait  rendue  inévitable?  C!ette 
guerre  était  la  conséquence  fatale  des  fautes  et  des 
emportements  de  Louis  XIV  et  de  Louvois,  de  l'inter- 
prétation arbitraire  et  brutale  qu'ils  avaient  donnée  aux 
traités  de  Wcstphalie  et  de  Nimègue,  des  usurpations 
et  des  violences  qu'ils  avaient  commises  entre  1680  el 
1684.  La  guerre  élait  décidée,  dans  les  conseils  de  FEu- 

*  Saint-Simon  a  raconté  deux  fois  la  scène  de  Trianon,  au  chapitre  "219 
el  au  chapitre  406  de  ses  Mémoires,  édition  dei842i 
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>e,  bien  avant  que  Louvoîs  se  prît  de  querelle  avec 
iiis  XIY;  il  n'était  plus  au  pouvoir  ni  de  l'un  ni  de 
Litre  pas  plus  de  la  susciter  que  de  la  prévenir.  Ainsi, 
elle  que  soit  la  vérité  première  de  Tanecdotè  ra- 
itée  par  Saint-Simon,  la  conséquence  qu'il  en  tire 
»t  ni  judicieuse  ni  fondée.  Le  grand  écrivain  qui  a 
croire  et  dire  que  la  guerre  de  1688  était  sortie 
me  fenêtre  de  Trianon,  n*est  certainement  pas  un 
and  historien  ni  un  grand  politique. 
Tant  s*en  faut  que  Louvois  ait  voulu,  par  une  guerre 
son  invention,  contraindre  Louis  XIV  à  «  laisser  là 
truelle,  »  qu'il  s'opiniâtra  lui-même,  au  contraire, 
la  garder  en  main  plus  que  de  raison,  au  grand 
mmage  des  troupes  qui  s'épuisaient  en  des  labeors 
oitiles  et  meurtriers.  Jamais  il  n'y  eut  plus  de  monde 
iployé  aux  travaux  de  ITure  qu'en  4688.  Au  mois 
mai  de  cette  année,  Louis  XIV  y  vînt  encore,  mais 
iil;  Louvois,  tremblant  la  fièvre,  sélait  vu  forcé  de 
noncer  au  voyage*.  De  Pontgouin  à  Versailles,  par- 


Voir  Dangeatt,  du  21  au  25  mai.  —  Lovroti  â  YjIbceH.  1l<$tt4M, 
mai  i688  :  «  J'ai  été  bien  aîf«  de  rw  ^«e  &e  roi  ait  été  «MiitssI  ^U* 
it  des  ouTraget;  je  m'attends  d'apprexkdre  Semais  niaûs  ifm  ^  Mm^ 
^  Taura  été  des  troupes,  a  Au  wjei  de  t^m  Jii4i»|KfWtM«.  iJ  t^^MiUr  - 
ai  dormi  huit  heures  la  oait  fiaft«ée.  mat»  «»«:  litmÊKfMy  4  Mfà(> 
e,  c'est'â-dîre  qoeje  me  miî*  f>é««iJl^  an  a  d^it»;  Um.  tm  |nM*r^  ivvrt^; 
oumée  fort  doucement,  «i  a>e  mi»  ruidi  loi  «iH  k»  éit^  1m¥t*^  ai 
nie  du  soir,  où  je  fais  ^tat  4>!MttrT«r  «e  ^vi  «^udia  iiéçtm  4*é^ÀTi^  4*f 
re.  J  ai  clé  sai^oé  ce  Batjxi.  «1  mfm  Mistf  r>«il  i^^j^ti:  Uft%  lU^-  /^  •' 
mai.  à  Barfoezieut  :  «  J  ai  |k.m^  vs>^  at«u  Umim;  mvm',  vfm/i  4^im 
i  heures  tout  de  s«ite  it  «le  mim  um:  yi^m*>^t^^  '>«  mmA»«  ¥  àé*y^ 
1res;  il  faisoit  un  teofft  «ittrauan'*.  I ^m  kiw  ft^*nt¥  a  JUuf  itMM««v  «4 
nie,  ft  me  suis  tuatàtk,  <7VTtj.:  fw».  t*  Vrtf^;  t.iMiiWv'J!  «4^«  i*«  «ow^l 
ires;  mai» au  iî<«i  de  ^a  l.-i**  ^-  ».  «iv*tuj  4^9yf  i«»}t««*-«  «^  4««^>«  ^4  ^^ 
s  réfeillé  sam  dérre  »  vi«»  u»:w«»  «4  ëLnmur^  4Mm»  y*t  4*  <Uw^' 
è«,  elle  est  ven'^e.  U  5«ims.v>i  i  hJ>.  Krt  ftwf    /  a'  .<■  |#VM^  **v  ^  ^1 
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tout  OÙ  l'on  travaillait,  ce  mal  impitoyable  faisait  des 
victimes.  Louis  XIV  n'échappa  pas  plus  que  son  mi- 
nistre aux  influences  morbides.  «  Ceux  qui  paroissent 
plus  heureux,  bien  souvent  ne  le  sont  pas  tant,  écri- 
vait à  Bussy-Rabutin  madame  de  Sévigné*.  Demandez 
au  roi  et  à  M.  Louvois;  le  maître  et  le  ministre  sont 
tous  deux  chicanés  par  des  retours  de  fièvres  mal  gué- 
ries par  le  quinquina,  ce  qui  non-seulement  leur 
donne  beaucoup  de  chagrin,  mais  en  vérité  à  tout  le 
monde,  pour  la  personne  de  Sa  Majesté.  » 

Presque  à  la  même  date,  le  14  juin,  Louvois  adres- 
sait à  son  frère,  l'archevêque  de  Reims,  de  meilleures 
nouvelles  :  «  La  santé  du  roi  se  rétablit  à  vue  d'œil,  di- 
sait-il; pour  moi,  je  me  porte  assez  bien,  et  je  suis 
appelant  d'un  jugement  des  médecins  qui  me  con- 
damnoient  aux  eaux  de  Forges,  auxquelles  je  n'ai 
point  du  tout  envie  d'aller*.  »  Les  médecins  cependant 
furent  les  plus  forts  :  Louvois,  débouté  de  son  appel, 
s'en  alla,  malgré  qu'il  en  eût,  à  Forges,  vers  la  fin  de 
juillet.  Il  y  trouva  «  grande  et  fort  mauvaise  compa- 

h  la  lête,  mais  j'ai  beaucoup  sué,  et  prcscntcmcnt  qu'il  esl  un  peu  plus 
(le  sept  heures,  il  y  a  plus  d'une  heure  que  je  ne  sue  plus,  et  mon  acoèi 
est  si  fort  sur  son  déclin  que  je  ne  crois  pas  en  avoir  à  huit  heures.  »  — 
'2()  mai,  a  M.  de  Reims  :  a  Le  quatrième  accès  m'a  pris  aujourd'hui  sur 
les  dix  heures  et  demie.  J'ai  eu  deux  heures  de  frisson  sans  trembler  ni 
on  être  incommodé,  et  vers  les  six  heures  j'étois  à  peu  près  net  de  lièvre, 
de  manière  (jue  cet  accès-ci  a  été  encore  plus  doux  que  les  précédents,  ce 
qui,  joint  au  désir  que  j'aide  vous  plaire,  me  fait  différer  Tusage  du  quin- 
quina. Mcsseignours  de  la  faculté  veulent  que  je  me  contente  de  prendre 
des  remèdes  jusqu'après  le  cinquième  accès;  après  quoi  ils  me  purge- 
ront, en  intention  de  me  guérir  de  la  hèvrc;  mais  peut-être  me  la  don- 
neront-ils plus  forte,  auquel  cas  le  quinquina  me  vengera.  »  D,  G, 
80  i. 

*  Lettre  du  15  juin  1C88. 

*  1).  G.  805. 
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lie  %  »  et,  pour  se  distraire,  il  entretint  avec  Fagon 
ne  correspondance  minutieuse  et  assidue  ;  mais,  tout 
1  lui  envoyant  les  détails  de  sa  santé,  il  témoignait 
intéresser  davantage  à  celle  de  Louis  XIV.  «  J'aiydi- 
lit-il,  beaucoup  de  joie  d*apprendre  que  le  roi  se  soit 
^lu  à  prendre  dés  hier  du  quinquina.  Vous  m'avez 
lit  plaisir  de  me  mander  des  nouvelles  de  la  santé  de 
ladame  de  Maintenon.  »  Et  ailleurs  :  k  II  fait  un 
haud  extraordinaire;  le  roi  s'y  expose-t-il  pour  aller 
la  chasse?  Je  vous  prie  de  le  faire  souvenir  que  rien 
*est  plus  mauvais  ni  plus  propre  à  lui  redonner  la 
évre  *.  »  En  fin  de  compte,  Louvois  s*enhuya  beau- 
oup  à  Forges,  et  n'y  guérit  point.  Le  7  août,  de  re- 
)ur  à  Versailles,  il  écrivait  au  marquis  d'Huxelle^  : 
J'arrive  de  Forges  d  où  la  fièvre  m'a  chassé  ;  j'ai  eu 
la  revanche  avec  du  quinquina,  car  elle  me  manqua 
ier.  » 

Cependant,  si  Louvois  s'adressait  avec  un  tel  em- 
ressement  au  commandant  du  camp  de  Maintenon, 
e  n'était  pas  tant  pour  lui  donner  de  ses  nouvelles 
ue  pour  avoir  des  siennes.  On  guérissait  encore 
loins  à  l'hôpital  de  Coulombs  qu'aux  eaux  de  Forges, 
l  la  compagnie,  par  malheur,  y  était  tout  autrement 
rande.  Des  avant  le  départ  de  Louvois,  un  élat  du 
juillet  lui  avait  appris  qu'il  y  avait  à  l'hôpilal  quinze 
lint  soixante-huit  malades,  appartenant  à  trente-trois 
igimenls  \  Depuis  celte  époque,  le  mal  n'avait  fait 


*  Louvois  à  Beringhcn,  i"  août.  D.  G.  807. 

«  Uuvois  à  Fagoii,  22,  24,  2G  juillet.  D.  G.  800. 

^  Bibliothèque  du  Dépôt  de  la  Guerre^  recueil  de  pièces  manuscrites 

liiulé  Tiroirs  de  Uuis  Xl\\  n«  23i. 
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qnVinpiror;  cost  pourquoi  11  écrivait  au  marqua 
(l*llnxï'll«»s  :  M  Coinino  jo  n*ai  pas  vu  mes  Ictlres  depuis 
(liMix  jours,  et  que  Ton  in*a  dit  ici  qu'il  y  a  beaucoup 
(le  malades  à  Mairitenon,  je  vous  dépêche  ce  courrier 
pour  vous  prier  de  me  mander  ce  qui  en  est,  et  si  vous 
croyez  (|u*il  soit  à  propos  de  renvoyer  les  troupes  dès 
le  IT)  de  ce  mois,  laissant  deux  cent  cinquante 
lioumies  détachés  par  bataillon,  ou  si  vous  jugez  plus 
à  propos  (|ue  Ton  exécute  le  projet  qui  a  été  fait  avec 
vuus,  c'est-à-dire  de  ne  les  faire  partir  que  le  1"  sep- 
tembre. Vous  ne  parlerez,  s'il  vous  plaît,  à  personne 
de  ce  que  dessus,  parce  que  je  n'en  ai  point  encore 
rendu  compte  au  roi,  et  que  je  ne  sais  point  ce  que  Sa 
Majesté  ordonnera.  »  Le  lendemain,  décision  prise  : 
«  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  ce  que  vous  me  mandez 
par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
hier  au  soir.  Sa  Majesté  a  résolu  de  faire  décamper 
ses  troupes  le  16  de  ce  mois,  à  la  réserve  des  deux  ré- 
gi menls  de  dragons  et  de  ceux  de  Normandie,  Auver- 
gne, du  Maine  et  Alsace,  h»squels  partiront  le  l*'  sep- 
tembre, et  les  dragons,  lorsque  le  travail  finira.  Sa 
Majesté  vous  recommande  de  régler  le  nombre  d'offi- 
ciers, sergents  et  soldats  qui  resteront,  de  manière 
qu'il  y  ait  le  plus  d'ouvriers  pour  le  travail  qu'il  sera 
possible,  mais  aussi  qu'il  ne  soit  pas  demandé  à  cha- 
que régiment  plus  qu'il  ne  pourra  fournir  *.  » 

Cependant  les  affaires  s'embrouillent  de  plus  en 
plus  au  dehors;  une  crise  approche;  tout  est  à  la 
guerre.  Le  20  août,  nouvelle  et  décisive  dépêche  au 

«  7  cl  8  août.  D.  G.  807. 
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marquis  d'Huxelles  :  c  Le  roi  ayant  résolu  de  faire  sé- 
parer incessamment  le  camp  que  vous  commandez 
pour  faire  marcher  vers  les  frontières  les  troupes  qui  le 
composent,  je  vous  en  donne  avis.  Vous  devez  faire 
cesser  demain  les  travaux  de  terre.  Le  roi  veut  néan- 
moins faire  achever  l'ouvrage  de  maçonnerie  entrepris 
cette  année,  ou  du  moins  le  mettre  en  état  de  passer 
rhiver  sans  se  dégrader.  » 

La  levée  du  camp  de  Maintenon  fut  d'un  grand  effet. 
Quoiqu'il  y  ait  eu  encore,  l'année  suivante,  des  troupes 
désignées  pour  les  travaux  de  TEure,  et  quoique  ces 
travaux  aient  été  poursuivis  obstinément  jusqu'en 
1690  %  le  public  ne  prit  même  pas  garde  à  ces  derniers 
efforts;  il  les  ignora  tout  à  fait.  Pour  lui,  la  levée  du 
camp  de  Maintenon  fut  la  fin  de  l'entreprise  de  Main- 
tenon,  frappée  de  mort  subite.  Chamlay,  qui  pouvait 
avoir  des  informations  plus  certaines,  a  partagé  à  col 
égard  le  sentiment  du  public  :  «  La  guerre  qui  com- 
mença en  1688,  a-t-il  dit,  interrompit  entièrement  ce 
travail.  Le  parti  que  le  roi  prendra  sur  cela,  après  le 
rétablissement  de  la  paix,  est  ignoré;  mais  il  y  a  grande 
apparence  que  Sa  Majesté  ne  le  reprendra  pas  pour 
beaucoup  de  raisons,  et  particulièrement  parce  que, 
au  moyen  des  grands  magasins  et  réservoirs  d'eau 
qu'elle  a  pratiqués  aux  environs  de  Versailles,  et  de  la 


*  Lou7oi8  à  La  Coudrayc,  10  mars  1689  :  a  I^s  troupes  qui  doivent 
ôtre  employées  cette  année  aux  ouvrages  d«  Taqueduc  de  Maintenon 
ooronienceront  à  arriver  au  camp  Je  1*'  du  mois  prochain,  et  y  seront 
toutes  assemblées  le  12  du  même  mois.  »  D.  G,  843.  —  En  1^90,  Ten- 
Irepreneur  Robelin  écrit  à  Louvois,  le  6  mai,  le  10  juin  et  le  15  juillet, 
pour  lui  faire  savoir  où  en  est,  à  ces  trois  dates,  b  maçonnerie  de  l'aque- 
duc. D.  G.  957. 
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iMJirhino  colèbro  qui  élève  les  eaux  de  la  Seine,  il  semble 
qu'elle  a  .sunisamnienl  pourvu  à  la  fondation  des  fon- 
laini^s  de  Versailles.  » 

Ainsi  Chanilay  condamne  la  dérivation  de  l'Eure 
connue  uneenlreprisesuperflue;  il  la  condamne  surtout 
cnnnne  une  entreprise  désastreuse  qui,  môme  cessée, 
a  eu,  |)endanl  longtemps  encore,  de  funestes  effets  :  «  Ce 
travail  (|ui,  par  Toccupation  et  la  subsistance  qu'il 
fournisboit  aux  troupes,  devoitleurôtre  fort  avantageux, 
leur  a  été  dans  la  suite  très-funeste,et  a  produit  au  roi  et 
au  royaume  une  perle  trés-considérable,  pour  ne  pas 
(lire  irréparable;  en  effet,  la  maladie  causée  ou  par  la 
corruption  de  Tair  et  des  eaux,  ou  par  la  malignité  des 
vapeui's  de  la  terre,  fit  un  grand  ravage  parmi  les  troupes 
et  passa  ensuite  avec  elles  sur  les  frontières,  où  elle  em- 
porta et  a  emporté  encore,  pendant  quelques  années, 
un  grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  *.  » 

Un  autre  ami  de  Louvois,  Saint-Pouenge,  s'adressant 
a  Louvois  lui-même,  n'est  pas  moins  explicite  :  «Je 
ne  puis  m'empécher  de  vous  répéter  encore,  lui  écrit- 
il  du  camp  devant  Philisbourg,  qu'il  n'est  point  pos- 
sible, pourvu  que  ce  siège  dure,  qu'on  puisse  le  finir 
avec  l'infanterie  qu'on  y  a  destinée,  les  bataillons  qui 
viennent  de  la  rivière  d'Eure  n'ayant  que  quatre  cent 
cinquante  hommes  chacun,  avec  les  officiers.  Ceseroit 
vous  tromper  que  devons  parler  autrement,  »  Un  mois 
après,  il  revient  à  la  charge  :  «  Je  suis  oblige  de  vous 
dire  que  les  régiments  de  cette  armée  sont  foibles  ;  il  leur 
faudra  plus  de  trois  cents  hommes  de  recrue  [par  batail- 

>  Blémoire  sur  les  événements  de  1G78  à  1688.  2).  G.  1183. 
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Ion],  surtout  à  ceux  qui  ont  campé  cette  année  à  la 
rivière  d*Eure.  *  » 

Tout  cela  fut  promptement  et  énergiquement  ré- 
paré; il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Louvois  s'était 
laissé  surprendre,  et  que  la  France  avait  failli 
porter  la  peine  de  cette  surprise.  Le  ministre  de  la 
guerre  eut  fort  à  faire  pour  racheter  la  faute  du  sur- 
intendant, qui  s'était  attardé  aux  embellissements  de 
Versailles. 

A  Paris  comme  à  Versailles,  Louvois  avait  voulu  lais- 
ser un  grand  monument  de  sa  surintendance.Les  affaires 
de  la  maison  de  Vendôme  étant  fort  embarrassées,  il 
en  avait  profité,  dès  1685,  pour  acheter,  au  nom  du 
roi,  l'hôtel  de  Vendôme  dont  les  jardins  s'étendaient 
entre  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs  et  la  rue  Saint- 
Honoré  '.  Il  avait  acheté  aussi  le  couvent  des  Capucines, 
situé  au  delà,  mais  à  charge  de  reconstruction.  Sur 
ce  vaste  espace,  Louvois  avait  projeté  de  faire  une 

*  8  octobre  et  9  novembre  1688.  D.  G.  825-827. 

*  Les  négociations  entre  Louvois  et  l'abbé  de  Chaulieu,  chargé  des  af- 
faires de  la  maison  de  Vendôme,  avaient  commencé  au  mois  do  mars 
1685.  Le  Journal  de  Dangeau  indique  l'acquisition  comme  ayant  été 
faite  le  2  avril;  c'est  une  erreur.  Le  13  mai,  Louvois  écrivait  à  l'abbé 
de  Chaulieu  :  a  Je  suis  de  retour  de  la  rivière  d'Eure  et  en  état  de  finir 
lalfaire  de  l'hôttl  de  V  ndôme,  de  quoi  je  vous  donne  avis,  alin  que 
vous  en  fassiez  dresser  au  plus  tôt  le  contrat.  »  Ce  contrat  fut  siupné  le 
4  juillet;  un  mémoire  porte,  que  l'hôtel  de  Vendôme  et  1,600  toises  de 
place  on  dehors  ont  été  acquis  moyennant  600,000  livrrs.  Voir  une  lettre 
de  Louvois  à  Lachapellc.  D.  G.  745-747-800.— Toutefois,  dès  le  17  mai, 
Louis  XÏY  et  Louvois  avaient  arrêté  la  disposition  générale  de  la  place 
Vendôme,  c  M.  de  Louvois,  raconte  Dangeau,  nous  dit  que  le  roi  venoit 
d«  régler  la  place  qu'il  fait  faire  dans  Paris»,  où  est  l'hôtel  de  Vendôme 
à  celte  heure  ;  il  prend  aussi  le  couvent  des  Capucines;  et  cette  place-là 
sera  la  plus  belle  qui  soit  on  Europe,  et  ne  coûtera  quasi  rien  au  roi,  par 
les  places  qu'il  vendra  ;  elle  sera  plus  large  et  beaucoup  plus  longue  que 
la  place  Royale.  » 
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place  magnifique,  ouverte  dans  toute  sa  largeur  sur  la 
rueSaint-IIonoré,  encadrée  d'ailleurs  par  trois  façades 
à  portiques  et  toutes  semblables,  si  ce  n'est  qu'au  fond, 
l'arc  d'une  porte  monumentale,  rompant  heureuse- 
ment la  monotonie  des  lignes,  aurait  laissé  voir  en 
perspective  le  nouveau  portail  de  l'église  des  Capu- 
cines. Exclusivement  destinés  aux  services  publics,  les 
bâtiments  de  la  place  Vendôme  devaient  recevoir  la  Bi- 
bliothèque du  roi,  les  Académies,  la  Monnaie,  la  Chan- 
cellerie et  le  Grand  Conseil.  En  1691,  quand  Louvois 
mourut,  l'église  des  Capucines  était  seule  achevée; 
pour  tout  le  reste,  les  travaux  furent  interrompus, 
condamnés  et  rasés  ;  d'autres  plans,  d'une  disposition 
et  d'une  destination  bien  différentes,  remplacèrent  les 
projets  primitifs  et  firent  la  place  Vendôme,  telle  que 
nous  la  voyons  aujourd'hui  S 

*  Avant  d'abandonner  cette  partie  de  la  surintendance  de  Loarois,  j'ai 
cru  devoir  recueillir  et  mettre  en  note  quelques  lambeaux  do  corres- 
pondance sur  des  sujets  moins  importants  que  ceux  qui  ont  élé  traités 
d;ms  le  texte,  mais  qui  peuvent  avoir  leur  intérêt  particulier.  Ainsi  je 
donne  le  fragment  suivant  d'une  lettre  adressée  par  Louvois  au  procu- 
reur générai,  le  !•'  février  1685,  et  relative  à  ce  qu'on  peut  appeler  la 
gestation  du  projet  de  Saint-Cyr  :  «  Le  roi  désirant  placer  l'abbaye  de 
Saint-Cyr  dans  les  faubourgs  de  Paris,  je  vous  supplis  de  me  faire  savoir 
le  prix  auquel  MM.  les  administrateurs  de  l'bôpital  général  se  sont  fixés 
pour  la  maison  des  Ënfauls-Trouvés,  afin  qu'eu  rendant  compte  à  Sa 
Majesté  des  différents  lieux  où  l'on  pourroit  placer  celte  abbaye,  je  lui 
puisse  dire  la  valeur  de  celui-là.  »  1).  G.  742.  — Je  trouve  également, 
à  la  date  du  l"'  avril  1C85,  une  circulaire  de  Louvois  aux  intendants,  au 
sujet  des  établissements  d'éducation  publique  :  «  Le  roi  voulant  ôtre  in- 
formé de  ce  qu'il  y  a  de  collèges  tant  séculierf  que  réguliers  dans  votre 
département,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  en  demander  un  état 
qui  fasse  mention  des  villes  ^t  bourgs  oii  ils  sont  situés,  du  nombre  de 
classes  dont  Icsdits  collèges  sont  composés,  de  ce  qu'il  y  a  à  peu  près 
d'écoliers  qui  les  fréquentent,  et  de  ce  qu'on  leur  enseigne.  Je  vous  prie 
de  nie  mettre  en  état  de  lui  en  rendre  compte,  entre-ci  cl  le  15  du  mois 
de  mai  prochain.  »  D,  G.  744.  —  Louvois  eut  à  s'occuper  particulière- 
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5  projets,  auxquels  les  magistrats  chargés  d'admi- 
er  la  ville  de  Paris  ne  pouvaient  naturellement  pas 
tv  étrangers,  avaient  mis  Louvois  en  rapport  avec 
révôt  des  marchands  et  surtout  avec  le  lieutenant 
police,  M.  de  La  Reynie.  M.  de  La  Reynie  Tut  aussi 
onseiller  le  plus  recherché  et  le  plus  écouté  par  Lou  - 
s  en  tout  ce  qui  touchait  à  l'administration  des  manu- 
;tures.  II  ne  faut  pas  s'en  étonner  ;  l'administration 
;s  manufactures  était  avant  tout  une  affaire  de  police, 
jlbert,  en  mourant,  avait  laissé  l'industrie  française 
mmaillottée,  comme  au  premier  jour,  dans  un  réseau 
le  règlements  étroits  et  rigides.  Si  Tinduslrie,  qui  ne 
Jemandait  qu  a  respirer  et  à  vivre,  attendait  de  Lou- 
vois qu'il  desserrât  ses  liens  et  allongeât  ses  lisières, 
elle  se  trompait.  L'ancien  rival  de  Colbert,  devenu  son 
liéritier,  ne  fit  pas,  en  matière  d'industrie,  autrement 
que  son  devancier  ;  il  suivit  ses  errements,  pour  ne 

ment  d'un  élnblissement  d'éducation  publique  à  Paris;  c'était  le  collège 
lies  Ouutrc-Nations.  dont  la  fondation  était  due  aux  libérahlés  du  car- 
dinal Mazarin.  Le  17  juin  1687,  Louvois  écrivait  nu  lieutenant  de  police 
La  Reynie  :  t  Le  roi  ne  jugeant  pas  que  la  représentation  des  comédies 
dans  la  rue  Guénégaud  puisse  compatir  avec  l'exercice  qui  va  s'établir  au 
collège  des  Qualre-Nalions,   Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  écrire 
d'avertir  les  comédiens  de  chercher  à  se  mettre  ailleurs,  cntre-ci  et  le 
mois  d'octobre  prochain,  d  —  Et  le  6  août  suivant  :  a  C'est  à  M.  de  Sei- 
gnelay  que  vous  devez  envoyer  les  mémoires  qui  contiendront  ce  que 
vous  devez  représentiT  au  roi  concernant  la  permission  que  les  conié- 
«liens  ont  eue  de  s'établir  dans  la  rue  de  Savoie.  »   D.  G.  783-785.  — 
L'inauguration  du  collège  n'eut  lieu  que  l'année  suivante.  Voir  le  Jour- 
nal de  Dangeau,  à  la  date  du  4  octobre  1688.  Louvois  prenait  grand  soir 
de  cet  établisï-ement;  j'en  trouve  la  preuve  dans  une  note  adressée  • 
Clianiillart,  le  12  décembre  1701,  par  M.  de  Bosqucn,  principal  du  col 
lége  :  c  Feu  Mgr  de  I/>uvois  ne  présenta,  dans  la  première  nominatioi 
au  rui  que  des  enruuts  des  plus  grandes  maisons  de  chaque  natio 
comme  de  Flandre,  les  SaintcAldegonde,  Noyelles,  Ijinnoy,  do  Cerna 
de  Goniicouit,  etc.  On  soutint  la  chose  en  honneur  pendant  tout  le  tcnr 
de  M.  de  Louvois;  clic  tomba  un  peu  dans  U  suite,  t  D.  G,  124.  Sup 
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pas  dire  ses  erreurs.  Ce  n'était  pas  de  l'homme  qui 
avait  l'amour  de  la  règle  pour  passion  dominante  qu^il 
fallait  espérer  quelque  relâchement  dans  la  discipline 
industrielle. 

Cependant  les  manufactures  souffraient.  Louvois 
consultait  à  Paris  M.  de  La  Reynie,  dans  les  provinces, 
les  intendants  les  plus  expérimentés  en  ces  matières; 
il  leur  recommandait  de  s'entendre  de  leur  côté  avec 
les  marchands  et  les  manufacturiers  de  leurs  dépar- 
tements, et  de  lui  faire  connaître  le  résultat  de  ces 
conférences  \  Le  15  juillet  1685,  il  écrivait  à  M.  de 
Bîhille,  alors  intendant  à  Poitiers  :  «  J'ai  reçu  le  mé- 
moire que  vous  m'avez  adressé  concernant  les  manu- 
factures, par  lequel  j'ai  connu  les  endroits  où  elles  sont 
élablies  en  Poitou,  les  différentes  étoffes  qui  se  fabri- 
quent en  chaque  lieu,  les  contraventions  qui  se  font 
au  règlement  des  manufactures,  et  la  manière  dont 
vous  avez  pourvu  à  ce  qu'il  fût  mieux  observé  à  l'ave- 
nir; sur  quoi  je  n'ai  rien  à  vous  dire,  si  ce  n'est  que 
Sa  Majesté  vous  recommande  de  continuer  à  y  donner 
vos  soins,  et  qu'elle  s'attend  d'apprendre,  par  les  pre- 
miers mémoires  que  vous  lui  enverrez,  ce  que  vous 
croirez  qu'il  y  aura  à  faire  pour  l'augmentation  des 
manufactures.  Elle  approuve  fort  votre  pensée  de  s'ap- 
pliquer plutôt  à  l'augmenlalion  des  manufactures  qui 
sont  déjà  sur  pied  qu'à  en  établir  de  nouvelles.  Elle  vous 
recommande  d'examiner  s'il  n'y  auroit  point  quelques 
droits  à  diminuer  de  ceux  qui  se  lèvent  sur  les  étoffes 
qui  entrent  dans  la  province  pour  être  manufacturées, 

*  Louvois  à  La  Ucynie,  13   mars  1085;  ù  Bercy,   10  aoûl;  à  BasvUle, 
10  septembre.  D.  G.  743-748-749. 
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et  sur  celles  qui  sortent  de  la  mSaie  province  agi» 
y  avoir  été  ^briquées:  et  oomme  lies  ne  pneart 
tant  le  débit  des  étofiEss  que  de  les  fâre  de  bonne  gis^ 
litè,  vous  ne  pouTez  donner  trop  de  soîisptnir&îre  est^ 
culer  avec  beaacoup  de  sévérité  le  rfepfeiriflfïl  àsB  tds^ 
nufaclures  *.  » 

On  a  vu  comment  Loorols  ^'y  prensui  j^nr  «n- 
pécher,  à  Versailles  et  à  ItàsAesKm.  Textdbm&t" 
ment  des  loyers*.  S'il  n'est  pas  intervenii  fe  h 
même  façon  dans  les  transactions  commerdole^  il  &ul 
lui  savoir  gré  de  ne  TavMr  point  £ûL  eL  guoigu'uL 
tel  éloge  ait  quelque  cfac^e  d'une  injoreL  il&utieifmfir 
d'avoir  écrit  un  jour  à  La  Beynie  :  9  ie  soff  Iswfw^ 
suadé  qu*il  ne  convient  pwit  de  &er  les  pris  de^ 
marchandises,  lesquels  il  faut  hâsser  néeucier  ^aaift 
les  marchands  et  les  manofactnrîers  \  » 

Dans  les  questions  relstivir*  ^vx  relc'.k'K  çtmnu^' 
ciales  entre  la  France  et  le?  r;slîc«iv  ^^j-t'ii::':?:^^.  Loi- 
vuis  était  un  zélé  prol^teur  d^  îlnd  :  vl:*j^  în  ij'pjb»; 
et  comme  ces  questions  i^pffiA<]r^*,  hjrivixi  ot  uii.- 
trùlcur  général  qui,  par  le^  brilv  de  d'juioi^  JA*u\^'i. 
ouvrir  ou  fermer  l'entra  dj  Tvy^-viiiJSr  uvi  ^.^vouit 
L'irangers,  Louvois  pes?;it  de  Ujlï  k*l  p'^jtst  î»uî  it-i 

-  Voir  ci-dessus,  p.  '(•^». 

•  I  Mais.  co;.linjo-l-ij.j.;c:c<'»  ^ti*.  %'  .::  ;i'..:-siv.v  lui  ..^  natuui^^ 
îuresscKJUlicnnent  ^i.  en  fi.:-"*  **.-;r  ^i*»  ,*  u-v-u^m  '..  V».-  .,v»-- 
\ienlaveciemanu:a.lur;e:  da  j.r:i  :  -»  V^-w :.'..!«  uii  iu  !»♦*•  i 
r.c  lui  doniie  pas  une  leltr.:  it  '.h-..;:^  î-  -.r.  a-.v,  ;,.  t^tv,,'.  (^.,  5-,-  lu^.t 
laquelle  il  soil  libre  au  raicxili.l.r.-  ^  ir^>,;«  ;^u.  «.;»  v^w  il  V^ 
jinlant,  si  !e  marclund  de  P^ra  t*:.:  ;ai-w  ,1,,-  ^^;;,..^^,  <^^  ^^ 
mois.  Il  lut  !u;ra  libre  de  k  faire  «&  i*^uAC  .  t*i.mm  uur  .t  y^  viî. 
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ivsolutions  du  rontnMcur  général.  Ainsi,  le  15  janvier 
ir»S8,  il  lui  écrivait  :  «  Les  bestiaux  sont  présentement 
ù  si  l)on  marché  que  Ton  n'en  trouve  pas  le  débit; 
cependant  h*s  fermiers  du  roi  permettent  qu'il  en 
entre  une  très-grande  quantité  dans  le  royaume,  par 
le  moyen  desquels  les  étrangers  en  tirent  l'argent,  et 
les  sujets  du  roi  sont  privés  de  la  plupart  de  leur 
levenu  \  »  Les  sujets  du  roi,  dont  Louvois  prenait  ainsi 
les  intérêts,  étaient  ceux  qui  s'adonnaient  à  l'élève  du 
bétail  ;  il  y  avait  aussi  les  sujets  du  roi  qui,  profitant 
de  la  circonstance,  mangeaient  de  la  viande  à  meilleur 
marché;  ceux-ci  môme  étaient  apparemment  plus 
nouïbreux  que  ceux-là  ;  mais  Louvois  n'en  avait  pas 
cure.  A  tout  instant,  Louvois  réveillait  par  des  cris 
d'alarme  la  sécurité,  trop  confiante  à  son  avis,  du 
contrôleur  général*. 

Tant  que  Louvois  ne  faisait  que  réclamer,  d'un  côté, 
l'élévation  des  droits  d'entrée  pour  contenir  le  flot  des 
inaichandises  étrangères,  et  de  l'autre,  rabaissement 
des  droits  de  sortie,  pour  aider  à  l'écoulement  des 
nïarchandises  françaises,  il  se  tenait  dans  les  limites 


*  1).  G.  800. 

-  Louvois  au  contrôleur  général,  8  août  16s7  :  a  Rien  ne  fera  plus 
refiel  (|uc  vous  désirez  à  l'égard  des  manuractures  d'Anglelerre  que 
l'exéculion  ponctuelle  de  ce  qui  a  clé  résolu  en  présence  du  roi,  pour 
faire  payer  les  draps  d'Angleterre  ou  façon  d'Anglelcrre  qui  entreront 
dans  \o  royaume,  sur  le  pied  du  tarif  de  64,  soit  que  ces  draps  soieot 
apportés  par  des  An;;lois,  François  ou  Hollandois;  et  je  ne  sais  si  vous 
ne  jugeriez  pas  à  propos  d'informer  di  linctcment  des  in  lent  bns  du  roi 
sur  ce  sujet  les  intendants  de  Normandie,  Picardie  et  Irontière  de  Cluii' 
pagne.  Vous  vous  souviendrez,  s'il  vous  plaît,  qu'il  fut  dit,  en  préseuce 
du  rui,que  cela  se  devoit  exécuter,  non-seulement  à  Tégarddes  draps  qw 
se  font  en  Angleterre,  mais  encore  a  l'égard  des  draps  façon  d'Angte* 
terre  qui  se  font  en  Hollando.  >  D.  G.  785. 
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SOU  rôlc^  il  en  sortait  lorsqu'il  allait  attaquer^ 
*  son  propre  sol  et  par  des  moyens  frauduleux,  Tin- 
strie  étrangère,  lorsqu'il  écrivait,  par  exemple,  à 
mbassadeur  de  Iiouis  XIV  à  Londres,  au  sujet  des 
peteries  d'Angleterre  :  a  Si  vous  pouviez  envoyer  des 
^moires  qui  expliquassent  ce  qu'il  y  auroit  à  faire 
ur  augmenter  de  plus  en  plus  la  décadence  des 
es  papeteries,  vous  feriez  chose  fort  agréable  à 
Majesté'.  »  Il  est  vrai  qu'en  cette  circonstance  il  ne 
sait  guère  qu'user  de  représailles,  puisqu'il  s'a- 
;sait  de  ramener  en  France  des  ouvriers  qui  avaient 
;  débauchés  par  les  Anglais. 
De  toutes  les  industries  françaises,  c'est  à  la  dra- 
rie,  bien  déchue  depuis  la  mort  de  Golbert,  que 


Le  !•*  janyier  1688,  il  commaniquait  au  contrôleur  général  un  projet 
r  modifier  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  verres,  <  lesquels, 
it-il,  savoir  ceux  de  cristal,  payent  3  livres  du  cent  pesant,  les  petits 
es  à  lK)»re  20  sols  de  sortie  et  30  sols  d'entrée.  Il  seroità  désirer, 
rie  bien  des  manufaclures  de  France,  que  Ton  les  chargeai  de  10  li- 
I  pour  l'entrée  et  de  10  sois  pour  la  sortie.  »  —  Il  y  avait  une  ligne 
louanes  entre  les  provinces  de  Tancienne  France  et  les  provinces  re- 
nient conquises;  Louvois  réclamait,  pour  les  produits  français,  sinon 
uppression  de  celte  ligne,  tout  au  moins  l'abaissement  des  tarifs; 
i  vous  supplie,  écrivait-il  le  24  Janvier  1688  au  contrôleur  général, 
lunner  des  ordres  pour  que  les  draps  et  autres  petites  étoffer  des  ma- 
icliires  de  France  qui,  suivant  le  tarif  de  1671,  doivent  payer,  pour 
rer  dans  les  pays  conquis,  savoir  les  draps  30  livres  du  cent  pesant, 
>s  autres  petites  éloflcs,  15  livres,  ne  payent  dorénavant,  à  l'égard 
draps,  que  3  ou  4  livres,  et  les  petites  élolTcs  qu'une  livre  et  demie 
deux  livres.  >  Le  \"  février,  il  prie  le  contrôleur  général  d'expédier 
irrét  pour  augmenter  les  droits  de  sortie  des  laines  par  les  frontières 
'Est,  attendu  que  les  manufacturiers  de  Suisse,  et  particulièrement 
Lausanne,  viennent  en  acheter  à  Lyon,  en  Bourgogne  et  en  Cham- 
ne.  D.G.  800-801. 

19  décembre  1G8G.  I>.  G.  771.  —L'ambassadeur,  M.  Barillon,  an- 
ce  à  Louvois,  le  9  janvier,  le  19  mars  et  le  7  août  108 i,  qu'il  a  dc- 
:  plusieurs  ouvriers  à  rculrcr  eu  France.  D.  G.  705. 

III.  24 
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Loiivois  s'(\st  inlércssc  davanlage.  Le  1"  septembre 
l(»sr),  il  riYcvail  de  M.  do  l^n  Rcynie  la  note  suivante 
«  Liî  siour  Coiistard,  marchand,  est  venu  chez  moi, 
et;  matin,  pour  me  demander  s'il  pouvoit  continuer 
«h»  fain»  prendi*e  secrètement  des  instructions  lou- 
chanl  li»s  draperies,  par  l'homme  qu'il  a  envoyé  en 
An«,'leterre,  et  s'il  étoit  bien  vrai  qu'il  plût  au  Roi 
(pion  travailhU  avec  effet  à  rétablir  celles  de  France. 
Il  m'a  fail  voir  Féchantillon  que  je  vous  envoie  d'un 
drap  qu'il  a  fait  travailler  en  France  pour  faire  un 
maiittvui  au  Roi.  Il  prétend  que  ce  drap  est  d'une 
liru'sse  extraordinaire  et  que  toute  l'Angleterre  ne 
sauroit  passer  cela,  que  la  fabrique  en  est  môme  si 
bonne  qu'il  n'y  a  point  de  pluie  qui  puisse  percer  celle 
étoffe,  qu'il  est  surpris  de  voir  ce  qu'on  lui  marque 
do  tous  côtés  que  l'on  peut  faire  en  France  pour  la 
beauté  des  fabriques,  et  il  espère  de  faire  voir  par  des 
expériiMices  que  les  llollandois  ni  les  Anglois  ne  les 
sauroient  porter  à  un  aussi  haut  point  de  perfection. 
Je  vous  envoyerai  au  premier  jour,  monsieur,  ce  qui 
|)lmiI  être  proposé  pour  commencer  à  y  travailler  utile- 
mont  et  sans  éclat*.  » 

Louvois  entra  dans  ce  projet  avec  ardeur,  et  con- 
tribua de  toute  son  énergie  au  succès  de  l'entreprise; 
quand  il  y  eut  un  assez, grand  nombre  de  métiers 
ballants,  il  ordonna  que  toute  l'armée  ne  fût  plus 
habillée  dorénavant  qu'en  étoffes  de  France*.  En  1687, 
le  débit  des  draps  français  était  assez  considérable 


«  D.  G.  795. 

^  Louvois  aux  inspecteurs,  20  octobre  1G86.  D.  C  7G0« 
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pour  que  les  Hollandais  jugeassent  à  propos  de  con- 
trefaire les  produits  des  manufactures  d'Elbcuf  et  de 
Sedan  \  «  Par  les  avis  que  l'on  reçoit  de  Hollande 
et  d'Angleterre,  écrivait  Louvois  au  conlrôleur  géné- 
ral, il  paroit  qu'il  s'y  charge  une  si  prodigieuse 
quantité  de  draps  pour  France  qu'il  y  en  entrera, 
non-seulement  pour  la  consommation  de  cette  année, 
mais  même  pour  celle  de  l'année  prochaine.  Les 
mêmes  avis  portent  que  les  marchands  se  pressent  de 
faire  ces  achats,  parce  que  les  commis  des  fermiers 
[de  la  douane],  qui  sortent  au  1'' octobre  prochain, 
leur  font  bonne  composition  sur  les  droits.  Comme 
vous  connoissez  le.  préjudice  que  cela  portera  aux  ma- 
nufactures de  France,  je  vous  conjure  d'y  apporter  un 
prompt  remède*.  » 

Il  faut  dire  que  Coustard  n'avait  pas  encore  tenu 
toutes  ses  promesses,  et  que  les  draps  français,  bons 
pour  les  soldats  et  les  petites  gens,  n'étaient  pas 
pour  satisfaire  les  officiers  et  les  gens  de  cour.  Lou- 
vois cependant  trouva  bien  le  moyen  de  les  mettre 
à  la  mode;  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  1687, 
Louis  XIV  déclara  qu'il  ne  porterait  pendant  l'hiver 
que  du  drap  de  France*.  Ce  que  le  roi  faisait,  il  fallait 
bien  que  tout  le  monde  .le  fit;  pour  ôter  aux  gens  de 
qualité  toute  chance  que  pas  un  d'eux  n'échappât  à 
l'obligation  commune,  Louvois  avait  eu  soin  de  faire  fa- 
briquer, tout  exprès  à  l'usage  de  la  cour,  des  draps 


*  Louvois  à  La  Rcynie,  2i  juin  1687;  au  contrôleur  général,  26  sep- 
tembre. D.  G,  785-786. 
»4aoûll687.D.  G.  785. 
5  Louvois  à  La  Reynie,  22  et  26  septembre  1687.  D.  G.  786, 
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rayôs  qui  so  roconnaissaient  au  premier  coup  d'œil. 
Opt'nclant  il  comprenait  bien  que,  «  pour  que  cette 
afT;iire  réussit  parraitemcnt,  »  il  fallait  que  le  prix  fut 
raisonnable  et  la  marchandise  excellente;  elle  était 
au  contraire  médiocre  et  fort  chère,  si  bien  queLouvois 
riail  forcé  d*écnreausieurCadeau,associédeCou$tard: 
«  Les  premiers  draps  rayés  qui  ont  été  vendus  n'étoienl 
pas  de  trop  l>onne  qualité,  et  tout  le  monde  se  plaint 
que  les  derniers  sont  encore  beaucoup  plus  méchants, 
quoique  le  prix  qui  a  été  fixé  soit  assez  haut  pour  que 
les  ouvriers  puissent  y  trouver  leur  compte,  en  les 
faisant  bons,  et  que  vous  puissiez  les  bien  payer. 
Songez  à  mettre  ordre  que  ce  relâchement  ne  continue 
pas,  parce  que  ce  ne  seroit  pas  le  moyen  de  mettre 
la  manufacture  en  répu'tation,  et  qu'il  ne  seroit  pas 
possible  delà  soutenir'.  »  —  «  J*  écris  au  sieur  Cadeau, 
mandait-il  en  même  temps  à  M.  de  La  Reynie,  pour 
l'exciter  à  faire  faire  des  draps  de  meilleure  qualité 
qu'ils  n'ont  élé  jusqu'à  présent,  et  lui  faire  connoîlre 
de  quelle  conséquence  il  lui  est  de  faire  faire  de  bonne 
marchandise  pour  le  prix  qui  y  a  élé  mis.  L'on  me 
mande  de  Hollande  que  Ton  commence  à  y  travailler 
à  des  draps  rayés  ;  il  seroit  bien  important  de  dé- 
couvrii'  qui  est  le  marchand  qui  en  a  donné  la  com- 
mission*. J'ai  appris,  disait-il  encore,  que  des  mar- 
chands drapiers,  en  dégoûtant  des  gens  de  qualité 
de  prendre  des  draps  rayés,  leur  avoient  dit  qu'entre-ci 
et  six  semaines,  tous  les  draps  rayés  seroient  con- 


»  l"  novembre  1087.  D.  G.  788. 
-  31  oclobre.  D.  G.  787. 
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sommés,  et  que,  les  marchands  n'en  faisant  plus  fidre, 
il  faudroit  bien  en  revenir  aux  draps  d'Anglel^re  ou 
d*Hollande^  »  Comme  le  sénat  romain,  Louvois  paya 
d*audace;  plus  le*  péril  était  grave,  plus  il  montra  de 
superbe  assurance.  Il  fit  monter  de  nouveaux  métiers, 
promit  de  donner  de  meilleure  étoffe  à  meilleur 
compte,  et  décida  Louis  XIV  à  se  vouer  encore,  pour 
un  second  hiver,  au  drap  rayé  *. 

Le  dévouement  de  Louis  XIY  n'était  pas  inutile;  car 
les  draps  étrangers  avaient  reparu  à  la  cour,  sur  les 
épaules  mêmes  du  Dauphin.  Il  est  vrai  que  cette  pro- 
testation s'était  faite  sans  franchise  et  sous  des  cou- 
leurs simulées,  les  faussaires  ayant  imaginé,  pour 
déguiser  l'origine  de  Fétoffe,  d'y  appliquer  des 
raies  peintes.  Qu'importe?  Le  mensonge  ne  faisait 
qu'ajouter  au  crime.  Ce  complot  de  garde-robe  fut 
traité  comme  une  afTaire  d'État;  Dangeau  lui-même 

«  17  novembre./).  G.  788. 

*  lx>uvois  à  La  Reynie,  15  norembre  1687  :  a  Sa  Majesté  trouve  bon 
que  vous  fassiez  avertir  les  marcbands  drapiers  qu'elle  portera  encore^ 
l'hiver  qui  terminera  l'année  prochaine,  des  draps  rayés,  et  que  Sa  Ma- 
jesté leur  veut  bien  faire  dire  cela  présentement,  afin  que  chacun  puisse 
en  toute  sûreté  y  faire  travailler  dans  les  différentes  manufactures  de 
France.  Les  échantillons  que  le  sieur  Goustard  a  accommodés  lui-même 
ont  été  trouvés  par  Sa  Majesté  fort  agréables.  »  — 17  novembre  :  t  Je 
vous  supplie  d'examiner  s'il  ne  conviendroit  point  de  donner  ordre  au 
sieur  Cadeau  de  faire  faire  encore  deux  ou  trois  cents  pièces  de  son  drap 
au  même  prix  que  l'on  lui  a  payé  les  cinq  ou  six  cents  premières,  afin 
d'éviter  de  tomber  dans  l'inconvénient  de  ne  plus  trouver  de  draps  rayés 
chez  les  marchands.  »  —  21  novembre  :  <  Je  ne  vois  point  d'apparence 
que  l'un  puisse  manquer  dorénavant  de  draps  rayés,  ayant  nouvelle 
qu'outre  les  métiers  du  sieur  Cadeau,  il  y  en  a  cent  de  montés  en  draps 
rayés  à  Sedan  et  près  de  cinquante  à  Abt>ieville.  J'»i  fait  avertir  les  sieurs 
Collier  de  me  faire  ap|)orter  les  pièces  de  drap  bleu  et  noir,  et  je  les  ex- 
horterai de  continuer  à  s'appliquer  à  la  perfection  de  leur  ouYrage.  Ce- 
pendant Sa  Majesté  a  fort  approuvé  la  pensée  qu'a  eue  le  sieur  Coastard 
do  réduire  ù  16  livres  le  prix  des  draps  rayés,  t  D.  G.  788. 

24. 
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en  a  frémi  :  a  Le  roi,  dit-il,  a  trouvé  fort  mauvais  que 
madame  la  duchesse  d'Uzès  ait  fait  peindre  des  raies 
sur  un  justaucorps  couleur  de  feu  que  Monseigneur 
avoit^  II  veut  condamner  à  l'amende  le  marchand 
qui  a  vendu  le  drap  et  le  peintre  qui  l'a  peint.  Ma- 
dame la  duchesse  d'Uzès  les  justifie  en  s'accusanl 
seule.  Le  roi  veut  que  le  justaucorps  de  Monseigneur 
soit  brûlé,  et  qu'on  ne  porte  plus  d'autres  draps  que 
ceux  de  la  manufacture  nouvelle  de  France.  »  Ce  récit 
de  Dangeau  est  du  18  novembre  1687;  huit  jours 
après,  la  colère  du  roi  n'était  pas-  encore  apaisée, 
puisque  Louvois  écrivait,  le  25,  à  M.  de  La  Reynie: 
«  Sa  Majesté  désireroit  fort  que  vous  fissiez  en  sorte 
de  savoir  le  nom  de  celui  qui  a  rayé  le  drap  dont 
l'on  a  fait  un  habit  pour  Monseigneur;  son  intention 
est  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  le  découvrir  et  le  faire  arrêter.  »  Mais  bientôt 
Louis  XIV  faillit  contrevenir  lui-même  à  la  loi  qu'il 
s'était  faite;  un  habit  à  raies  violettes  qu'on  brodait 
pour  la  personne  du  roi  avait  été  coupé  sur  une  pièce 
introduite  frauduleusement  d'Angleterre  en  France; 
heureusement,  Louvois  fut  averti  à  temps*. 

Les  gens  qui  attendaient  avec  impatience  la  fin  de 
l'hiver  pour  se  dépouiller  d'un  costume  odieux  furent 
cruellement  déçus  ;  le  4  janvier  1688,  Louvois  écrivait 
à  La  Reynie  :  «  Sa  Majesté  veut  bien  ne  porter  cet  été 

*  On  lit  dans  les  annotations  ajoutées  par  le  duc  de  Saînl-Simon  au 
texte  de  Dangeau  :  «  M.  de  Monlausier,  comme  ayant  élc  gouverneur 
(le  Monseigneur,  étoit  demeuré  premier  genlilhomnie  de  sa  chambre  et 
maître  de  sa  garde-robe,  de  laquelle  il  laissoit  le  soin  à  sa  fille,  la  du- 
cliesse  d'Uzès.  » 

-  Louvois  à  La  Ucynie,  19  janvier  1088.  D.  G.  800. 
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que  des  étoffes  de  laine  qui  se  feront  dans  le  royaume.  » 
C'était  pour  aciiever  les  courtisans. 

Il  faut  reconnaître  que  Louis  XIV  avait  beaucoup 
de  mérite  à  se  condamner  aux  draps  français,  qui 
avaient  le  défaut  de  se  rétrécir  et  d'autres  inconvé- 
nients encore  :  un  jour,  par  exemple,  le  roi  (ut  obligé 
de  quitter  un  habit,  deux  heures  après  l'avoir  mis, 
parce  que  le  di*ap  avait  une  odeur  désagréable  ^  On 
crut,  de  ce  coup,  les  manufactures  nationales  en  dis- 
grâce ;  des  gens  de  cour  aux  marchands  drapiers,  le 
bruit  courut  que  le  roi,  fatigué  d'une  tentative  sans 
résultat,  revenait  pour  lui-même  et  permettait  à  tout 
le  monde  de  revenir  à  l'usage  des  draps  d'Angleterre 
et  de  Hollande.  «  Ils  seront  bientôt  désabusés,  disait 
Louvois  à  son  confident,  M.  de  La  Reynie,  puisqu'ils 
verront  continuer  de  plus  en  plus  les  soins  néces- 
saires pour  le  rétablissement  des  manufactures  de 
laine  dans  le  royaume  et  l'exclusion  des  étoffes  étran- 
gères*. » 

Louvois  ne  cessa  pas  de  soutenir  les  manufactures 
françaises  contre  une  coalition  d*intérèls  et  de  goûts 
qui,  de  son  côté,  ne  cessa  pas  de  grossir  et  de  lutter. 
La  fraude  avait  des  complices,  non-seulement  à  la 
cour,  mais  dans  le  sein  même  du  gouvernement;  les 
agents  placés  sous  les  ordres  de  Seignelay  prêtaient 
les  mains  à  la  contrebande  maritime.  A  peine  fut-il 
mort,  et  M.  de  Ponlchar train  mis  en  sa  place,  que 

*  Louvois  à  Cadeau.  7  janvier  1G88. 

"^  17  février  1688.  D.  G.  801.  —  Le  50  août  1G89,  Louvois  écrit  encore 
ù  I^  Hcynic  :  a  Vous  pouvez  assurer  les  marciiands  que  le  roi  perlera 
encore  du  drap  rayé  cel  hiver,  et  qu'uiosi  ils  auront  occasion  de  sedcJaire 
de  celui  qu'ils  onl.  »  D.  G.  855* 
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LouYois  se  hâla  d'écrire  au  nouveau  secrétaire  d'État: 
o  Jusqu'à  présent,  les  intendants  de  marine  et  prin- 
cipalement celui  de  Brest  ont  favorisé  l'entrée  dam 
le  royaume  des  étoffes  étrangères  ;  ayez,  s'il  vous  plaît, 
agréable  de  leur  donner  les  ordres  que  vous  estimerez 
nécessaires  pour  qu'ils  changent  de  conduite*.» 

L'atlention  qu'apportait  Louvois  à  la  fabrication  des 
drc.ps  et  des  étoffes  de  laine  n'était  pas  exclusive  au 
point  de  lui  faire  oublier  les  manufactures  de  soieries 
ni  les  autres  branches  moins  importantes  de  l'in- 
dustrie nationale;  il  y  donnait  au  contraire  beaucoup 
de  soins;  mais,  quoi  qu'il  pût  faire,  ses  soins  étaient 
condamnés  d'avance  à  demeurer  stériles*.  La  guerre 
survint,  toujours  fatale  à  la  prospérité  du  commerce 
et  des  manufactures;  cependant  la  guerre  n'était  pas 
le  plus  grand  mal.  Rejetés  depuis  de  longues  années 
vers  l'industrie  et  le  commerce,  c'étaient  les  protes- 
tants qui  y  avaient  porté  la  vie  et  la  chaleur  ;  l'in- 
dustrie, atteinte  par  les  dragonnades,  achevée  par  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  se  mourait,  entre  les 
mains  de  Louvois,  des  blessures  que  Louvois,  persé- 
cuteur des  prolestants,  lui  avait  faites. 

*  8  novembre  1C90.  D.  G.  950. 

^  En  1688,  il  s' entendit  avec  un  sieur  Silvestre  de  Sainte-Catherine 
pour  établir  dans  le  midi  de  la  France  des  pépinières  et  plants  de  mâriers 
blancs;  un  article  du  traité  porte  a  que  les  ouvriers  que  le  sieur  Silvestre 
fera  venir  d'Italie,  soit  pour  instruire  les  gens  du  pays  qu'il  voudra  em- 
ployer uu  travail  dos  idoles,  soit  pour  établir  la  manufacture  des  organ- 
sins el  antres  manières  de  préparer  les  soies,  seront  exempts  de  taille 
pendant  dix  ans.  »  28  juin  1688.  D.  G.  805.  —  On  pourrait  encore  no- 
ter, dans  la  même  année,  des  informations  prises  el  des  projets  étudié>. 
aiin  d'aider  li>s  labricants  de  chapeaux  de  castor  à  disputer  aux  Hollandais 
le  marché  des  Indes  espagnoles.  Louvois  à  Dalencé,  14  janvier  iG%8;i 
La  Reynie,  20  janvier.  D.  G,  803. 
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Les  protesttnig  et  l'opiniun  publique.  —  Richelieu,  diUon,  n't  pts  ae- 
eompU  tous  les  projets.  —  Idées  de  Louis  IIV.  —  Le  secrétaire  d'État 
pour  les  affaires  de  la  Religion  Prétendue  Réformée.  —  Cbâleamieor. 

—  Anarebie  dans  rafTaire  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Rôle 
de  LoQ¥ob  dans  cette  affaire.  —  Conversion  de  Gûuser.  —  Loovois 
modéré  jusqu'en  1681.  —  Caisse  des  conversions.  —  L'intendant  Ma- 
rîOac  en  Poitou.  -^  Origine  des  dragonnades.  —  Marillae  sourent  ré- 
primandé. —  M.  de  Ruvigny. —  Émigration  protestante.  -»  Suppres- 
sion des  dragonnades.  —  Rappel  de  Marillae.  —  Assemblées  ck»  ré- 
formés en  i6S3.  —  Répression  militaire.  —  Plan  de  conversion  gé- 
nérale en  1684.  —  Madame  de  Mainteoon.  —  Méthode  da  chancelier 
Le  Tellier.  —  L'intendant  Bâville  en  Poitou.  —  Gratifications  secrètes. 

—  Yérification  des  titres  de  noblesse.  —  Affaire  des  baptêmes.  — 
L'intendant  Foucault  en  Béam. — Conversions  en  masse.  — Les  grandes 
dragonnades.  —  Les  généraux  et  les  intendants.  -^  Bâville  en  Lan- 
guedoc, et  Foucault  en  Poilou.—  Ordres  contradictoires.  —  Violence 
de  Foucault.  —  Affluence  des  conversions.  —  Le  comte  de  Tessé  à 
Orange.  —  On  croit  tout  fini.  —  Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  — 
Mort  du  chancelier  Le  Tellier.  —  Louvois  chef  de  famille.  —  Démis- 
sion de  Courtenvaux.  —  Barbezieux  secrétaire  d'État  en  survivance.  — 
Soumission  de  Courtenvaux.  —  Intégrité  de  Louvois.  —  Dernière 
clause  de  l'édit  révocatoire.  —  Agitation  parmi  les  religionnaires  et 
les  nouveaux  convertis.  —  Harangue  de  Foucault  aux  gentilshommes 
du  haut  roilou.  —  Recrudescence  des  rigueurs.  —  Fureur  de  Louvois 
contre  les  opmiâtres.  —  Ménagements  pour  les  nouveaux  convertis. 

—  Modération  de  l'évolue  de  Grenoble.  —  Assemblées  au  désert.  — 
Répression  violente. —  Condamnations  à  mort. —  Déportations  en  Amé- 
rique. —  Émigration  incessante.  —  Violences  contre  les  fugitifs.  — 
Ordres  contradictoires.  —  L'émigration  tolérée.  —  Effets  de  l'émigra- 
tion en  Europe.  —  Patriotisme  des  religionnaires  en  France.  —  Mé- 
moire de  Vauban  à  Louvois.  —  Louvois  se  modère.  —  Louis  XIV  per- 
siste dans  ses  projets.  —  Opiuiun  de  Chamiay.  —  Jugement  sur  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

«  1/édit  qui  a  supprimé  celui  de  Nantes,  et  les  décla- 
rations qui  ont  suivi  cet  édit  de  suppression,  ont  eu 
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des  effets  et  (les  suites  si  tristes  que  T histoire  de  notre 
siècle  ne  i)arlera  que  de  ce  funeste  événement.  L'in- 
tention du  roi  étoit  aussi  sage  que  pieuse,  et  rien  ne 
pouvoil  être  meilleur  au  bien  de  l'État  et  à  celui  de 
l'Eglise  que  de  n'avoir  en  France  qu'une  religion; 
mais  de  quels  moyens,  grand  Dieul  s*esl-on  seni 
pour  y  parvenir!  Les  dragons  ont  été  les  principaux 
prédicateurs  de  notre  Évangile;  les  villes  entières 
abjuroient  dès  qu'elles  les  voyoient  approcher,  et  les 
évoques  qui  recevoient  ces  abjurations  forcées  pous- 
soient  ces  malheureux  à  faire  malgré  eux  le  plus  hor- 
rible des  sacrilèges,  en  les  forçant  à  communier 
publiquement  et  à  remplir  les  devoirs  les  plus  saints 
d'une  religion  à  laquelle  ils  ne  croyoient  pas.  Enfin, 
réduits  à  ne  prévoir  leur  salut  que  dans  la  fuite,  ils 
ont  abandonné  ce  qu'ils  avoient  de  plus  cher,  et 
quittant  pour  jamais  la  douceur  de  la  patrie,  ils  ont 
été  chercher,  sous  un  ciel  étranger,  la  liberté  de 
penser  de  la  religion  et  de  ses  mystères  ce  que  leurs 
pères  en  avoient  pensé. 

«  La  résolution  de  supprimer  Tédit  de  Nantes  et 
d'ôler  Texercice  public  du  calvinisme  a  eu  son  pre- 
mier principe  dans  la  piété  du  roi  aidée  par  le  conseil 
des  jésuites  qui  gouvernent  sa  conscience.  FallH  te 
inciintum  pietas  tua.  Mais  le  conseil  de  contraindre 
par  (les  voies  violentes  les  huguenots  à  se  faire  catho- 
liques a  été  donné  et  exécuté  par  le  marquis  de  Lou- 
vois,  qui  a  cru  pouvoir  manier  les  consciences  et 
gouverucr  la  religion  avec  les  manières  dures  que, 
malgré  sa  sagesse,  la  violence  de  son  tempérament 
lui  inspire  presque  en  tout.  » 
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insi  parle  un  témoin,  homme  de  cour  et  honnête 
ime.  Qui  est-il?  peu  importe^  L'opinion  qu'il 
rime,  nous  le  savons  d'ailleurs,  ne  lui  est  point 
usivement  personnelle,  et  nous  pouvons  méditer 
ce  témoignage  anonyme  comme  sur  Vexpression 
aine  des  idées  admises  à  celte  époque,  touchant 
dissidences  en  matière  de  foi.  Dans  la  société 
temporaine  de  Louis  XIV,  le  sentiment  qui  domine 
celui-ci  :  on  a  tort  de  contraindre  les  dissidents 
la  violence,  mais  on  a  raison  de  vouloir  qu'il  n'y 
3lus  de  dissidents;  en  soi,  le  principe  des  conver- 
is  est  excellent,  ce  sont  les  moyens  qui  sont  déies- 
es.  Yauban,  décidé  contre  la  persécution,  ne  tient 
un  autre  langage  :  a  Jamais  chose,  dit-il  expressé- 
it,  n'eût  mieux  convenu  au  royaume  que  cette 


In  sail  qu'au  dix-septicmc  siècle,  tous  les  év^nemenls,  grands  eu 
;,  depuis  les  affaires  d*Etat  jusqu'aux  intrigues  scandaleuses,  don^ 
t  lexle  à  des  chansons  qui  couraient  la  cour  et  la  ville,  et  dont 
.'oupde  gens  s'empressaient  de  tirer  copie.  Il  existe  un  u>sez  grand 
)re  de  ces  recueils  manuscrits;  nous  en  possi'dons  un  entre  autres 
li  d'annotations  très-curieuses.  L'auteur  de  ces  annotations  nous  est 
nu  ;  mais  nous  sommes  certain  d'avoir  affaire  à  un  homme  de  cour, 
cpandu  cl  de  beaucoup  d'esprit.  Le  morceau  qu'on  vient  de  lire  est 
impie  nute  en  marge  d'une  chanson  sur  la  révocation  de  Tcdit  de 
îs.  Celle  noie  se  Icrniine  par  le  paragraphe  suivant,  qui  ne  méritait 
;s  honneurs  du  texlc,  mais  qui  vaut  la  peine  d'être  ajouté  ici,  à  litre 
nseigncment  sur  les  rumeurs  de  l'opinion  publique  :  a  On  m'a  dit, 
ut-êlrc  n'e'l-il  que  Inip  vrai,  qu3  la  première  pensée  et  le  conseil 
•rsécuter  les  lini^^ucnols  cl  d'abolir  l'édit  de  Nantes  a  été  suggéré 
lésuiles  fiançois  par  leur  général  qui  agissoit  par  l'inspiration  du 
il  d'Espagne,  à  qui  la  Sociélé  a  de  loul  temps  été  dévouée,  cl  que  la 
m  d'Autriche,  qui  a  connu  par  ses  malheurs  ce  qu'il  en  coûte  de  per- 
er  une  religion,  se  voyant  à  la  voillc  de  sa  dernière  ruine  par  la  trop 
le  puissance  de  la  France,  a  imaginé  qu'il  n'y  a  voit  que  dans  les 
ils  des  jésuites  qu'elle  pût  trouver  une  ressource  sûre  pour  noua 
)lir  autant  que  les  Espagnols  l'ont  été  par  la  persécution  dos  Maures^ 
l'ays-Bas  par  celle  des  protestants.  » 
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uniformilé  de  senliments,  tant  désirée,  s'il  avoit  plu 
à  Dieu  d'en  bénir  le  projet  \  » 

Celte  société  rapprochée,  ramassée  dans  l'unité  po- 
litique et  administrative,  ne  comprend  et  ne  souhaite 
que  l'unité  religieuse;  celle-ci  lui  parait  être  le  corol- 
laire indispensable  de  celle-là.  En  vain  lui  dira-t-on 
que  Richelieu,  qui  a  voulu  et  fait  la  première,  a  né- 
gligé, sciemment  et  de  propos  délibéré,  la  seconde; 
qu'en  abattant  la  faction  des  huguenots,  il  a  raspeclé 
leur  croyance;  elle  répondra  qu'on  se  trompe,  que 
Richelieu,  empêché  par  d'autres  soins,  est  resté, 
vis-à-vis  des  protestants,  à  mi-chemin  de  ses  projets, 
et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  les  huguenots  ne  per- 
dissent leurs  temples,  après  avoir  perdu  leurs  places 
de  sûreté.  Voici  encore  un  honnêle  homme,  contraire 
aux  moyens  violents,  Chamlay,  qui  n'a  pas  le  moindre 
doute  à  cet  égard,  et  qui  va  nous  parler  de  RicheUeu 
et  de  ses  idées,  d'un  ton  sincère  et  convaincu,  absolu- 
ment comme  il  nous  parle  de  Louis  XIVetdeLouvois, 
en  homme  qui  sait  les  affaires  et  connaît  le  fond  de 
la  politique.  «  Le  dessein  de  ce  grand  ministre,  nous 
dit-il,  n'étoit  pas  seulement  de  dépouiller  les  hugue- 
nots de  la  possession  de  leurs  places  de  sûreté;  il  avoit 
encore  formé  celui  d'extirper  entièrement  le  calvi- 
nisme en  France,  persuadé  qu'il  éloit  que  la  multi- 
plicité des  religions  dans  un  même  État  n'étoit  propre 
qu'à  y  fomenter  des  guerres  civiles  et  à  le  mettre  en 
proie  aux  étrangers;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 


'  Mémoire  pour  le  rappel  des  liuguenols,  p^é^cnté  à  Louvoie  en  dc- 
cenilire  1G89. 


par  k  snpëriorilë  de  son  gteie,  3  ne  fil 
à  bout  de  œ  grand  projet;  mis  les 
les  qui  s'ékHent  élevées  a  heonr  comité  loi  l'ean 
èrent  de  Texécnter,  et  d'aflleors  il  ea  fiit  dnerti 
l'autres  pny^  de  guerres  étnngères  d'une  lûen 
vaste  étendue  que  oelui^y  lesquels  ont  été  les 
liers  fondements  de  Tabaissanent  des  plus  consi- 
bles  puissances  de  l'Eun^  et  de  Tâévation  de  h^ 
arcbie  françoise  que  le  roi  d'aujourdliui  a  mise 
temps  après  sur  le  pied  et  dans  l'élat  où  die  est 
internent.  Cependant  le  rm,  après  la  mort  du 
inal  Mazarin,  ayant  pris  le  timon  des  affiûres  et 
mciens  errements  du  cardinal  de  Richelieu  a 
rd  du  parti  huguenot,  dont  les  diverses  guerres 
ouvements  survenus  à  la  cour  avoient  interrompu 
urs  et  rexécution,  il  jeta  dès  lors  les  premiers 
sments  de  la  ruine  de  ce  partie  m 
range  aberration  des  esprits  les  plus  sensés  en 
renée!  Ils  admirent  Richelieu  sans  le  compren- 
ils  défont  son  œuvre  en  s'imaginent  qu'ils  Taché- 
Depuis  trente  ans,  seule  en  Europe,  la  France 
quait  la  liberté  de  conscience;  c'élail  son  honneur 
1  gloire;  c'était  sa  force.  Malheureusement  les 
;mporains  de  Louis  XIV  ne  Tenlendaient  point 
;  leurs  esprits,  fermés  à  Tidée  de  la  tolérance, 
taient  ou  s'affligeaient  du  fait  de  la  tolérance 
ne  d'un  désordre  public;  entre  les  impatients  et 
lodérés,  la  suppression  de  ce  désordre  ne  faisait 
[oute  :  ils  ne  différaient  que  sur  la  question  de 

•moire  sur  les  événemenU  de  1678  à  1688.  D.  G.  1 183. 
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temps  et  sur  les  moyens  d*agir.  La  grande  transaction 
qui  iivïiit  mis  hcureusonicnt  fin  aux  guerœs  religieuses 
(lu  srizirnic  siècle,  l'édit  de  Nantes,  perpétuel  et  irré- 
\nr:iMe,  riait  dénoncé  par  les  générations  étrangères 
aux  dnuleui^s  des  générations  précédentes,  comme  un 
e\|MM]ient  de  circonstance,  essentiellement  révocable 
et  purement  transitoire.  Elles  cherchaient,  elles 
croyaient  trouver,  dans  le  préambule  même  de  cet 
édit,  certaine  phrase  et  certains  mots  qui  en  avaient, 
«lés  l'origine,  prédit  et  justitié  la  suppi'ession  *. 

Telles  étaient  les  idées  étroites,  erronées,  mais  sin- 
cères, au  milieu  desquelles  avait  grandi  Louis  XIV.  A 
peine  rnt-ilroirégnant,sa  politique  devint  contraire  aux 
obligations  de  ledit  de  Nantes*.  Du  sol  de  la  France, 
profondément  remué  et  fouillé,  Fhérésie  calviniste,  a^ 


*  il  Mainlenanl  qu'il  plaît  à  Dieu  commencer  à  nous  faire  jouir  de  quel- 
que niiMllrur  rcpo5,  nous  nvons  eslimé  ne  le  pouvoir  mieux  employer 
qu'à  vaquer  à  ce  qui  peut  concerner  la  gloire  de  son  saint  nom,  et  i  pour- 
voir qu'il  puisse  (}trc  adoré  et  prie  par  tous  nos  sujets,  et  s'il  ne  lui  a 

^lu  permettre  que  ce  soit  pour  encore  en  une  même  forme,  que  ce  soit 
au  moins  d'une  nw.iue  intention.  » 

*  Je  npnMluis  iti  doux  citations  importantes  que  j'ai  données  ailleurs. 
Lo  18  décembre  IGOi,  M.  de  Grémonville,  ambassadeur  de  Louis  XIV  à 
Vienne,  remiant  compte  au  roi  d'une  conversation  qu'il  a^-ait  eue  avec  le 
con^es^eur  de  1  Empereur,  s'np|tlaudissait  d'avoir  dit  a  que  le  roi  n'avoil 
iraulrc  appliention  que  d'extirper  ^lléré:^ie,  et  que,  si  Dieu,  par  sa  grâce, 
continiioit  le  bonheur  de  son  règne,  on  verroit,  dans  peu  d'annéest 
qu'elle  s  éleimlruit  en  Fiance.  »  Le  17  décembre  1G05,  Louvois  dcrinuit 
au  marquis  de  Pradel,  ilief  du  corps  auxiliaire  envoyé  par  Louis  XIY  en 
Hollande  contre  i'Évèque  de  Munster,  blâmait  le  zèle  excessif  d'un  offi- 
cier IVançais  qui  avait  blessé,  dans  leurs  croyances,  les  habitants  d'une 
ville  hollandaise,  cl  il  ajoutait  ces  paroles  remarquables  :  «  La  conduite 
que  cet  oflicier  a  lenue  en  ce  rencontre,  quoique  très-conforme  aux  sen- 
timenis  intéiieuis  de  Sa  Majesté,  est  tout  à  fuit  contraire  i  la  manière 
dont  elle  désire  que  l'on  vive  à  l'égard  d'un  peuple  extrêmement  jaloox 
de  ta  religion,  et  qui  n'est  que  trpp  bien  inlornié  du  désir  que  Sa  Majesté 
a  d'abaisser  ceux  qui  sont  de  celle  qu'ils  professeut.  » 
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rachée  jusqu'aux  dernières  fibres,  devait,  disait-on, 
disparaître  à  jamais.  Quels  procédés  et  surtout  quels 
ouvriers  Louis  XIV  a-t-il  employés  à  ce  labeur  î 

Parmi  les  quatre  secrétaires  d'État,  il  y  en  avait  un 
dont  les  attributions  se  réduisaient  aux  seules  affaires 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée.  Tandis  que  ses  col- 
lègues aux  affaires  étrangères,  à  la  marine,  à  la  guerre, 
reculaient  sans  cesse  les  limites  et  rehaussaient  Tim- 
portance  de  leurs  fonctions,  celui-ci  ne  tendait,  ne 
pouvait  tendre  qu'à  restreindre  et  à  rabaisser  les 
siennes.  Si  la  police  des  religionnaires  lui  était  con- 
fiée, c'était  à  la  seule  condition  d'en  réduire  incessam- 
ment le  nombre;  la  diminution  plus  ou  moins  rapide 
du  troupeau  dont  il  avait  la  charge  donnait  à  chaque 
instant  la  mesure  de  son  zèle,  dé  sorte  que  le  plus  glo- 
rieux jour  de  son  administration  devait  être  justement 
celui  où  U  ne  lui  resterait  plus  rien  à  faire.  C'était  bien 
de  lui  qu  on  pouvait  dire  qu'il  travaillait  à  se  rendre 
inutile.  Un  tel  rôle  n'avait  rien  qui  pût  tenter  les  gens 
de  mérite  ou  d'ambition  ;  aussi  ful-il  toujours  délaissé 
aux  subalternes.  Le  secrétaire  d'Êlat  pour  les  affaires 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée,  incapable  de  pren- 
dre, comme  les  autres,  son  essor  vers  les  hautes  ré- 
gions du  gouvernement,  resta  seul  dans  la  bassesse  de 
leur  commune  origine,  dans  le  terre  à  terre,  un  pur 
commis. 

C'est  à  peine  si  l'on  connaît,  autrement  que  par 
leur  nom ,  les  deux  hommes  qui  se  résignèrent  à 
ces  fonctions  sans  honneur,  pendant  le  règne  de 
Louis  XIV,  La  Vrillière  et  Châteauneuf,  le  père  et  le 
fils.  Au  premier,  Louis  XIV  a  donné,  d'une  main  dé- 
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daigneuse,  et  de  compte  à  demi  avec  un  collègue  de 
même  sorte,  un  certificat  d'iionnête  médiocrité.  «La 
Vrillière  et  Duplessis,  a-t-il  dit,  étoient  de  bonnes  gens 
dont  les  lumières  paroissoient  assez  proportionnées  à 
l'exercice  de  leurs  charges,  dans  lesquelles  il  ne  lom- 
boit  rien  de  fort  important.  J'eusse  pu  sans  doute 
jeter  les  yeux  sur  des  gens  de  plus  haute  considéra- 
tion; mais  ceux  que  je  choisis  me  semblèrent  suffi- 
sants pour  exécuter  sous  moi  les  choses  dont  j'avois 
résolu  de  les  charger*.  »  Duplessis-Guénégaud  ayant 
bientôt  sombré  dans  le  naufrage  de  Fouquet,  La  Vril- 
lière resta  seul  pour  montrer  aux  générations  nou- 
velles ce  qu'était  un  secrétaire  d'État  des  anciens 
jours.  Châteauneuf,  son  fils,  ne  fut  ni  moins  médiocre 
ni  plus  considéré.  Si  Ton  veut  insinuer,  par  commisé- 
ration, qu'ils  se  sont  dévoués,  Tun  après  l'autre,  à 
une  tâche  ingrate,  il  faut  ajouter  que  leur  dévouennent 
fut  bien  complet,  car  ils  n'en  eurent  pas  même  le  mé- 
rite. Dans  toutes  les  atteintes  dirigées  contre  les  pro- 
testants, depuis  le  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV,  ils  n'eurent  aucune  initiative;  chacun  se 
servait  d'eux  pour  mettre  ses  propres  idées  à  Té- 
preuve,  et  pour  en  réclamer,  en  cas  de  succès,  le  bé- 
néfice. Il  est  vrai  qu'on  est  en  droit  de  faire,  à  peu  de 
chose  près,  le  même  reproche  à  Louis  XIV  et  à  ses 
ministres. 

L'affaire  de  la  révocation  est,  en  effet,  la  seule  dont 
on  peut  dire  qu'elle  n'a  pas  suivi  la  direction  exclusive 
des  chefs  du  gouvernement,  qu'elle  leur  a  souveni 

^  Mémoires  de  Imis  XIV,  éditioa  de  M.  Charles  Dreyss,  t.  II,  p.  SH. 
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échappé,  et  qu'en  plus  d  une  circonstance,  ils  ont  subi 
laclion  de  leurs  propres  agents.  Combien  d'arrêts 
contre  les  protestants  les  assemblées  du  clergé,  pé- 
riodiquement renouvelées,  n'ont-elles  pas  dictés,  ar- 
ractite  même  à  la  courM  Et  combien  de  mesures  les 
intendants  n'ont-ils  pas  insinuées  et  suggérées,  qui, 
de  locales  et  temporaires  d'abord,  sont  devenues  bien- 
tôt des  lois  générales  et  permanentes!  Allons  plus  loin, 
que  voyons-nous?  Les  évêques  pressés  par  le  bas  clergé, 
les  intendants  par  les  subalternes,  tous  par  la  multi- 
tude ignorante  et  méchante.  Ce  n'est  pas  de  Paris  ou 

<  Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France  se  tenaient  tous  les 
cinq  ans  ;  on  a  le  recueil  de  leurs  procès-verbaux.  Voici,  d'après  cet  pro- 
cùs-verbaux,  les  principales  demandes  contre  les  protestants  adre^éet 
au  roi  par  ces  assemblées,  de  1660  à  1685. 

Assemblée  de  1660.  Défense  aux  catholiques  d'embrasser  le  calvi- 
nisme; peines  sévères  contre  les  relaps.  Exclusion  des  réformés  des 
charges  et  emplois  publics.  Destruction  des  temples  nouvellement  bâtis. 
Suppression  des  hôpilaux,  académies  et  collèges  entretenus  et  dirigés  par 
les  réformés. 

Assemblée  de  1665.  Mêmes  demandes,  si  ce  n*est  que  la  pénalité 
contre  les  relaps^  qui  n'est  que  le  bannissement»  soit  aggravée.  Suppres- 
sion des  chambres  de  l'cdit  et  des  chambres  mi-parties^  établies  à 
Castres,  Bordeaux  et  Grenoble.  Mainmise  sur  les  biens  possédés  par 
les  consistoires. 

Assemblée  de  1670.  Mêmes  demandes.  Défense  aux  réformés  de 
s'imposer  entre  eux.  Défense  aux  réformés  d'enseigner  autre  chose  que 
la  lecture,  récriture  et  le  calcul.  Obligation  de  contribuer  à  Tentretien 
des  églises  et  des  écoles  catholiques.  Permission  d'instruire  et  d'enlever 
à  leurs  familles  les  enfants  des  réformés,  dès  l'âge  de  sept  ans. 

Assemblée  de  1675.  Réitération  des  demandes  qui  n'ont  pas  été  ac- 
cueillies. Nullité  des  mariages  mixtes;  incapacité  des  enfants  nés  de  ces 
mariages.  Imposition  des  ministres  à  la  taille.  Réclamation  contre  les  sy- 
nodes trop  fréquents. 

L'Assemblée  de  1680  n'a  presque  plus  rien  à  demander. 

Assemblée  de  1685.  Défense  aux  réformés  d'exercer  les  professions 
d'avocat,  d'imprimeur,  de  libraire.  Défense  aux  réformés  de  tenir  logis, 
hôtels  et  cabarets,  c  Que  défenses  soient  faites  â  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
faire  exercice  de  leur  religion  dans  les  terres  et  domaines  du  roi.  »  En 
d'autres  termes,  révocation  pure  et  simple  de  l'édit  de  Nantes. 
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(h»  Vt»rsaillcs  que  le  courant  descend  aux  proMnces; 
r'«»sl  du  Tond  des  provinces  que  le  flot  monte  vei^ 
Paiis. 

Dans  le  mécanisme  de  ce  gouvernement,  un  et 
si  bien  réglé,  à  ce  qu'il  semble,  on  sent,  de  bas  en 
liant,  raclion  d*unc  Torce  perturbatrice  et  désordon- 
née. Ainsi  s'oxpliquent  les  troubles,  les  hésitations, 
les  contradictions,  qui  font  de  la  révocation  de  i'édit 
de  Nantes,  œuvre  ini(|ue,  un  sujet  d'étude  médiocre 
et  stérile.  Vous  cherchez  un  modèle  de  haute  stratégie, 
des  combinaisons,  un  ensemble?  Peine  perdue.  Vous 
ne  trouvez  que  des  lambeaux  de  plans  qui  ne  se  raccor- 
dent point,  des  mouvements  qui  se  contrarient,  des 
chocs  et  des  heurts,  Tanarchie,  en  un  mot,  dans  le 
plus  misérable  et  le  plus  odieux  détail.  \À  où  manque 
le  grand  art  de  la  guerre,  si  Ton  ne  voit  que  les  atro- 
cités, il  n'y  a  pas  de  plus  abominable  spectacle. 

On  s'en  prend  à  Louvois.  Quoiqu'il  n'ait  ni  tout  fait, 
ni  tout  ordonné,  ni  même  tout  connu,  on  lui  impute 
tout,  on  le  rend  responsable  de  tout.  De  son  temps 
même  il  en  était  ainsi;  déjà  l'odieux  de  la  révocation 
de  Tétlit  de  Nantes  lui  était  exclusivement  reproché. 
Avait-il,  devant  ses  contemporains,  a-t-il  devant  la 
postérité  le  droit  de  s'en  plaindre?  Non,  sans  aucun 
doute.  En  affectant  de  tout  dominer,  de  tout  diriger, 
il  a  rendu  toutes  les  accusations  légitimes;  il  a  payé 
chèrement,  cruellement,  les  satisfactions  de  son  or- 
gueil. L'histoire  de  la  révocation  de  l'èdit  de  Nantes  a 
été  faite  :  c'est,  de  tous  les  grands  événements  du 
règne  de  Louis  XIV,  celui  qui  a  été  le  plus  creusé, 
fouillé,  soumis  ù  l'analyse,  étudié  dans  ses  causes  et 
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poursuivi  jusque  dans  ses  derniefs  effets.  Sons  bV 
^ons  absolument  ici  qu'i  définir  et  k  préciser  le  i^ 
de  Louvois  dans  la  révocation  de  Tédit  delhnles. 

Louvois  n* était  ni  un  fiainatiqne,  ni  même  un  dévot; 
il  se  raillait,  en  son  particulier,  de  Seignday,  ipn, 
parmi  ses  ardeurs  au  plaisir,  avait,  par  inlermittesoe, 
des  accès  de  fièvre  religieuse.  On  ne  pentgoèrei 
qu'unseul  cas  où  Louvois  ait  fait  personndlenienlc 
de  prosélytisme;  il  s'était  mis  en  tète  de  convertir  un 
de  ses  affidés  de  Strasbourg,  Gûnzer,  qui  était  luthé- 
rien. Au  mois  de  janvier  1685,  Gûnier  lui  ajant  écrit 
pour  lui  faire  ses  compliments  de  noufdle  année, 
Louvois  lui  répondit  :  €  favob  toujours  espéré  qoe 
vous  feriez  les  diligences  nécessaires  pour  omnottie 
les  erreurs  de  votre  religion,  et,  l<nsqne  je  mus  en 
ai  parlé  moi-même  sur  les  lieux,  vous  m'ariei  r^ondu 
de  manière  que  j*avois  cru  qu'aussitôt  après  h  tréie 
[de  Ratisbonne],  vous  ne  différeriez  pas  plus  longtemps 
à  vous  instruire.  Je  vous  prie  donc  de  me  mand^ 
dans  quel  sentiment  vous  èles  présentement  à  cet 
égard,  el  si  vous  navez  point  déjà  commencé  à  fré- 
quenter les  gens  qui  peuvent  vous  aider  à  taire  un 
pas  si  important  pour  les  affaires  de  Tautre  monde  et 
de  celui-ci.  » 

Gûnzer  ne  fut  qu'ébranlé;  Louvois  redoubla, 
par  une  nouvelle  épître  :  «  Votre  lettre  me  donne 
lieu  d'espérer  que  vous  ferez  bientôt  un  pas  fort 
utile  pour  Tautre  monde  et  pour  celui-ci.  Puisque 
vous  connoissez  la  vérité,  vous  ne  devez  point,  ce  me 
semble,  vous  mettre  en  peine  de  vouloir  accommoder 
les  deux  religions  ensemble,  et  vous  devez  songer  à 
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embrasser  celle  qui  est  la  plus  sûre  pour  ^olre  salut  et 
la  pins  ancienne.  J^apprends  que  des  principaux  bour- 
[((Miis  (le  Strasbourg  se  font  instruire;  s'ils  faisoient 
abjuration,  je  craindrois  que  le  roi  ne  jugeât  à  propos 
d(;  leur  confier  les  soins  dont  vous  êtes  chargé  ^  » 

Gunzer  se  sentit  tout  à  fait  convaincu  ;  il  fit  part  de 
sa  conversion  à  l'intendant  d'Alsace,  M.  deLaGrange, 
qui  s*empressa  d'en  informer  Louvois,  et  F.ouvois  écri- 
vit pour  la  troisième  fois  à  son  prosélyte  :  «  J'ai  appris 
avec  la  dernière  joie  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  vous  faire  catholique.  Vous  apprendrez,  par  M.  de 
La  Grange,  la  grâce  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous 
faire  en  celle  considération  *,  et  vous  pouvez  compter 
sur  sa  protection  dans  toutas  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront pour  votre  avantage'.  »  Cependant  Gûnzer 
tardait  beaucoup  à  déclarer  au  public  la  confidence 
qu'il  avait  faite  au  ministre  et  à  l'intendant;  il  fallut 
le  presser.  Enfin,  le  22  avril,  Louvois  écrivit  à  M.  de 
IjH  Grange  :  «  Sa  Majesté  a  appris  avec  plaisir  que  le 
sieur  Gûnzer  commence  à  fréquenter  les  églises.  Vous 
devez  le  porter  à  continuer,  et  lui  faire  entendre  com- 
bien il  lui  seroit  préjudiciable  de  toutes  manières  qu'il 
hésitât  à  professer  publiquement  la  religion  qu'il  a 
embrassée*.  » 

Les  arguments  de  Louvois  sont  grossiers,  et,  dans 
toute  la  force  du  mot,  palpables;  c'est  un  sergent  qui 
fait  des  recrues,  argent  comptant.  De  l'flme,  de  la 


*  7  et  23  janvier  1683.  D.  G,  741. 

'  Cette  grâce  était  une  pension  de  6,000  lifret. 

*  13  février.  D.  G,  742. 

*  D.  G.  744. 
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conscience,  des  problèmes  qui  divisent  les  commu- 
nions chrétiennes,  il  ne  s'inquiète  pas;  il  ne  perd  ja- 
mais la  lerre  de  vue;  le  calvinisme,  après  tout,  n'est 
pour  lui  que  «  la  religion  qui  déplait  au  roi.  »  Taiit 
que  le  déplaisir  du  roi  contre  les  calvinistes  ne  s'était 
manifesté  que  par  des  refus  de  grâces  ou  par  des  sé- 
vérités légales*,  Louvoîs  s'était  abstenu  d'intervenir 
dans  les  affaires  de  la  Religion  Prétendue  Réformée. 
Pendant  les  vingt  premières  années  de  sa  vie  publi- 
ai y  a  dans  les  Méftiùires  de  Louis  XIV  pour  Vinstruction  du  Dau- 
phin, un  morceau  célèbre,  rédigé  par  Pellisson,  vers  l'année  1671,  sous 
ce  titre  :  Conduite  à  tenir  à  Végard  des  protestants;  les  ramener  sans 
violence.  En  voici  quelques  extraits  :  «  Je  crois,  mon  iils,  que  le  meilleur 
moyen  pour  réduire  peu  à  peu  les  huguenots  de  mon  royaume  étuit,  eo 
premier  lieu,  de  ne  les  po'ml  presser  du  tout  par  aucune  rigueur  nou- 
velle contre  eux,  de  faire  observer  ce  qu'ils  avoicnt  obtenu  de  mes  prédé- 
cesseurs, mais  de  ne  leur  rien  accorder  au  delà,  et  d'en  renfermer  mdme 
l'exécution  dans  les  plus  étroites  bornes  que  la  justice  et  la  bienséance 
pouvoieiit  permettre.  Mais,  quant  aux  grâces  qui  dépendoient  de  moi 
seul,  je  résolus,  et  j'ai  assez  ponctuellement  observé  depuis,  de  ne  leur 
en  faire  aucune,  et  cela  par  bonté,  non  par  aigreur,  pour  les  obliger  par 
là  àconsidcrerdetemps  en  temps,  d'eux-mêmes  et  sans  violence,  si c'étoit 
par  quelque  bonne  raison  qu'ils  se  privoient  volonlairement  des  avan- 
ta<;es  qui  pouvoieiit  leur  être  communs  avec  tous  mes  autres  sujets.  Ce- 
pendant, je  résolus  aussi  d'allircr,  même  par  récompense,  ceux  qui  se 
rendroient  dociles.  Mais  il  s'en  faut  encore  beaucoup  que  j'aie  employé 
tous  les  moyens  que  j'ai  dans  l'esprit  pour  ramener  ceux  que  la  naissance, 
l'éducalion  et  le  plus  souvent  un  zèle  sans  oonnoissance  tiennent  de  bonne 
foi  dans  ces  pernicieuses  erreurs.  Aussi  j'aurai,  comme  je  l'espère,  d'autres 
occasions  de  vous  en  parler,  sans  vous  expliquer  par  avance  des  desseins 
oà  le  temps  et  les  circonstances  des  choses  peuvent  apporter  mille  chan- 
gements. »  Édition  de  M.  Ch.  Dreyss,  t.  li,  p.  456.  —  Vers  la  même 
('poiiuc,  madame  de  Mainlenon  écrivait  à  son  frère  :  a  Ou  m'a  porté  sur 
voire  compte  des  plaintes  qui  ne  vous  font  pas  honneur.  Vous  maltraitez 
les  huguenots;  vous  en  cherchez  les  moyens,  vous  en  laites  naître  les  oc- 
casions; cela  n'est  pas  d'un  homme  de  qualité.  Ayez  pitié  de  gens  plus 
malheureux  que  coupables.  Us  sont  dans  des  erreurs  où  nous  avons  été 
nous-mêmes,  et  dont  la  violence  ne  nous  aaroit  jamais  tirés.  Henri  IV  a 
professé  la  même  religion,  et  plusieurs  gnods  priuces.  Ne  les  inquiète» 
donc  point.  Il  faut  attirer  les  hommes  pir  k  cliarité ;  Jésus-Christ  nous 
en  a  donné  l'exemple,  et  telle  est  Tintentiondu  roi.  a 

2Ô. 
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que,  on  ne  le  rencontre  pas  une  seule  fois  parmi  ceux 
qui  poussent  aux  mesures  de  rigueur;  tout  au  con- 
traire. Si  sa  carrière  s'était  achevée  avant  Tannée  1681 , 
il  aurait  pu  passer  dans  Thistoire  pourun  des  derniers 
et  des  plus  persévérants  amis  de  la  tolérance. 

Tandis  que  les  protestants  étaient  exclus  peu  à  peu 
des  fonctions  publiques,  et  menacés  même  jusque  dans 
les  professions  libérales,  Tarmée  leur  ouvrait  un  asile 
au  seuil  duquel  s'arrêtait  la  persécution.  Les  Allemands 
réformes,  et  surtout  les  Suisses,  qui  servaient  le  roi 
en  grand  nombre,  n'avaient  pas  besoin  d'invoquer 
leurs  capitulations  pour  pratiquer  librement  l'exercice 
de  leur  culte;  Louvois  prévenait  ou  repoussait,  sans 
hésiter,  toutes  les  attaques  dirigées  contre  leurs  droits. 
Si  parfois  l'irritation  des  populations  catholiques,  pour 
qui  l'exercice  de  ce  culte  était  un  scandale,  s'échap- 
pait en  rumeurs,  souvent  même  en  menaces,  le  mi- 
nistre marchait  droit  aux  fauteurs  de  ces  émotions  po- 
pulaires et  les  menaçait  à  son  tour  de  les  punir  comme 
perturbateurs  du  repos  public  ^  Il  était  impossible 
que  les  officiers  français  de  la  Religion  ne  fussent  pas 
couverts  par  la  tolérance  qui  s'étendait  sur  leurs  co- 
religionnaires étrangers.  Jusqu'à  la  paix  de  Nimègue, 
ils  n'eurent  aucun  sujet  de  se  plaindre. 

La  guerre  achevée,  Louis  XIV  revint  aux  soucis  du 

^  Au  mois  d'août  1G75,  Tévoque  de  Tournai  et  l'intendant  de  Flandre 
fuiil  savoir  à  Louvois  que  les  Itibilnnls  de  Lille  et  de  Tournai  sont  irrit4>s 
de  ce  ({uc  les  Suisses  du  régiment  d'Ërluch  ont  t'ait  prêcber  publiquement 
leur  ministre,  et  chanté  les  psaumes.  Louvois  repond  :  «lis  sujets  des 
villes  (le  Fl.nidrc  n'ont  aucun  sujet  de  se  plaindre,  quand  il  n'y  a  que  les 
troupes  qui  t'ont  l'exercice  de  leur  religion.  Si  les  peuples  font  insuite  au 
ministre,  on  les  punira  comme  perturbateurs  du  repos  public.  »  D,  G* 
339. 
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gouvernement  intérieur ^  surloul  aux  soucis  dti  gou- 
vernement religieux.  Le  28  octobre  1679,  madame  de 
Maintenon  écrivait  :  u  Le  roi  pense  sérieusement  à  la 
conversion  des  héroliqucs;  et,  dans  peu,  on  y  travail- 
lera tout  de  bon.  »  Il  y  avait^  depuis  1677,  une  caisse 
alimentée  par  les  revenus  des  bénélices  vacants,  et 
dont  les  fonds,  adminislrés  par  Pellisson,  qui  était  lui- 
même  un  nouveau  converti,  étaient  spécialement  des- 
tinés à  solder,  parmi  les  plus  pauvres  calvinistes,  des 
conversions  à  bas  prix^,  mais  non  sans  valeur,  car  la 
sévérité  des  lois  contre  les  relaps^  c* est-à-dire  contre 
ceux  qui,  ayant  abjurù,  retombaient  dans  leurs  an- 
ciennes erreurs,  les  rendait  terriblement  sérieuses. 
Quoique  l'emploi  de  ces  fonds,  dont  la  source  venait 
de  l'Église,  et  dont  rcffet  lui  était  particulièrement 
intéressant,  eût  di\  exclusivement  appartenir  auxévê- 
ques,  les  intendants  y  pn'^lendiicnt,  entrèrent  en 
concurrence  avec  eux,  usurpcrcul  en  grande  partie  le 
droit,  sinon  de  convaincre,  au  moins  d'acheter  les 
consciences,  et  commencèrent  d'envoyer  à  la  cour  ces 
fameuses  listes  de  conversions,  alignt^es,  avec  pièces  à 
l'appui,  suivant  les  règles  d'une  comptabilité  rigou- 
reuse, de  sorte  qu'an  premier  coup  d'œil,  la  somme 
des  fonds  employés,  divisée  par  la  somme  des  conver- 
sions obtenues,  donnait  Vexacte  mesure  du  zèle  des 
administrateurs,  et  permettait  de  comparer  leurs  dif- 
férents  génies.  Il  y  en  eut  cependant,  parmi  les  plus 
intelligents  et  les  plus  zèlès,  rjui  ne  se  contentèrent 
pas  du  succès  de  celte  méthode  iina[icièrc;  ils  lui  rc- 


^  Le  prix  variait  de  fi  à  1 3  lifre** 
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prochèrenl  même  de  n'être,  malgré  les  apparences,  ni 
efficace,  ni  prompte,  et  surtout  de  ne  s'adresser  qu'aux 
pauvres  gens,  qu'à  la  plèbe  des  religionnaires.  Ils 
s'ingénièrent  pour  perfectionner  l'art  des  conver- 
sions. L'un  des  plus  inventifs  était  l'intendant  de 
Poitiers,  Marillac. 

Louvois,  qui  avait  dans  son  département  le  Poitou, 
peuplé  de  calvinistes,  ne  prêtait  aux  affaires  de  la  Re- 
ligion qu'une  attention  distraite;  la  politique  étran- 
gère, les  chambres  de  réunion  le  préoccupaient  alors 
bien  davantage,  et  ses  desseins  étaient  bien  plus  d'u- 
surper sur  Croissy  que  sur  Châteauneuf .  Toutefois,  en 
affeclant  de  consulter  Châteauneuf  plus  que  de  raison, 
Marillac  finit  par  piquer  Louvois  *  et  par  le  compro- 
mettre sans  retour  avec  les  calvinistes.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  1681 ,  s'il  ne  per- 
suadait pas  encore  à  Louvois  d'interdire  aux  protes- 
tants l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de 
la  pharmacie,  ou  de  retirer  à  ceux  qui  en  étaient 
pourvus,  leurs  brevets  de  maîtres  de  poste  *,  il  lui  sug- 
gérait et  lui  faisait  adopter  une  mesure  bien  autre- 
ment considérable. 

Une  ordonnance,  appliquée  d'abord  au  Poitou 
seulement ,   mais  bientôt    après   étendue  à  toutes 


*  Louvois  à  Marillac,  iO  mars  4681  :  a  C'est  à  M.  de  Châteauneuf  que 
vous  devez  vous  adresser  pour  ce  qui  regarde  les  afTaircs  de  la  Religion 
en  générai,  c'est-à-dirc  les  jugements  des  temples,  sur  la  coBservalion 
desquels  les  commissaires  députés  à  cet  effet  ont  été  partagés;  maispoor 
toules  les  autres  affaires  de  votre  déparlemcnt,  hors  celles  de  finances. 
c'est  à  moi  à  en  rendre  compte  au  roi,  et  je  vous  ferai  savoir  ses  inico- 
tions  fort  promplemenl,  lorsque  vous  me  les  denianderez.  »  D.  G.  653. 

*  Louvois  à  Marillac,  15  avril  1081.  D.  G.  654. 
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les  provinces  du  royaume,  exemptait,  pendant  deux 
années ,  les  nouveaux  convertis  du  logement  des 
gens  de  guerre.  «  Cette  ordonnance,  disait  Louvois, 
pourroit  causer  beaucoup  de  conversions  dans  les 
lieux  d'étape,  si  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'elle 
soit  bien  exécutée,  et  que,  dans  les  répartiments 
qui  se  feront  des  troupes  qui  y  passeront,  il  y 
en  ait  toujours  la  plus  grande  partie  logée  chez  les 
plus  riches  des  religionnaires.  Mais  Sa  Majesté  dé- 
sire que  vos  ordres  sur  ce  sujet  soient  par  vous  ou  par 
vos  subdélégués  donnés  de  bouche  aux  maires  et 
échevins  des  lieux,  sans  leur  faire  connoitre  que  Sa 
Majesté  désire  par  là  violenter  les  huguenots  à  se  con- 
vertir, et  leur  expliquant  seulement  que  vous  donnez 
ces  ordres  sur  les  avis  que  vous  avez  eus  que,  par  le 
crédit  qu*ont  les  gens  riches  de  la  Religion  dans  ces 
lieux-là,  ils  se  font  exempter  au  préjudice  des  pau- 
vres*. » 

La  première  troupe  qui  fut  envoyée  pour  loger  en 
Poitou  fut  un  régiment  de  dragons;  cette  troupe  n'a- 
vait rien  de  plus  terrible  qu'une  autre,  si  ce  n'est  son 
nom;  mais  ce  nom  seul,  de  sinistre  augure,  terrifia 
les  peuples  et  leur  inspira  d'abord  rélernelle  horreur 
des  a  dragonnades.  »  Des  faits  déplorables  ne  tardè- 
rent pas,  d'ailleurs,  à  justifier  celte  première  et  fatale 
impression. 

Le  logement  des  gens  de  guerre,  lourde  charge, 
n'était  pas  une  charge  nouvelle;  les  désordres  qu'en- 
traînait le  logement  des  gens  de  guerre  n'étaient  pas 

«  Louvois  a  Marillac,  18  mars  1681.  D.  G,  653. 
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non  plus  des  maux  inconnus  jusqu'alors.  Ils  pa- 
rurent nouveaux  cependant,  parce  qu'on  vit  pour  la 
première  fois  les  hommes  qui  étaient  chargés  de  pré- 
venir et  de  réprimer  la  licence  du  soldat,  la  souffrir  et 
la  provoquer  même.  Marillac  y  poussait  de  tout  son 
pouvoir.  Il  compromettait  audacieusement  le  nom  de 
Louis  XIV  et  de  Louvois  ;  il  outrait  leurs  ordres  ;  il  les 
entraînait  au  delà  de  leur  propre  volonté,  croyant 
leur  plaire  au  fond,  et  n'imaginant  pas  qu'il  pût  être 
désavoué.  Il  ne  le  fut  pas  d'abord,  au  moins  publique- 
ment ;  le  pouvoir  absolu  ne  sait  pas  reculer  à  propos, 
parce  qu'il  a  toujours  besoin  de  paraître  infaillible. 
Cependant  Marillac  fut  constamment  averti  qu'il 
faisait  fausse  route;  la  correspondance  de  Louvois 
avec  lui,  pendant  huit  mois,  n'est  qu'un  continuel 
rappel  à  Tordre. 

Dès  le  7  mai,  Louvois  lui  écrivait  :  «  Les  députés 
des  religionnaires  se  plaignent  fort  de  ce  qui  s'est  passé 
en  dernier  lieu  dans  votre  département,  pendant  le 
séjour  des  compagnies  du  régiment  du  Saussay,  qu'ils 
assurent  avoir  été  toutes  logées  chez  les  religion- 
naires. Je  leur  ai  voulu  répondre  qu'assurément  il  y 
en  avoit  eu  chez  les  catholiques,  et  ils  se  sont  offerts 
de  prouver  le  contraire;  de  quoi  ayant  rendu  compte 
à  Sa  Majesté,  elle  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir 
qu'elle  désire  que  ce  que  je  vous  ai  mandé  de  son  in- 
tention à  cet  égard  soit  ponctuellement  exécuté,  et 
que  vous  ne  souffriez  jamais  que  l'on  décharge  entiè- 
rement les  catholiques  du  logement  des  gens  de 
guerre  pour  les  mettre  chez  les  religionnaires.  Je  vous 
ni  expliqué  si  clairement  la  volonté  de  Sa  Majesté  sur 
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la  que  je  n*ai  qu'à  \ous  en  reocMumander  Feiëcu- 
m*.  » 

11  n'y  a  ici  qu'un  abus  de  pouvoir,  une  infraetioii 
la  loi;  tout  de  suite  viennent  les  violences.  Harillac 
efforce  en  vain  de  les  dissimuler  ;  il  voudrait  que  la 
ur  ne  connût  que  les  conversions,  sans  la  confrainte, 
lin  sans  les  moyens  ;  mais  les  protestants  ont  à  la  cour 
I  défenseur  légal,  un  représentant  accrédité,  le  mar- 
lisdeRuvigny.  Celui-ci  est  un  homme  de  cœur^éner- 
que,  résolu;  par  lui  la  vérité  se  fait  jour,  toutes  lea 
lintes  vont  au  roi  '.  Le  23  août,  Louvois  écrit  à  Ma* 
lac  :  a  Je  vous  envoie  des  mémoires  qui  ont  été  don- 
s  au  roi  par  M.  de  Ruvigny ,  lequel  a  assuré  Sa  Majesté 
le  ceux  qui  les  ont  apportés  veulent  se  soumettre  ft 
ute  sorte  de  châtiments  s'ils  ne  prouvent  pas  ce  qui 
3st  exposé  ;  et  comme  il  n'y  a  rien  de  si  contraire 
[X  intentions  de  Sa  Majesté  que  les  violences  qui  y 
nt  énoncées,  elle  ma  ordonné  de  vous  les  adresser 
de  vous  recommander  de  prendre  de  telles  mesures 
i*elles  cessent  absolument,  désirant  môme  que  vous 
>siez  faire  des  exemples  des  cavaliers  qui  les  ont 
mmises,  si  vous  pouvez  en  avoir  des  preuves*.  » 


'  Oo  lit  dans  la  môme  lettre  :  c  Quand  il  seroit  vrai  que  les  prôchef 
croient  cesser  lorsqu'il  n'y  auroit  pas  dix  familles  pour  y  assister,  cela 
se  pourruit  jamais  entendre  du  lieu  où  est  situé  ledit  prêche,  et  il  fau- 
>it  que  dans  tous  les  villages  de  l'étendue  du  ressort  dudit  proche,  il 
restât  plus  que  dix  familles  de  la  R.  P.  R.  »  D.  G.  654  bis, 
^  Voir  les  dépêches  de  Louvois  à  Marillac,  du  2  juin,  et  à  l'intendant 
Limoges,  Lebret,  du  20  juin,  toutes  deux  citées  en  partie  par  Rul- 
;re.  D.  G.  655.  —  Il  y  a,  de  ce  même  temps,  à  la  date  du  17  juin,  une 
ionnance  odieuse  qui  permet  aux  enfants  de  se  convertir,  dès  l'âge  de 
)t  ans  ;  c'est  la  destruction  de  la  famille.  Rien  ne  prouve,  rien  n'in- 
|ue  même  que  Louvois  y  ait  eu  part. 
*  D.  G.  657. 
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Marillac  essaye  de  se  justifier  et  de  justifier  en  même 
temps  ses  agents  et  ses  complices;  son  habileté  n'y 
peut  rien;  ses  explications  confuses,  embarrassées, 
contradictoires,  sont  des  aveux.  Le  19  septembre, 
Louvois  lui  écrit  de  nouveau  :  «  Sa  Majesté  a  fort  bien 
connu,  au  travers  du  déguisement  de  celui  qui  a  dressé 
les  réponses  aux  plaintes  que  M.  de  Ru\igny  lui  a  pré- 
sentées, qu'il  y  avoil  beaucoup  de  véritable  ;  et  coriime 
rien  n'est  plus  contraire  à  ce  que  je  vous  ai  expliqué 
plusieurs  fois  de  ses  intentions,  elle  m'a  cooimandé  de 
vous  faire  savoir  qu'elle  veut  absolument  que  vous 
fassiez  cesser  toutes  les  violences  des  cavaliers,  foiffant 
pendre  le  premier  qui  en  fera,  quand  même  Us  vio- 
lences qu'ils  auroient  faites  auroient  produit  fks  con- 
versions. A  quoi  Sa  Majesté  m'a  commandé  d'ajouter 
qu'elle  a  appris  avec  beaucoup  de  surprise  que,  quoi- 
que je  vous  aie  mandé  plusieurs  fois  par  son  ordre 
qu'elle  ne  vouloit  pas  que  vous  souffrissiez  que  les  offi- 
ciers et  cavaliers  exigeassent  quoi  que  ce  soit,  vous 
leur  avez  réglé,  non-seulement  une  nourriture  sans 
payer,  mais  encore  trente  sols  par  place,  et  aux  offi- 
ciers à  proportion.  Vous  avez  un  grand  intérêt  de 
remédier  à  ces  désordres  et  de  les  faire  absolument  ces- 
ser, Sa  Majesté  me  paroissanl  disposée  à  prendre  quel- 
que résolution  fâcheuse  contre  vous,  si  elle  apprenoit 
que  cela  continuât;  c'est  ce  que  je  vous  conjure  de 
prévenir  ^  » 

Dans  une  précédente  dépêche,  Louvois  avait  dé- 
fendu, en  termes  formels,  à  Marillac,  de  rien  faire 

*  /).  G.  C58. 


sansavûîpprisd^abordrordreduroi,  f  Sa  Majesté,  ajou* 
lait-j],  ne  pouvant  jamais  approuver  que  tous  don 
niez  lieu  aux  letigionnaires  de  justifier  les  plaintes"- 
qu  ils  font  dans  tous  les  pays  étrangers  ^  »  C'était  la 
le  plus  redoutable  eflet  des  inventions  de  MariUac; 
par  sa  fuute^  les  dragonnades  commençaient  à  devenir 
contre  la  France  un  grief  européen,  Non  contents 
d  envoyer  leurs  plaintes  à  Télranger,  les  protestants 
allaient  les  y  porter  eux-mêmes.  Le  courant  d'émigra- 
tion qui  datait  des  premières  années  du  régne  de 
Louis  XIV,  lent  et  faible  dans  l'origine,  se  précipitait 
alors  à  flots  pressés,  sous  rinfluence  d'une  crue  sou- 
daine et  violente-  De  toutes  pails,  d'Angleterre,  de 
Hollande,  des  divers  Etats  de  rAIIeniagnef  Louvois 
apprenait  que  les  protestants  français  y  arrivaient 
tous  tes  jours  et  en  foule.  «  Les  charités  sont  bien 
grandes  ici  pour  les  protestants  qui  s*y  viennent  reti- 
rer, lui  mandait-on  de  Londres,  le  25  août;  Ion  a 
cueilli  dans  Londres  et  aux  environs,  à  ce  qu'on  dit, 
prés  d'un  million,  argent  de  France.  Tout  cet  argent 
est  porté  à  la  Maison  de  Ville  de  Londres  ;  les  direc- 
teurs sont  l'ëvéque  de  cette  ville,  milord  maire,  et  six 
aldermans;  et  cela  est  pour  subvenir  à  ceux  qui  n'ont 
pas  moyen  de  se  maintenir,  et  pour  les  mettre  en  état 
de  gagner  leur  vie  ;  et  ceux  qui  sont  capables  de  culti- 
ver la  campagne,  on  les  y  envoie  pour  la  peupler.  On 
croit  que  ces  gens-là,  avec  toutes  les  libertés  qu'ils 
pouvoient  avoir  en  France  pour  la  conscience*,  sont 

*  7  août.  D.  G.  657. 

^  Quelles  libertés!  Mais  c'est  un  agent  de  Loinrois  qui  parle  et  qui  ne 
veut  pas  lui  déplaire. 
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encore  plus  heureux  en  Angleterre,  tant  pour  le  spi- 
rituel que  pour  le  temporel  ;  et  la  France  sera  fâchée 
d^avoir  perdu  tant  de  sujets  comme  elle  fait;  car  il 
n'est  pas  croyable  la  quantité  qu'il  en  vient  ici  *.  » 

Les  anciennes  ordonnances  contre  l'émigration  n'y 
faisaient  rien  ;  il  fallut  enfin  se  résoudre  à  supprimer 
les  causes  mêmes  de  l'émigration,  non-seulement  les 
\iolences  déjà  condamnées,  mais  encore  la  a  dragon- 
nade  »  simple  et  sans  excès,  le  seul  fait  du  logement 
des  gens  de  guerre.  Le  26  novembre  1681,  Louvois 
écrivit  à  Mariliac  :  «  Je  commencerai  par  vous  dire 
que  Sa  Majesté  jugeant,  par  de  bonnes  considérations, 
qu'il  ne  convient  pas  de  continuer  à  tenir,  à  l'égard 


*  «  Nouvelles  de  Strasbourg,  21  août.  L'on  écrit  de  Hanau  qu'on  y 
traite  pour  rétablissement  de  cinq  cents  familles  de  la  religion  protes- 
tante qui  s'y  veulent  retirer  de  France.  »  —  «  Nouvelles  d*Hollande, 
26  août.  L'on  voit  ici  tous  les  jours  arriver  et  passer  outre  nombre  de 
protestants  qui  se  retirent  de  France,  et  l'on  assure  que  déjà  il  est  sorti 
de  Sedan  plus  de  deux  cents  familles  qui  se  sont  arrêtées  pour  la  plupart 
à  Macstricht.  A  Lcyde,  il  en  est  arrivé  quelques-unes,  et  Ton  y  en  attend 
encore  d'autres  à  qui  l'on  a  promis  quelques  douceurs;  et  s'fl  y  vient  des 
manufacturiers  de  soie,  on  leur  en  fera  bien  d'autres.»  —  «29  août.  L'on 
assure  qu'il  est  venu  à  Utrecht  une  personne  de  considération  de  France 
qui  a  proposé  aux  magistrats  que,  s'ils  veulent  recevoir  quatre  mille  fa- 
milles protestantes  dans  leur  ville,  et  leur  donner  la  bourgeoisie,  les 
exempter  de  garde  et  de  droit  de  maîtrise,  et  leur  fournir  des  métiers  ou 
des  instruments  pour  exercer  leurs  arts,  il  les  y  feroil  venir,  et  Ton 
ajoute  qu'on  lui  a  promis  tout  ce  qu'il  a  demandé.  MU.  d'Amsterdam, 
qui  veulent  peupler  leur  nouvelle  ville,  feront  encore  davantage,  si  telles 
familles  s'y  arrêtent;  et  s'il  y  a  un  nombre  considérable,  ils  feront  bâtir 
un  quartier,  et  leur  donneront  toutes  les  francbises  qu'il  leur  sera  pos- 
sible. »  —  «  Nouvelles  de  Strasbourg,  4  septembre  :  On  mande  de  La 
11. ye  qu'à  Hambourg  on  fait  bâtir  quantité  de  maisons  pour  y  loger  ceux 
do  la  religion  réformée  qui  sont  contraints  de  quitter  la  France  à  cause 
de  la  persécution.  On  dit  qu'une  personne  très-considérable  a  fait  prier 
MM.  les  magistrats  de  la  ville  d'Utrecht  d'y  recevoir  quatre  mille  familles 
pour  le  même  sujet,  et  de  leur  vouloir  concéder  les  mêmes  privilèges 

^nt  jouissent  leurs  bourgeois.  »  D.  G.  668. 
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des  religJoriTinires,  la  conduite  qui  aé(c  obsenée  jus- 
qu'à présent,  elle  a  résolu  de  relirer  de  Poitou  la  cava- 
lerie qui  a  été  jusqu'à  présent  à  votre  disposition;  et 
atin  que  les  religionnaires  ne  puissent  point  inférer 
de  là  que  Sa  Majesté  désapprouve  ce  qui  a  été  feit 
ou  qu  clic  ait  résolu  d'empêcher  que  cela  ne  se  conti- 
nue,  elle  a  pris  occasion  de  l'assemblée  des  troupes 
qu'elle  fait  faire  du  côté  de  Bayonne  pour  y  faire  mar- 
cher la  cavalerie  qui  est  présenlement  dans  la  pro- 
vince, suivant  les  ordres  de  Sa  Majesié,  lesquels  elle 
désire  que  vous  fassiez  exécuter  sans  retardement*,  » 
I!  en  coulait  tant  à  Marillae  de  renoncera  cette 
«  dragonnade,  »  à  cette  «f  mission  bottée,  »  qui  était 
son  invention  propre,  qu'il  prit  à  contre-sens  la  lettre 
de  LouvoiSf  il  ne  voulut  pas  voir  que  la  marche  des 
troupes,  du  côté  de  Bayonne,  n'était  qu'un  prétexte 
afin  de  dérober  pour  un  temps  au  public  le  désaveu 
pénible  de  la  politique  jusque-là  suivie  contre  les  pro- 
testants. Il  s'entêta  dans  son  idée,  à  ce  point  que  Lou- 
vois  crut  s'être  trompé  lui-même,  et  se  donna  la  peine 
de  lui  écrire  de  nouveau  :  «  Il  faut  que  je  me  sois  mal 
expliqué,  puisque  vous  croyez  que  les  ordres  que  le 
roi  vous  a  envoyés,  pour  la  marche  de  la  cavalerie  qui 
étoit  en  Poitou,  soit  un  effet  du  besoin  qu'il  en  a  du 
côté  de  Bayonne,  ayant  eu  commandement  exprès  de 
Sa  Majesté  de  vous  faire  savoir  que,  jugeant  qu'il  n'est 
pas  de  son  service  que  l'on  continue  à  se  conduire  à 
l'égard  des  religionnaires  comme  l'on  a  fait  depuis 
neuf  ou  dix  mois.  Sa  Majesté  avoit  pris  le  prétexte  de 


«  D.  G.  659. 
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r.ns^^cmblèc  (les  troupes  qui  marchoienl  du  côté  de 
liiiyoïine  pour  retirer  celles  de  Poitou,  lesquelles  Sa 
Maji^slônevoul  pas  y  renvoyer,  pour  des  raisons  bonnes 
(^  solides  ({ui  regardent  le  bien  de  son  État,  et  qui  ont 
lait  résoudre  Sa  Majesté  a  vous  ordonner  de  vous  con- 
tenir dans  les  bornes  portées  par  ladite  dépêche,  qui 
est  do  porter  les  huguenots  à  se  convertir  par  des  gia- 
tilicalions  et  par  des  décharges  de  taille,  et  de  n*y 
employer  nulle  autre  voie  que  celle-là*.  »  Et  comme 
Maiillnc  essayait  d'arguer  qu'il  lui  était  difficile  de 
contenir  le  zèle  des  populations  catholiques  de  son 
département,  d'un  seul  mot  Louvois  lui  ferma  la 
bouche  :  «  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  que,  lors- 
qu'un intendant  ordonne  quelque  chose,  il  est  obéi 
sans  réplique*.  »  Incapable  de  se  réduire  aux  néces- 
sités de  son  nouveau  rôle,  Marillac  fut  encore  dénoncé 
par  M.  de  Ruvigny;  enfin,  au  mois  de  février  1682,  il 
lut  rappelé  de  son  intendance  et  remplacé  par  M.  de 
IWville\ 

Cette  année  1682  fut  pour  les  protestants,  dans  tout 
le  royaume,  une  année  de  répit;  malheureusement  ce 
répit,  interprété  à  faux,  releva  leur  confiance  jusqu'à 
la  témérité.  Ceux  des  provinces  méridionales  s'imagi- 
nèrent trop  aisément  que  Louis  XIV,  les  yeux  ouverts 
enfin  sur  les  dilTicultès  de  la  tâche  qu'il  avait  entre- 
prise, était  tout  près  d'y  renoncer,  et  que  pour  le  dé- 
cider plus  tôt  à  la  retraite,  il  suffirait  de  lui  montrer 

*  10  décembre  lC8i.  D.  G.  660. 

*  15  (li^cembro. 

5  Louvois  i  MAiillac,  0  et  24  février  4682;  à  Bàville,  20  février.  D,  G 
074. 
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combien  vaines  étaient  les  lictoires  dont  on  afait  jus- 
qu'alors flatte  son  crédule  orgudl.  Des  Alpes  aux  Py- 
rénées, une  même  résolution  fut  prise:  dans  le  Dan- 
phiné,  dans  le  Yivarais,  dans  les  Cévennes  et  le  bas 
Languedoc,  les  temples  interdits  deyaienf  être  roa- 
verts,  et  sur  les  ruines  de  ceux  qui  étaient  abattus,  les 
fidèles  devaient  se  rassembler  autour  de  leurs  mi- 
nistres; partout  enfin,  et  presque  en  même  temps,  le 
culte  proscrit  devait  reparaître  avec  un  certain  éclat. 
Au  jour  indiqué,  l'exécution  ne  répondit  pas  aux  ap- 
prêts de  ce  vaste  concert  ;  il  y  eut  ça  et  là  des  malôi- 
tendus,  des  hésitations,  des  difficultés,  des  défoil- 
lances.  Cependant,  sur  quelques  points,  la  d^nonstra- 
tlon  eut  son  effet  ;  les  catholiques,  se  croyant  menacés, 
coururent  aux  armes  ;  plusieurs  villes,  Mîmes  et  Uzés 
entre  autres,  furent  troublées  comme  au  temps  des 
guerres  de  religion. 

Surpris  par  ces  événements,  Louvois  n'y  vit  qu'un 
défi  à  Taulorité  royale,  un  attentai,  une  révolte.  Il 
s'élança  contre,  avec  toute  la  fougue  d'un  caractère 
qui  lue  veut  pas  de  résistance;  quoique  les  pro- 
vinœs  en  émoi  ne  fussent  pas  de  son  département, 
il  y  |)rit,  au-dessus  de  ses  collègues  étonnés,  la  dic- 
tature mililaire.  Il  y  fil  marcher  des  troupes.  Au 
mois  d'août  1683,  quinze  cents  dragons  et  deux  mille 
hommes  de  pied,  sous  M.  de  Saint-Rhue,  entrèrent 
d'abord  en  Dauphiné*.  Ordre  d'attaquer  tous  les  ras- 


*  Louvois  à  Boafflcrs,  28  juillet  1683  :  c  Les  nouyelles  que  le  rot  a 
eues  du  Vivarez  lui  faisant  juger  que  la  canaille  qui  s'est  assemblée  sera 
dissipée  facilement,  Sa  Majesté  a  résolu  de  n'y  envoyer  qu'un  maréchal 
de  camp.»  D.  G.  700. 
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sombicments  de  religionnaires,  de  faire  des  prison- 
niers et  de  les  livrer  à  Tintendant  chargé  de  les  juger 
en  dernier  ressort,  de  raser  les  maisons  des  condam- 
nés, ainsi  que  tous  les  temples  et  prêches  rouverts  au 
mépris  des  lois,  d'imposer  aux  communautés  rebelles 
de  fortes  contributions,  et  de  faire  vivre  les  troupes  à 
leurs  dépens.  M.  de  Saint-Rhue,  heureusement,  n'eut 
pas  à  exécuter  dans  toute  leur  rigueur  ces  ordres  im- 
pitoyables; sauf  un  attroupement  qui  se  laissa  sur- 
prendre et  charger,  les  religionnaires  du  Dauphinë 
n'avaient  pas  attendu  son  approche  ^  Cette  conduite 
leur  valut  une  amnistie  générale,  à  Texception  toutefois 
des  instigateurs  du  mouvement  et  des  ministres'. 

Le  Dauphiné  soumis,  M.  de  Saint-Rhue  devait  pas- 
ser dans  le  Yivarais.  Mais  Tintendant  de  Languedoc, 
M.  d'Aguesseau,  plus  sage  et  plus  décidé  en  même 
temps  que  la  plupart  de  ses  collègues,  avait  pris  sur 
lui  d'arrêter  la  marche  des  troupes;  la  seule  action 

*■  Louvois  à  d'Aguesseau,  15  août,  3  septembre;  à  Saint-Rhue,  16  et 
21  août,  0  septembre;  à  Saint- André,  16  et  24  août;  à  Lebret,  6  sep- 
tembre. D.  G.  695-696. 

*  liouvois  à  Saint-Rbue,  14  septembre  :  c  Vous  verres,  par  rtmnistie 
que  M.  de  Croissy  a  ordre  d'adresser  incessamment  à  H.  Lebret,  que  le 
loi  a  résolu  de  pardonner  aux  religionnaires  du  Dauphiné,  et  que,  horsles 
miiii>trcs  <  t  quelques  coupables  qui  se  sont  plus  dtstin^^és  que  les  autres, 
Sn  Majesté  veut  bien  que  l'on  ne  poursuive  plus  criminellenient  les  cou- 
pables (les  attroupements,  lesquels  ne  sont  pas  dans  les  prisons,  et  que  Sa 
Blajesié  se  contente  de  faire  raser  le  temple  de  Rordeaux  et  celui  de  Be- 
zaudun,  à  la  place  desquels  elle  veut  que,  aux  dépens  des  religionntùnes 
de  CCS  deux  communautés,  il  soit  élevé  une  pyramide,  sur  laquelle  sera 
nti>c  une  inscription  qui  marque  que  ces  deux  temples  ont  été  abattus 
pour  punition  de  la  rébellion  de  ces  deux  communautés...  J'oubliois  de 
vous  dire  que  rintention  du  roi  est  que  les  maisons  de  ceux  qui  ont  été 
exceptés  dans  l'amnistie,  et  colles  des  habitants  de  Bordeaux  et  de  Be- 
zaudun  qui  ont  été  tués,  brûlés  ou  pendus,  dans  la  rencontre  quelesdn- 
gons  ont  eue  contre  eux,  soient  rasées,  s  D.  G.  696. 
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A  ces  nouvelles,  Louvois  édata.  «  L'on  ne  peat  rien 
faire  de  plus  préjudiciable,  écrivit-il  à  d'i^^uessetn, 
que  tout  ce  que  vous  avez  exigé  de  M.  de  Saint-Rhue, 
depuis  qu'il  a  passé  le  Rhône,  toutes  n^[Ociations 
de  la  part  du  souverain  avec  des  peuples  n'étant 
bonnes  que  pour  les  rendre  plus  insolents.  »  En 
même  temps,  il  écrivait  au  duc  de  Noailles,  lieule- 
nant  général  en  Languedoc  :  «  Il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  il  ail  pu  tomber  dans  Tcsprit  a 
M.  d'Aguesseau  d'imposer  à  M.  de  Saint-Rhue  la  pa- 
tience qu'il  a  eue  de  soutenir  les  insultes  de  ces  ca* 
nailles,  dès  que,  ayant  eu  connoissancc  de  ramninlii», 
Ton  a  vu  qu'ils  ne  vouloient  pas  poser  Ic8  armi^t^,  Jm 
vous  supplie  de  leur  lire  cette  lettre  k  lou»  diîu«,  qui 
leur  fera  connoîlrc  combien  ils  m  Mul  lroifi|>/'«,  <rt 
particulièrement  à  M.  d'Agua!Hieau«  mtnhUm  tu  mn~ 
duite  quil  a  exv^tt  de  M.  d<^  KvMil^iibu^^  qu'il  i\ui 
contre  sou  indinaliofi,  «  fié  muit4ifê^  nut  UêUtêêlk 
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de  Sa  Majesté  et  capable  d'attirer  de  grands  inconvé- 
nients. L'intention  du  roi  nest  pas  que  Tamnistie  ait 
lieu  pour  les  peuples  du  Vivarez  qui  ont  eu  Tinsolence 
de  continuer  leur  rébellion  après  qu'ils  ont  eu  con- 
noissance  de  la  bonté  que  Sa  Majesté  avoit  pour  eux; 
et  elle  désire  que  vous  ordonniez  à  M.  de  Saint-Rime 
d^élablir  les  troupes  dans  tous  les  lieux  que  vous  ju- 
gerez à  propos ,  de  les  faire  subsister  aux  dépens  du 
pays,  de  se  saisir  des  coupables  et  de  les  remettre  à 
M.  d'Aguesseau  pour  leur  faire  leur  procès ,  de  raser 
les  maisons  de  ceux  qui  ont  été  tués  les  armes  à  la 
main,  el  de  ceux  qui  ne  reviendront  pas  chez  eux, 
après  qu'il  en  aura  fait  publier  une  ordonnance  ;  que 
vous  lui  donniez  ordre  de  faire  raser  les  huit  ou  dix 
principaux  temples  du  Vivarez,  et,  en  un  mot,  de 
causer  une  telle  désolation  dans  ledit  pays  que  Texem- 
ple  qui  s'y  fera  contienne  les  autres  religionnaires  el 
leur  apprenne  combien  il  est  dangereux  de  se  soulever 
contre  le  roi.  Sa  Majesté  trouve  bon  que  Tamnislic 
ait  lieu  à  l'égard  des  religionnaires  qui  habitent  les 
Cévennes,  pourvu  qu'ils  ne  prennent  plus  les  armes 
et  exécutent  les  cdits  du  roi  avec  la  soumission  qu'ils 
doivent.  Son  intention  est  que  vous  défendiez  dans  tout 
ce  pays-là,  aux  cathoHques  comme  aux  religionnaires, 
le  port  d'armes,  et  fassiez  sévèrement  exécuter  votre 
ordonnance  ;  quand  je  dis  le  port  d'armes,  ce  n'est  pas 
soulignent  de  ne  point  marcher  dans  le  grand  chemin 
avec  des  armes,  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  que 
vous  leur  défendiez  d'en  conserver  chez  eux*.  » 

*  1"  octobre  1683.  D.  G.  C97. 
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effacé,  c'est  Louis  XIV,  qui  n'a  que  des  desseins  sans 
volonté  propre;  le  plus  emporté,  c'est  Châteauneuf, 
qui  s'efforce  de  ressaisir  la  direction  de  son  départe- 
ment; le  plus  habile,  c'est  Le  Tellier  qui  modère  Lou- 
vois,  en  laissant  Châteauneuf  se  perdre  par  excès  de 
zèle.  Ce  commis  de  tout  le  monde  \a  travailler  désor- 
mais sous  les  ordres  de  Le  Tellier  ;  car  c'est  au  chan- 
celier qu*est  donné  le  soin  de  ruiner  ou  plutôt  de  dis- 
soudre le  calvinisme  eu  France. 

Telle  est  l'occasion  qui  s'offre  à  ce  vieux  ministre, 
après  avoir  ménagé  avec  tant  de  bonheur  son  intérêt 
dans  cette  vie,  de  le  ménager  aussi  dans  l'autre.  Un 
acte  décisif,  selon  lui,  un  dernier  et  grand  service 
rendu  tout  ensemble  à  l'Église  et  à  l'État,  va  le  re- 
commander à  Dieu  et  signaler  aux  hommes  le  terme 
d'une  carrière,  modèle  achevé  de  sagacité  politique. 
Louvois  naguère  agrandissait  la  France  aux  dépensée 
ses  voisins,  non  pas  d'abord  parla  force  ouverte,  mais 
par  une  interprétation  abusive  et  léonine  des  traités; 
le  chancelier  n'agit  pas  autrement,  ayant  affaire  aux 
calvinistes.  Il  ne  les  attaque  pas  de  front  ;  il  les  tourne 
et  les  enveloppe  ;  chef  de  la  justice,  maître  de  la  juris- 
prudence, il  interprète  les  lois  à  leur  désavantage;  0 
multiplie  contre  eux  les  procédures  et  les  chicanes;  il 
leur  fait,  en  un  mol,  uneguerre  de  procureur,  sans  re- 

suupçons  des  callioliqiics  et  les  reproches  des  prolcstants.  EUe  blâmtilU 
persécution,  mais  en  secret,  n'osant  pas  se  commettre  pour  les  pers^ 
cutos.  «  On  est  bien  injuste  de  m'altribuer  tous  ces  maUieurs,  disait-elle 
avec  amertume;  s'il  cloit  vrai  que  je  me  mêlasse  de  tout,  on  devroil 
bien  m'altribuer  quelques  bons  conseils.  Ruvigny  est  intraitable;  il  a  dit 
au  roi  que  j'ctois  née  calviniste,  et  que  je  l'nvois  été  jusqu'à  mon  entré* 
à  la  cour;  ceci  m'engage  à  approuver  des  choses  qui  sont  fort  opposées 
à  mes  sentiments.  » 
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pos  ni  trêve.  Tel  ministre  Vest  mis  en  contravention, 
on  le  décrète;  tel  temple  s'est  ouvert  h  des  heures  in- 
terdites, on  le  détruit;  il  n'y  a  point  de  jour  où,  çà  et 
là,  le  calvinisme  ne  reçoive  quelque  atteinte;  il  est  si 
Tacile  d'abuser  de  la  légalité  !  Ainsi  frappé,  miné,  dis- 
joint, le  calvinisme  doit  crouler  au  premier  jour. 

Quand  le  vieux  chancelier,  servi  à  souhait,  sou- 
vent même  devancé  par  le  zèle  retors  des  intendants 
et  des  juges,  a  fait  ses  travaux  dé  sape,  Louvois  ren- 
tre en  s(^ne.  Docile  aux  conseils  de  son  père,  il  s'en 
tient  encore  aux  moyens  de  douceur,  aux  séductions, 
aux  promesses.  Le  5  mars  1685,  il  adresse  à  Bâville 
plusieurs  ordonnances  favorables  à  ceux  de  la  Reli- 
gion qui  se  feront  catholiques;  il  lui  recommande, 
pour  les  roturiers  qui  sont  soumis  à  la  taille,  des 
exemptions  et  des  réductions  d'impôt;  pour  les  mi- 
nistres qui  ont  peu  de  fortune,  pour  les  gentils- 
hommes dont  les  affaires  sont  en  mauvais  élat,  des 
aides  discrètes,  de  bons  écus  donnés  de  la  main  à  la 
main.  «  Sa  Majesté,  dit-il,  ne  plaindroit  point  des 
sommes  assez  considérables,  si  elle  pouvoit  espérer 
que,  étant  distribuées  secrètement  à  ceux  de  la  pro- 
vince en  qui  la  noblesse  de  cette  religion  a  plus  de 
créance,  la  distribution  qui  en  seroit  faite  par  vous 
pût  être  suivie  d'un  nombre  considérable  de  conver- 
sions. Sa  Majesté  connoit  bien  que,  si  Ton  pouvoit  sa- 
voir que  les  gentilshommes  ou  ministres,  qui  seroient 
convenus  de  se  convertir,  auroient  reçu  des  gratifica- 
tions en  argent  de  Sa  Majesté,  bien  loin  que  ces  con- 
versions eussent  les  suites  que  Sa  Majesté  en  attend, 
les  autres  demeureroient  plus  opiniâtres  dans  leur 
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erreur,  les  uns  pour  avoir  part  aux  mêmes  gratifica- 
tions, et  les  autres  qui  seroient  plus  sincères,  par  la 
connoissance  qu'ils  auroient  du  mauvais^  motif  qui 
auroit  porté  ceux  qui  sont  présentement  accrédités 
parmi  eux,  à  quitter  leur  religion.  Aussi  Sa  Majesté 
croit-elle  que  cet  argent  ne  pourroit  être  utilement 
employé  qu'autant  qu'il  seroit  distribué  avec  secret,  et 
de  manière  que  personne  ne  pût  avoir  connoissance 
que  ceux  qui  auroient  été  portés  à  se  convertir  eus- 
sent reçu  aucune  gratification  de  Sa  Majesté.  » 

Ce  langage  diffus,  mais  significatif,  cette  déplo- 
rable, mais  profonde  connaissance  de  Thumanité  cor- 
ruptible, même  cet  involontaire  hommage  aux  hon- 
nêtes gens,  tout  cela,  c'est  du  Le  Tellier;  mais,  tout 
de  suite,  Louvois  reprend  la  parole  pour  son  propre 
compte;  la  dragonnade  reparait  à  l'horizon.  Le  régi- 
ment d'Asfeld,  annoncé  à  M.  de  Bâville  deux  mois  à 
l'avance,  «  est  commandé,  lui  écrit  Louvois,  par  un 
homme  qui  ne  s'attachera  qu'à  Texécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  et  ne  souffrira  point  que  les  gens  qui 
sont  sous  sa  charge  fassent  autre  chose  que  ce  que 
vous  estimerez  utile  pour  la  conversion  des  religion- 
naires  chez  lesquels  il  sera  logé.  »  Après  cette  phrase, 
grosse  de  menaces,  sous  sa  modération  apparente,  il 
y  avait,  dans  la  minute,  un  paragraphe  qui  en  était  le 
rassurant  commentaire  :  «  Il  ne  convient  point  au 
service  de  Sa  Majesté,  disait  Louvois,  qu'il  se  fasse  au- 
cune violence  pareille  à  celles  dont  on  s'est  plaint  du 


*■  Le  iTiot  mauvais  a  été  biffé  sur  la  minute;  nous  aTona  cru  detoir  le    | 
restituer.  a 
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temps  de  M.  de  Marillac  ^  »  Ce  paragraphe  a  été  biffé; 
est-ce  donc  qu'il  était  inutile?  Quand  il  s'agit  de  pré- 
venir le  mal,  un  ministre  ne  doit  pas  craindre  d'être 
trop  explicite;  le  laconisme  a  ses  dangers. 

L'intendant  à  qui  Louvois,  d'ordinaire  plus  précis 
dans  ses  ordres,  laissait  une  liberté  si  grande,  M.  de 
Bâville  n'était  pmnt  un  homme  à  s'en  effrayer  ni  à 
s'en  plaindre.  Son  administration  dans  le  Poitou  avait 
été  jusque-là  prudente  et  modérée;  quand  il  sentit 
qu'on  lui  lâchait  la  bride,  il  pressa  ses  allures.  Ce  fut 
lui  qui  proposa  et  qui  fit  adopter,  non-seulement  dans 
le  Poitou,  mais  encore  dans  toutes  les  généralités  où 
il  y  avait  le  plus  de  religionnaires,  une  vérification  des 
titres  de  noblesse  appliquée  seulement,  par  le  fait, 
aux  petits  gentilshommes  de  la  Religion  \  L'intendant 
moraliste  connaissait  encore  mieux  que  le  chancelier, 
son  patron,  la  faiblesse  humaine  ;  celui-ci  spéculait 
sur  la  cupidité,  celui-là  sur  la  vanité  qui  lui  ofirait 
plus  de  prise;  parmi  la  noblesse  calviniste,  il  en  sa- 
vait plus  d'un  qui  se  ferait  gloire  d'avoir  refusé  l'ar- 
gent du  roi,  mais  qui  ne  résisterait  pas  à  Tidée  d'être  dé- 
gradé de  sa  caste  et  mis  à  la  taille  comme  un  roturier. 

La  doucereuse  politique  du  chancelier  portait  ses 
fruits;  par  tous  les  courriers  arrivaient  des  listes  de 
conversions  qui  réjouissaient  le  cœur  de  Louis  XIV.  Ce- 
pendant une  chose  lui  faisait  peine  ;  dans  les  localités 
déjà  nombreuses  où  l'exercice  du  culte  calviniste  avait 
cessé,  les  religionnaires  se  refusaient  à  présenter  aux 


<  Louvois  à  Bâville,  5  mare  1685.  D.  6.  143. 
U^uvois  à  BaviUe.  22  mars. 
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prêtres  catholiques  leurs  enfants  nouveau-nés,  qui  pou- 
vaient ainsi  mourir,  sans  avoir  reçu  le  baptême.  Le 
Tellier  proposa  d'autoriser  les  intendants  à  choisir  un 
certain  nombre  de  ministres  qui  auraient  seulement 
la  permission  d'administrer  le  sacrement  d'initiation 
à  la  vie  chrétienne;  par  un  raffinement  de  l'invention 
de  M.  de  Bâville,  les  ministres  décrétés  ou  interdits 
n'étaient  point  exclus  de  ces  fonctions  spéciales,  «  Sa 
Majesté,  disait  Louvois,  ayant  jugé  qu'il  pouvoit  s'en 
trouver  parmi  eux  d'assez  ignorants  pour  qu'ils  pus- 
sent être  plus  propres  à  être  employés  à  l'usage  pre- 
scrit que  d'autres  contre  lesquels  il  n'y  auroit  eu  au- 
cun décret*.  »  Quel  que  fût  le  mérite  de  cette  ingé- 
nieuse précaution,  beaucoup  d'intendants  se  récrièrent 
contre  une  mesure  fatale  aux  conversions,  disaient-ilSr 
attendu  que  des  ministres,  même  les  plus  ignorants, 
n*en  étaient  pas  moins  des  ministres.  11  y  eut  môme 
un  de  ces  intendants  qui,  sans  réclamer  davantage, 
se  dispensa  d'exécuter,  à  cet  égard,  les  arrêts  du  con- 
seil. 

Cet  audacieux  s'appelait  Foucault;  il  administrait, 
ou  plutôt  il  convertissait  alors  le  Béarn  avec  un  succès 
qui  reléguait  dans  l'ombre  les  plus  éclatants  exploits 
de  Marillac.  Baville  lui  était  infiniment  supérieur, 
môme  dans  l'art  des  conversions  ;  mais  l'autre  faisait 
le  métier  de  convertisseur  avec  une  énergie  brutale, 
dont  Baville,  nature  plus  distinguée,  ne  s'était  pas 

*  Mémoire  pour  les  sccn'tjiiros  d'Éiat,  16  juin  1685.  Z).  G.  746. 

'^  «  M.  de  Torcy  m'a  envoyé  un  arrêt  du  conseil  portant  rétablissement 
d'un  ministre  pour  bapliscr  les  enfants  de  la  R.  P.  R.;  mais  je  n*ai  pas 
jugé  à  propos  de  l'exécuter.  »  Mémoires  de  Foucault ,  publiés  par 
M.  Baudry,  p.  125. 
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encore  titmvè  capaUe.  Foucault  n  avait  point  d'esprit, 
quoiqu'il  eût  de  la  culture  d*esprit;  ses  idées  étroites 
n'en  étaient  que  plus  pénétrantes  et  dangereuses;  il 
se  ruait,  lete  baissée,  sur  le  calviaismCj  comme  un 
taureau  qui  voil  du  rouge.  Ce  fanalirjae,  chose  remai** 
quable,  élail  une  créature  de  Colbcrl;  Collicrt  mort, 
il  voulut  et  crut  plaire  à  Louvois,  par  un  excès  de  vio- 
lence. Louvois  aimait  )a  violence,  ou  plutôt  la  force, 
mais  intelligente  et  surtout  docile;  robstinalion  dt) 
Foucault  ne  pouvait  pas  lui  convenir.  Cepeudunt  il 
n'y  eut  entre  eux  de  mésintelligence  que  lorsque  Ton- 
cault  se  trouva  directement  placé  sous  les  ordres  rie 
Louvois  ;  tant  qu'il  fut  en  dehors  de  sou  département, 
à  Montauban  et  à  Pau ^  il  put  f^iire  à  pt'u  prés  tout  ce 
qu  il  voulut,  sous  des  supérieurs  moins  attenlir»  ou 
moins  jaloui  de  leur  autorité. 

Foucault  était  un  vrai  démolisseur  de  temples;  en 
quelques  mois,  au  début  de  Tannée  1085,  il  fit  con- 
damner et  abattre  tous  ceux  qui  étaient  en  Béam  ; 
puis,  du  même  élan,  il  courut  donner  Tassant  aux 
consciences.  Précisément  il  avait  un  corps  d'armée 
sous  la  main  :  c  était  celui  que  Louvois  avait  rassemblé, 
sans  autre  dessein,  pour  dissuader  le  gouvernement 
espagnol  de  disposer  des  Pays-Bas  en  faveur  de  TÉlec- 
teur  de  Bavière  ^  Tandis  que  le  conseil  d'Espagne, 
surpris,  hors  d'état  de  faire  la  guerre,  ménageait  pru- 
demment sa  retraite,  Foucault,  de  lui-même,  et  sans 
prendre  avis  de  personne,  imaginait  d'employer  Toi- 
siveté  des  troupes  à  faire  des  conversions.  Ce  n'étaient 

*  Voir  ci-de8808,  chap,  i?,  p.  208. 
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plus  quelques  compagnies  isolées,  dispersées,  et  qu'il 
fallait  promener  de  village  en  village,  c'étaient  des 
régiments  entiers  cantonnés  dans  toute  retendue  d'un 
pays  qui  n'était  pas  grand.  Foucault  n'avait  que  faire 
d'iniportimer  le  ministre  de  la  guerre  ni  les  généraux 
pour  lirer  d'eux  des  ordres  de  marche;  les  troupes 
étant  partout,   les  conversions  se  disaient  de  pied 
ferme.  Elles  se  faisaient  en  masse;  la  ville  de  Pau  se 
conveitit  tout  d'une  fois,  et  par  délibération  publique; 
enfin,  du  mois  d'avril  au  mois  de  juillet,  les  vingt- 
deux   mille   religionnaires  qu'il  y  avait  d'abord  en 
Béarn,  se  trouvèrent  réduits  à  quelques  centaines. 
Ces  succès  foudroyants  éblouirent  le  roi,  les  minisires, 
toute  la  cour;  on  ne  parlait  d'autre  chose,  on  criait 
au  miracle.  Les  froids  politiques  y  voyaient  la  preuve 
que  rien  n'était  plus  facile  que  de  déraciner  le  calvi- 
nisme ;  ils  se  doutaient  bien  des  violences  que  l'inten- 
dnnt  de  Béarn  avait  soin  de  dissimuler  dans  ses  rela- 
tions, et  dont  il  étouffait  prudemment  l'éclat  ;  mais  ils 
s'en  taisaient  comme  lui. 

Louvois,  qui  avait  laissé  agir  Foucault,  voyant  l'ef- 
fet de  sa  méthode,  résolut  de  l'appliquer  partout. 
Le  51  juillet  1685,  il  écrivit  au  marquis  de  Bouftlers: 
«  Vous  aurez  vu,  par  mes  précédentes,  qu'il  n'y  avoil 
point  d'apparence  que  le  roi  vous  ordonnât,  cette 
année,  de  faire  aucune  irruption  en  Espagne  ;  je  ne  puis 
pi'éscntement  que  vous  confirmer  la  môme  chose, 
le  conseil  de  Madrid  taisant,  sur  les  instances  qui  lui 
sont  faites  de  la  part  du  roi,  tout  ce  que  Sa  Majesté 
peut  désirer;  ce  qui  lui  a  fait  juger  à  propos  de  se 
servir  des  troupes  qui  sont  à  vos  ordres  pour,  pendant 
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le  reste  de  cette  année,  diminuer  le  plus  que  feire  se 
pourra,  dans  les  généralités  deBordeaux  et  deMontau- 
ban,  le  grand  nombre  de  religionnaires  qui  y  sont,  et 
essayer  d'y  procurer,  s'il  est  possible,  un  aussi  grand 
nombre  de  conversions  qu'il  s'en  est  fait  en  Béam^  » 
Hais  comme  les  généralités  de  Bordeaux  et  deMontau- 
ban  étaient  bien  autrement  étendues  que  celle  de  Pau, 
il  fallait  mettre  les  troupesen  mouvement,  faire  des  con- 
versions successives  et  par  étapes,  promener,  en  un 
root,  la  dragonnade  suivant  un  plan  méthodique,  de 
sorte  que,  sur  quelque  point  que  ce  fût,  les  catho- 
liques anciens  ou  nouveaux  devinssent,  en  fin  dé 
compte,  deux  ou  trois  fois  plus  nombreux  que  les  non- 
convertis.  Les  violences,  comme  toujours,  étaient  offi- 
ciellement interdites  :  «  Pendant  le  temps  que  les 
troupes  seront  chez  les  religionnaires,  disait  expressé- 
ment Louvois,  vous  ne  souffrirez  point  qu'elles  y  fas- 
sent d'autres  désordres  que  de  retirer  vingt  sols  par 
place  de  cavalier  ou  dragon,  et  dix  sols  par  place  de 
fantassin.  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  punir  très^ 
sévèrement  les  ofliciers,  cavaliers,  soldats  ou  dragons, 
qui  outre-passeront  ce  que  vous  aurez  réglé.  » 

M.  de  Boufllefô  et  les  intendants,  MM.  de  Ris  et  de  La 
Berchère,  avaient  ordre  de  conférer  et  de  s'entendre,  afin 
de  donner  à  leur  concert  le  plus  satisfaisant  accord. 
Cependant,  jaloux  des  succès  de  Foucault  et  surtout 
de  l'initiative  qu'il  avait  prise  en  Béarn,  M.  de  La  Ber- 
chère voulut  emporter  d'un  seul  coup  la  conversion 
de  Montauban  ;  il  n'y  gagna  que  de  se  faire  tancer  par 

«  D.  G.  1kl. 
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renvois,  et  reléguer  au-dessous  de  M.  de  Boufflers. 
n  Sa  Mujesté,  lui  écrivil  le  ministre,  a  vu  Tinconvé- 
iiinil  (|ui  est  arrivé  à  cause  de  la  précipitation  avec 
la(iueil(^  vous  avez  agi  à  Tégard  des  religionnaires  de 
Montauhan,  au  préjudice  de  Tordre  eiprës  que  Sa  Ma- 
jesté vous  avoit  donné  de  ne  rien  faire  sur  cela  qu'après 
ravoir  concerté  avec  M.  deBoufilers.  Au  surplus,  quoi- 
qu'elle souhaitât  fort  que  les  religionnaires  de  son 
royaume  se  convertissent  tous  en  un  jour,  elle  ne  croit 
point  qu'il  convienne  à  son  service  de  vouloir,  par  un 
grand  nombre  de  troupes,  obliger  les  communautés 
à  se  convertir  comme  a  Tait  la  ville  de  Pau,  et  vous 
devez  vous  en  tenir  à  ce  que  j'ai  expliqué  à  M.  de  Bouf- 
flers de  ses  intentions,  qui  est  que,  par  des  logements 
modérés,  il  faut  essayer  de  diminuer  considérablement 
le  nombre  des  religionnaires  ;  et  quoique,  par  cet  expé- 
dient, il  ne  soit  pas  assuré  que  les  plus  riches  se  conver- 
tissent, pourvu  qu'ils  restent  en  petit  nombre,  leurri- 
chesse  ne  les  mettra  point  en  état  de  causer  de  trou- 
bles dans  le  royaume  ni  d'apporter  des  difficultés  à 
Texécution  des  résolutions  que  Sa  Majesté  pourra  pren- 
dre dans  la  suite.  Vous  devez  donc,  s'il  vous  plait,  à 
l'avenir,  agir  sur  ce  pied-là  et  ne  vous  point  laisser 
emporter  aux  conseils  des  ecclésiastiques,  mais  seule- 
ment vous  conformer,  au  pied  de  la  lettre^  à  ce  que 
M.  deBoufilers  vous  prescrira*.  » 

Louvois  écrivait  de  même  à  Boufflers,  et  il  ajou- 
tait :  c(  Ne  vous  arrêtez  point  à  tout  ce  qui  vous 
pourra  être  proposé,  ni  de  la  part  des  ecclésiastiques, 

'  22  août  1685.  D.  G.  748. 
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ni  de  la  part  de  WM.  les  inlcndanls  qui  me  p^roîs- 
sent  attachés  â  procurer  la  même  chose  qu'à  Pau ^  de 
quoij  sans  miracle,  ils  ne  viendront  point  à  boni;  cl  il 
Tant  compter  que  toutes  les  tentatives  iniililes  qui  se 
feront  sur  ce  sujet,  ne  seront  bonnes  qu  a  confirmer 
les  religionnaires  dans  leur  opiniâtreté  et  à  rendre  les 
conversions  plus  difficiles '•  » 

Ainsi Taffairc  des  convei-sionsjqui  avait  toujouj's  été 
plus  administrative  que  religieuse,  devenait  pluis  mi- 
litaire qu'administrative.  Désormais  subordonnais  aui 
généraux,  le^  intendants  se  résignèrent  à  déchoir,  un 
seul  excepté.  M.  d'Aguesseau  se  relira;  il  fut  rem- 
placé en  Languedoc  par  M.  de  Ha  ville,  et  Foucault  fut 
appeléà  linlendancede  Poitoa\  Foucault,  qui  préten- 
dail  au  Languedoc,  n'eut  pas  Tespntde  dibbimnler  sa 
mauvaise  humeur,  «  Je  vous  prie^  écrivait  Louvoisau 
haron  d'Asfeldj  de  me  mander  comment  M.  dt  Bdville 
el  M.  Foucault  se  sont  séparés,  et  s'il  est  vrai  que 
H.  Foucault  lui  ait  parlé  aussi  extraordinairement 
qu'on  le  dit.  Je  m'attends  que  vous  brûlerez  cette  lettre 
après  ravoir  lue,  et  que  vous  ne  vous  laisserez  enten- 
dre à  personne  que  je  vous  aie  questionné  sur  ce 
fait-là  ».  » 

Ce  qui  chagrinait  le  plus  Foucault,  c'est  que  M.  de 
Bâville  ne  lui  avait  laissé  presque  rien  à  faire  ; 
mais  ce  presque  rien,  c'était  le  fonds  du  calvinisme 
poitevin,  resserré  dans  les  villes,  compacte  et  résistant. 
Au  contraire  de  Bâville  qui  s'appliquait  à  le  désagré- 


*  Louvois  à  BourOers,  22,  24,  30  août.  D.  G.  748. 

*  Jo'trnal  de  Dangeau,  13  août  1085, 

*  22  septembre.  D.  G.  749. 


/ 


468  ORDRES  CONTRADICTOIRES. 

gcr,  Foucault,  à  peine  installé*,  annonça  rintention 
de  briser  d'un  seul  coup  la  masse  opiniâtre.  Louvois 
fut  obligé  de  le  contenir  :  «  Il  est  sans  doute,  lui 
écrivit-il,  que  le  roi  apprendroit  avec  plaisir  que  les 
religionnaires  se  fussent  tous  convertis  par  une  déli- 
bération ;  mais  comme,  en  l'état  où  sont  les  gens  de 
cette  créance  dans  le  reste  de  la  province,  ce  que  fc- 
roient  Châtelleraut  et  Poitiei^  à  cet  égard  seroil  de  pe- 
tile  conséquence,  pour  peu  qu'il  soit  difficile  de  les 
perler  à  prendre  une  délibération  générale,  vous  de- 
vez vous  contenter  d'en  diminuer  le  nombre,  et  ob- 
server surtout  de  ménager  les  marchands,  de  manière 
qu'ils  ne  soient  point  portés  à  cesser  leur  commerce 
ni  à  quitter  leur  demeure*.  » 

Poursuivre  les  religionnaires  et  les  ménager  en 
même  temps,  parce  qu'ils  avaient  entre  les  mains  le 
commerce  et  l'industrie  du  royaume,  c'était  aisé  à 
dire,  très-malaisé  à  faire;  Louvois  convertisseur  déso- 
lait Louvois  surintendant  des  manufactures*.  Il  es- 
sayait des  tempéraments  ;  par  exemple,  il  écrivait  à 
l'intendant  de  Saintonge  :  «  Si,  pour  laisser  achever 
les  vendanges,  il  est  nécessaire  de  différer  de  quelques 
semaines  l'entrée  des  dragons  dans  votre  département, 
Sa  Majesté  se  remet  à  vous  de  ne  les  demander  que 

*  Foucault  arriva,  le  7  reptembrc,  à  Poitiers. 

2  14  septembre.  D.  G.  749. 

5  Mirillac  avait  été  rappelé  à  rinlendance  de  Rouen;  Louvois  lui  écri- 
vait, le  1'' novembre  :  a  A  l'égard  des  plus  gros  marchands,  négociants 
sur  mer,  iVançois  ou  naturalisés,  et  des  chefs  des  grosses  manufactures, 
il  faut,  s'ils  se  contiennent  chez  eux  et  ne  se  môlent  pas  de  conforter  les 
autres, surseoir  de  leur  donner  des  troupes,  et  vous  mettre  dans  Tesprit 
que  ce  n'est  pas  tout  le  monde  que  le  roi  veut  convertir  quant  à  pré- 
sent, unis  seulement  la  plus  grande  partie.  »  D.  G.  757. 


lorsque  vçuslo^jjvg^z  plu3  ^pn){«>s.V»,LoaTois  aillait 
lui-oiéme d/e8. m\^r^ 4e  cecôt^là^^inais il bsd  bïeD 
itsçonnalti^.qu'U  était  le;  prem  pour 

re:ieiDp}e.,jK  l^a  terre  ^éB^be^eiix  m'appartient  dans 
la  .^s^qnge,  àdifi^.  laqui^te  il  y  a  beaucoup  de  reli- 
gioniiw^.,9pjniAtres,  écr^yaU-ilà  BoufSers;  je  w^ 
supplie  de.leur  epvQjer  l^iitJle  monde  de  troupes  né- 
cessfiiip  po^ur  le^  pbligisfr  à  dooBerjle.bon  ei^emple,  et 
d.'en  usQT  de  m^me  dans  toutes  les  terres  des  gens  de 
ta  cour,  rien  ne  popyant,  mieux  les  persuader  que 
cest  tout  de  bon  que  le  roi  d^ire  leur  réunioii. à 
r£glise  rçnp^ne,  gu'en  leur  faisant  voir  que  ceux  à 
qui  ils  appartiennent  ne  peuvent  plps  leur  donner  au- 
cune pmtection*.  » 

Dans  celte  môme  dépèche,  tout  en  félicitant  Boufr 
fiers  flu  ce  surprenant  succès  »  qu'il  avait  eu  dans  les 
généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban,  à  ce  point 
qu'il  ne  lui  restait  plus  guère  qu'à  «  éplucher  les  re- 
ligionnaires  des  petites  villes  et  villages,  »  Louvois 
s*ctonnait  de  Tinvincible  opiniâtreté  des  gentilshom- 
mes ;  et  tout  de  suite  il  prescrivait  contre  eux  des  ri- 
gueurs exceptionnelles,  non-seulement  la  vérification 
de  leurs  titres,  mais  encore  des  logements  militaires, 
auxquels  ils  n'étaient  point  assujettis,  au  besoin  même, 
des  ordres  d'exil.  Mais  il  y  fallait  beaucoup  de  discré- 


*  Louvois  à  Arooul,  8  seplembrc.  2).  G.  757. 

*  Louvois  i  Dourncrs,  8  septembre.  —  Déjà,  le  27  ao&t,  il  écrivait  i 
Ou  Vigier,  présideol  au  parlement  de  Bordeaux  :  a  Je  vous  supplie  d'ugir 
contre  les  bourgeois  de  Bjrbezieux  de  la  K.  P.  R.  qui  out  contrevenu 
aux  déclarations  du  roi,  encore  plus  durement  que  si  Je  n'étois  pas  1a  sei- 
gneur de  ladite  ville,  puisque  je  désire  que  Ton  s'y  conforme  plus  exac- 
tement qu'ailleurs  aux  desseins  d^Sa  Ui^^i^*  »  D»  G,  748. 
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lion  et  de  mesure,  plus  de  menaces  que  d'exécutions, 
«  élant  fort  peu  important  au  bien  du  royaume,  ajou- 
tait Louvois,  qu'il  reste  quelques  gentilshommes  de 
plus  ou  de  moins  dans  les  provinces,  pourvu  qu'il  n'y 
reste  plus  de  peuple  pour  les  suivre,  s'ils  vouloient 
entreprendre  quelque  chose  contre  la  tranquillité  de 
l'État.  »  Môme  contrôles  simples  bourgeois,  il  était 
mal  d'outrer  la  contrainte,  «  Sa  Majesté  étant  encore 
persuadée  que  quand  il  reste  un  opiniâtre  en  un  en- 
droit, il  le  faut  laisser,  et  que  le  mépris  que  l'on  fait 
de  lui,  joint  aux  charges  qu'il  sera  aisé  à  un  inten- 
dant de  lui  imposer,  fera  dans  la  suite  l'effet  que  l'on 
peut  désirer  pour  sa  conversion^  » 

C'était  à,Foucault  surtout  qu'il  importait  de  prêcher 
le  calme  et  la  mesure;  sauf  à  Châtelleraut  où  il  avait 
emporté  une  abjuration  générale,  il  s'était  vu  re- 
poussé partout  ailleurs  ;  les  gentilshommes  de  Luçon 
particulièrement  tenaient  ferme.  «  Sa  Majesté,  lui 
écrivait  Louvois,  vous  recommande  d'user  avec  beau- 
coup de  modération  de  la  permission  qu'elle  vous  a 
donnée  de  loger  chez  des  gentilshommes  ;  et  elle  ne 
veut  point  absolument  que  l'on  loge  chez  ceux  qui 


<  Louvois  à  Bonfncrs,  19  septembre  :  «J'ai  cru  vous  devoir  envoyer 
la  lollrc  ci-joinlc  de  M.  de  Larrey,  par  laquel'c  il  me  mande  que,  n'étant 
rolé  qti'un  religionnairo  dans  une  petite  ville  nommée  Monlignac,  il  y 
a  (jlabli  liuil  dr.igons  en  garnison.  J'ai  encore  reçu  une  autre  lettre  de 
M.  Du  Saussay,  par  laqtielle  il  me  mande  qu'il  a  mis  des  dragons  pour 
vivre  à  discrétion  chez  dosreiigionnaires.  Ce  qu'ils  ont  fait  l'un  et  l'autre 
L'iant  contraire  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  des  intentions  de  Sa  Majesté, 
j'ai  cm  ne  devoir  écrire  qu'à  vous,  afin  que,  sans  qu'il  paroisse  que  le  roi 
ait  désapprouvé  rien  de  ce  qui  a  été  l'ait,  vous  puissiez  pourvoir  à  ce 
que  les  gens  qui  sont  sous  vous  se  contiennent  dans  les  bornes  pres- 
crites par  les  ordres  de  Sa  Majesté.  »  D.  G.  749. 
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sont  d'une  qualité  distinguée,  non  plus  que  ceux  qui 
sont  dans  le  service  ou  qui  y  ont  des  enfants.  En  un 
mot.  Sa  Majesté,  qui  souhaite  encore  plus  la  conver- 
sion de  la  noblesse  que  celle  du  peuple,  ne  juge  pas  à 
propos  que  l'on  se  serve  des  mêmes  moyens  pour  y 
parvenir,  et  vous  recommande  d'y  employer  beaucoup 
plus  d'industrie  et  de  persuasion  que  toute  autre 
chose*.'  » 

Foucault  y  employait  surtout  beaucoup  de  passion  ;  ir- 
rita de  voir  s'évanouir  en  fumée,  par  la  résistance  des 
Poitevins,  la  gloire  qu'il  s'était  faite  en  Béarn,  le  fou- 
gueux intendant  ne  connaissait  plus  ni  droit  ni  lois; 
du  roi  ni  des  ministres,  il  n'écoulait  plus  rien.  Lou- 
vois,  poussé  à  bout,  commençait  à  le  rudoyer  d'impor- 
tance :  «  Le  roi  a  appris  avec  chagrin,  lui  mandait-il, 
que  Ton  a  logé  à  Poitiers,  chez  une  femme,  une  com* 
pagnie  et  demie  de  dragons.  Je  vous  ai  mandé  tant  de 
fois  que  ces  violences  n'éloient  pas  du  goût  do 
Sa  Majesté,  que  je  ne  puis  que  m'étonnor  beaucoup 
que  vous  ne  vous  conformiez  pas  à  ses  ordres  qui  vous 
ont  été  si  souvent  réitérés.  Vous  avez  grand  inténHde 
n'y  pas  manquer  à  l'avenir*.  »  11  y  manqua  d'autant 
plus,  emporté,  bravant  tout,  courant  au-devant  d'une 
disgrâce  qu'on  n'osait  pas  lui  infliger.  Que  lui  importait 
de  s'attirer  encore  de  Louvois  un  désaveu  comme  celui 
qu'on  va  lire  ?  n  Le  roi  reçoit  tous  les  jours  de  nou- 
veaux placets  de  gentilshommes  de  votre  département 
qui  se  plaignent  que,  sans  avoir  examiné  leurs  titres. 


*  2  octobre.  D.  G.  750. 

•  16  oaobre.  D.  G.  756. 
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ni  môme  les  avoir  fait  assigner  pour  les  représenter, 
vous  les  compreniez  dans  les  impositions  des  tailles. 
Comme  Sa  Majesté  n'a  pu  croire  que  vous  vous  soyez 
porté  à  une  pareille  résolution  sans  en  avoir  reçu 
quelque  ordre,  elle  a  demandé  ce  matin  à  M.  le  con- 
trôleur général  et  à  moi  ce  que  nous  vous  avions  écrit 
sur  ce  sujet.  Nous  lui  avons  répondu  que,  comme  nous 
n'avions  jamais  eu  un  pareil  ordre,  nous  ne  vous  avions 
jnmais  rien  mandé  qui  pût  vous  faire  croire  que  ce 
fût  son  intention;  ce  qui  a  donné  lieu  au  commande- 
ment que  j*ai  reçu  de  Sa  Majesté  de  vous  demander 
raison  de  ce  que  vous  avez  fait  sur  ce  sujet,  et  de  vous 
lenouveler  Tordre  qu'elle  m*a  plusieurs  fois  commandé 
de  vous  donner  de  sa  part,  de  ne  rien  faire  sans  sa  per- 
mission, et  d'attendre  ses  ordres  devant  que  de  rien 
entreprendre  d'extraordinaire.  Si  ceci  ne  vous  porte 
pas  à  vous  contenir,  je  serai  obligé  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  commander  à  quelqu'un  de  vous  écrire  ses 
intentions,  en  qui  vous  ayez  plus  de  créance,  et  que 
vous  vouliez  bien  prendre  la  peine  d'informer  en  dé- 
tail de  ce  que  vous  faîtes*.» 

Ainsi  c'était  Louvois  qui  s'avouait  tout  au  moins 
lassé  par  l'obstination  de  Foucault.  Et  Foucault  n'était 
pas  sur-le-champ  révoqué  !  Il  savait  bien  qu'il  ne 
pouvait  pas  l'être.  Avec  lui  révoqué,  seulenienl  dés- 
avoué en  public,  toute  l'œuvre  des  conversions  s'é- 
croulait et  de  ses  débris  écrasait  le  gouvernement. 
Voilà  donc  ce  pouvoir  si  fort,  si  obéi  dans  d'autres 
temps,  emporté,  débordé,  fuyant  devant  la  tempête, 

*  8  novembre.  D.  G.  751. 
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pour  de  telles  foriclî'dTrè.  S0iivfè,  le  secoM,  hfe  po^ 
mettait  pas  d8(vàriiage;  c'éfaitiaî  qcfe  LbuvbK  avait 
e&voyë,par  un  exîl.à*appànénce  HbfaoraTile;  gti^royér, 
à  la  sniteduroi  déMôgriè,  conti*eie^Tàrfes*.  Eéirbi- 
sième  deises  fils,  Barbezieur,  ftgè  de  dht-sépt  anis  tin 
1685*,  Itiï  dèriiiaitiirt  cofffraire  de  grâiidtes  espértin- 
ce$  ;  dans  te  jeune  homme  ardéttl;-ihtelligent,''pr^ 
au  trâvaSÎ,-  Lotivois  ^e  rttrotivàit  îài-iiaèmeT'Hsîe' plai- 
sait à  développer  en  cet  énfantjTpdr  tiné' édndtibh  Vî- 
goureùse,  les  qualités  native^  de  sa  race^  célin-éiiétait 
vraiment  uiï  LeTellièr.        *  ''*'  ''-    '    '  '    '  '  '  '' 

Cependant;  avant  de'  prendre*  Une  résoliitton  déci- 
sive, le  père  de  famille  ^ait  Vbûhr  taire  tmé  tfernîêre 
éprenve  ;  au  mois  de  septembre,  Courtenvaux  et  Bar- 
bezieux  étaleïit  pitiit^^  chacun  de  son  côté,  pDtir 
visiter  les  places  frontières.  Ce  voyage  acheva  Cour- 
tenvaux; il  ne  fit  et  n'écrivît  que  des  sotlises*;  un 
ordre   de  son  père    lui  enjoignit ,   au    retour,   de 

*  Louvois  à  La  Bouchardière,  il  mai  168^  :  a  II  n'y  a  poinl  d'ii^cen- 
vétiient  que  mon  fiLs  couche  un  peu  mal  à  son  aise  et  ne  ^trouve  pas 
toutes  les  commodités  dans  les  cabarets  où  il  passe,  étant  bon  de  l'accou- 
tamer  à  la  Tatigue.  •  —  Louvuis  à  Souvr^,  19  juin  :  «  Il  mç  revient  que 
TOUS  n'êtes  point  civil  pour  les  gens  que  vous  rencontrez.  Rien  n'est 
plus  propre  à  vous  établir  une  réputation  très-mauvaise  dans  le  monde, 
et  vous  devez  compter  que,  tunt  que  je  saurai  que  vous  ne  vous  défierez 
l»as  de  cette  mauvaise  habitude,  je  ne  vous  kiisserai  point  revenir  en  ce 
jiays-ci,  où  je  neveux  pas  que  l'on  vous  voie  avec  un  pareil  défaut.  »  D, 
G.  745-746. 

'  Louis-François-Marie,  né  le  23  juin  1668. 

5  Louvois  à  Courtenvaux,  6  septembre  1685  :  «  J'ai  reçu  voire  lettre 
diilée  de  Tournay,  qui  ne  me  dit  pas  un  mot  de  l'état  des  ouvrages,  ^lie 
ne  fait  point  mention  non  plus  que  vous  ayez  Tait  relever  la  gnr^e  de  U 
ville  par  la  geniiarnieric;  connnent  est-il  possible  que  pareille  chosç}  vous 
tombe  dans  l'esprit?  Il  est  bien  à  propos  que  cela  ne  \qu$  arrive  point  à 
l'avenir,  et  si  vous  consuliiez  M.  d'Ilinnevillc  sur  ce  que  vous  dçnv^ 
fiiirc  comme  je  vour.  l'ai  recommandé,  vous  ne  tomberiez  pas  dansées 
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réserve,  tant  était  grand,  suivant  le  mot  de  madame  de 
Maintcnon,  «  son  empressement  de  voir  finir  les 
choses.  » 

Dès  le  7  septembre,  il  écrivait  au  contrôleur  gé- 
néral :  «  La  nouvelle  que  je  reçus  hier  soir  est  trop 
considérable  pour  ne  vous  en  pas  faire  part.  Elle  porte 
que,  depuis  le  15  août  jusqu'au  4  de  ce  mois,  il  s  est 
fait  soixante  mille  conversions  dans  la  généralité  de 
Bordeaux,  et  vingt  mille  dans  celle  de  Montauban  ;  el 
l'on  assure  qu  auparavant  que  ce  mois  soit  passé,  il  ne 
restera  pas  dix  mille  religionnaires  dans  la  généralité 
de  Bordeaux,  où  il  y  en  avait  cent  cinquante  mille.  Les 
ecclésiastiques  ne  peuvent  pas  suffire  à  recevoir  les 
abjurations,  et  les  villes  et  bourgades  envoient  des  dé- 
libérations de  se  convertir,  de  dix  et  douze  lieues,  et 
si  quelqu'une  attend  l'arrivée  des  troupes,  elle  se 
convertit  auparavant  qu'elles  soient  entrées,  de  ma- 
nière qu'il  faut  que  les  troupes  campent  en  attendant 
les  ordres  de  M.  de  Boufflers.  L'on  demande  partout 
que  le  roi  fasse  bâtir  des  églises  qui  soient  capables  de 
contenir  le  nombre  des  nouveaux  convertis,  et  surtout 
qu'il  envoie  des  prêtres  de  bonnes  mœurs,  y  ayant  eu 
des  communautés  entières  qui  n'ont  point  voulu  ab- 
jurer entre  les  mains  de  leurs  curés,  par  l'horreur 
qu'elles  avoient  du  désordre  de  leur  vie*.  »  Et  le  len- 
demain il  ajoutait  :  «  Le  roi  me  commande  de  vous 
avertir  de  surseoir,  jusqu'à  son  retour  à  Fontaine- 
bleau, Texpédilion  et  envoi  de  l'arrêt  du  conseil  que 


*  D.  G.  749.  — Voir  une  lettre  analoffuc  et  de  même  date  au  chance- 
lier Le  Tellier.  D.  G,  747. 
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>a  Majesté  vous  avoit  ordonné  pour  faire  exempter  de 
a  taille  les  nouveaux  convertis.  »  Ainsi  la  rapidité  des 
X)nversions  menaçait  de  tarir  les  finances  de  TÉtat  ; 
il  fallut  revenir  sur  les  promesses  faites,  et  malgré  les 
>crupules  du  roi,  manquer  de  parole  aux  nouveaux 
x)nvertis,  en  les  astreignant,  comme  les  anciens  caiho- 
iques,  au  logement  des  gens  de  guerre  marchant  par 
itapes^ 

Le  7  octobre,  Louvois  écrivait  à  rarchevéque  de 
ileims ,  Maurice  Le  Tellier ,  son  fr^re  :  «  t^ar  les 
ettres  que  j'ai  reçues  de  M.  de  La  trousse  du  2  de 
;e  mois,  il  paroi  t  que  les  trois  quarts  des  habitants 
le  la  li.  P.  R.  du  Dauphiné  se  sont  convertis, 
d  par  celles  de  Languedoc,  que  Castres,  Montpel- 
ier,  Lunel,  Aigues-Mortes,  Sommières,  Bagnols,  et 
)our  le  moins  trente  autres  petites  villes,  du  nom  des- 
luelles  je  ne  me  souviens  pas,  se  sont  converties  en 
piatre  jours  de  temps,  que  Nimes  avoit  aussi  résolu 
le  se  convertir  et  que  cela  se  devoît  exécuter  le  len- 
iemain.  Les  dernières  lettres  de  Sainlonge  et  d'An- 
^oumois  portent  que  tout  est  catholique.  » 

L'archevêque  de  Reims  avait  demandé  des  troupes 
)our  aider  aux  conversions  dans  la  ville  de  Sedan 
|ui  était  de  son  diocèse  ;  en  lui  donnant  avis ,  le 
[5  octobre,  qu'il  mettait  à  sa  disposition  le  régiment 
le  Champagne  et  trois  cents  chevaux,  Louvois  avait 
»in  d'ajouter  :  «  Vous  devez  observer,  s'il  vous  plaît, 
[u'il  faut  songer  à  convertir  la  plus  grande  partie  et 
ion  pas  s'opiniâlrer  à  tout  réduire,  y  ayant  souvent 

1  Louvois  aux  commandants,  15  octobre.  D.  G.  750. 
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des  gens  d*un  caractère  d'opiniâtreté  qui  ne  pourroîenl 
être  vaincus  que  par  des  violences  ou  des  excès  do 
logement  qui  ne  conviennent  pas.  Sa  Majesté  vous  re- 
commande de  faire  ménager  les  banquiers  et  les  chefs 
de  manufactures.  »  Nulle  part  en  effet,  sauf  quelques 
obstinés  çà  et  là,  il  n'y  avait  plus  de  résistance  ;  les 
abjurations  coulaient  de  source. 

Les  gens  crOrange  ayant  reçu  dans  leurs  templesdes 
sujets  du  roi,  on  résolut  de  les  traiter  eux-mêmes  en 
sujets  du  roi,  c'est-à-dire  de  les  convertir*.  Le  comte 
de  Tessé,  qui  fut  chargé  de  cette  expédition,  y  prit 
beaucoup  de  plaisir  ;  il  voulut  en  égayer  Louvois  : 
c<  Non-seulement,  dans  une  môme  journée,  toute  la 
ville  d*Orange  s'est  convertie,  disait-il,  mais  TÉtat  a 
pris  la  même  délibération,  et  Messieurs  du  parlement, 
qui  ont  voulu  se  distinguer  par  un  peu  plus  d'obstina- 
tion, ont  pris  le  même  dessein  vingt-quatre  heures 
après.  Tout  cela  s'est  fait  doucement,  sans  violence  et 
sans  désordre.  Il  n'y  a  que  le  ministre  Charabrun,  pa- 
triarche du  pays,  qui  continue  de  ne  point  vouloir  en- 
tendre raison  ;  car  M.  le  président,  qui  aspiroit  à  l'hon- 
neur du  martyre,  fût  devenu  mahomôtan,  aussi  bien 
que  le  reste  du  parlement,  si  je  l'eusse  souhaité.  En 
tout  cas,  il  faut  que  Sa  Majesté  regarde  ce  qu'on  fait 
avec  ces  gens-ci  comme  quand  d'une  mauvaise  paye  Ton 
tire  ce  qu'on  peut.  Vous  ne  sauriez  croire  combien 
tous  ces  gens-riètoient  et  sont  encore  infatués  du  prince 
d'Orange,  de  son  autorité,  de  la  Hollande,  de  TAnglc- 


*  Louvois  à  Orignan,  6  octobre.  D-  G.  750  —  Louvois  à  La  Trousse. 
14  octobre.  D.  G.' IbO. 
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\ttté  ét'^es  pnMestenIs  d"Alleniàgriè'/Jc  tic  ifîhifois 
point  8Î  je'Vous'cohtoïs  touleë  les  feottîses  et  les  imper- 
tinentes propositions 4ù*ifé 'm'ont  faîtes*.  »  On  lÂ^'sâîV, 
mais  ^pient-Ctte  Louvoîb  ne  trouva-l-il  |)as  les  ^otfîkcs 
des  bonnes  gehs  d'Orange  aussi  îTnpértîncniéS  4"è  ^^ 
spirituel  M.  dè'Tessé  TcWlïit  bien  dire.  Quinze  joiii's 
plus  tôt,  il  s*eYi  serait  sans  doute  égayé  davantage, 
alors  qtf  il  croyait  tout  fini. 

Addition  fiîle  des  lîéles  de  cônveteiohs,  il  s'était 
tromrë  que  les  non  -  convéïrUs  demeuraient  'en  sî 
petit  nombre  iqne  ledit  de  * Nàhtés '  n'àVaît *  pliis 
de  raison  id'èlrè.  Aussitôt  le  ctiancelîer,'  que'ses 
infirmités  retenaient  à  Paris  pendant  qiie'  h  cour 
éfladt  à  Fontainebleau,  âTàit' dressé' bh' dict^  ai '6hâ- 
téàtineiir,  qui  lui  servait  de  èécrétaîre,  l**é'dil  de  i'^- 
vocation,  lequel ,  lu,  approuvé  et  légêrerfient  amenait 
par  le  roi,  lé  15  octobre ',  avait  été  deux  jours  après', 
expédié  à  tous  les  intendants,  pour  élre  publié  en 
même  temps  dans  toutes  les  généralités  du  î^ôyaiimé, 
saûfen  Alsace^  Le  19,  Loiivois  écrivait  au  chancelier  : 

*  Tessé  à  Louvois,  15  novembre.  D.  G.  795.  * 

*  Louvois  à  Le  Tellier,  15  octobre  :  «  J'ai  lu  au  roi  la  d^arat^on  dont 
TOUS  m'avei  remis  le  projet,  ot  que  Sa  Majesté  a  trouvé  trùs-bicn.  Vous 
verrex,  par  la  copie  qui  sera  ci-jointc,  que  Sa  Majesté  y  a  fait  ajouter 
quelques  articles,  sur  lesquels  elle  sera  bien  aise  de  recevoir  votre  avis 
le  plus  t6l  que  faire  se  pourra.  Sa  Majesté  a  donné  ordre  que  cette  dé^ 
eiaration  fût  expédiée  incessamment  et  envoyée  partout,  ayaut  jiigé  qu'en 
l'état  présent  des  choses,  c'étoit  un  bien  de  bannir  au  plus  tôt  tous  .les 
minisires  qui  ne  se  voudront  pas  convertir.  »  D.  G.  750. 

*  Voir  h  lettre  de  Louvois  à  Foucault,  du  17  octobre.  Mémoires  de 
Foucault,  p.  156. 

^  Louvois  à  La  Gran^^e,  intendant  d* Alsace,  18  octobre:  €  Vous  enten- 
drez dire,  au  premier  jour,  que  le  roi  a  fait  publier  une  déclaration  qui 
défend  l'exercice  de  In  \\.  V.  R.  dans  toute  l'étendue  du  rovauip' 
comme  vous  ne  recevrez  point  d'ordre  de  Sa  Majesté  sur 

27 
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«  M.  ie  procureur  général  partit  hier  d'ici,  après  avoir 
reçu  les  ordres  du  roi  pour  renregislrement  de  Tèdit 
que  vous  savez;  ce  doit  êlre  pour  lundi.  » 

Le  lundi  22  octobre,  la  déclaration  de  Louis  XTV  qui 
révoquait  l'édit  de  Henri  IV  fut  solennelleuient  enre- 
gistrée dans  tous  les  parlements;  l'exercice  du  culte 
réformé  fut  partout  interdit  ;  les  ministres,  mais  les 
ministres  seuls,  eurent  quinze  jours  pour  sortir  du 
royaume,  sous  peine  des  galères;  les  temples  encore 
debout  durent  être  aussitôt  renversés.  La  populace 
de  Paris  s'abattit  sur  le  temple  de  Charenton  et  le  dé- 
molit en  quelques  heures.  Il  n'y  avait  plus  qu'une 
religion  en  France  I 

Afin  de  parfaire  l'œuvre  des  conversions,  Louis  XIV 
avait  •  résolu  d'envoyer  partout  des  missionnaires 
choisis  dans  tous  les  ordres  religieux,  mais  sur- 
tout parmi  les  jésuites*.  Le  clergé  séculier,  aux 
dépens  duquel  ces  missionnaires  devaient  être  entre- 
tenus, en  murmurait;  beaucoup  d'évêques  protes- 
taient même  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  ces  auxi- 
liaires. Ces  évoques  se  firent  accuser  de  tiédeur.  «  Je 
vous  dirai  pour  votre  instruction  particulière,  écrivait 
Louvois  aux  intendants,  le  30  octobre,  que  plus  les 


avertis  que  vous  n*en  devez  point  être  surpris,  parce  qu'elle  a  résolu  de 
laisser  les  aflaircs  de  la  Religion  dans  votre  département  au  même  état 
qu''*]lcs  ont  été  jusqu'à  présent.  »  D.  G.  750. 

*  J>»jr:ial  de  Damjcau,  IG  octobre  1C85:  «  On  sut  que  le  roi  avoit 
résolu  'l'envoyer  (les  missionnaires  dans  toutes  les  villes  nouvellement 
cou  vor  lies.  Le  P.  Bourdaloue,  qui  dcvoit  prêcher  l'a  vent  à  la  cour,  va  à 
Moulpellier,  et  le  roi  lui  dit  :  «  Les  courtisans  entendront  peut-être  des 
«  sermons  médiocres,  mais  les  Languedociens  apprendront  une  bonne 
«  doctrine  et  une  belle  morale.  »  Tous  les  ordres  des  religieux  fourni- 
'ont  <les  missionnaires,  cl  les  jésuites  plus  que  les  autres.  • 
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évoques  demanderont  de  missionnaires,  plus  ils  pw« 
suaderont  Sa  Majesté  de  leurs  bonnes  intentions,  et 
qu'elle  ne  trouveroit  pas  bon  qu'aucun  d'eux  refusât 
un  secours  si  salutaire  dans  la  conjoncture  présente, 
sous  prétexte  qu'ils  auroient  déjà  un  nombore  suffisant 
d'ecclésiastiques  dans  leurs  diocèses,  ou  pour  quelque 
autre  raison  ou  excuse  que  ce  puisse  être.  » 

Ce  même  jour,  30  octobre  1685,  le  vieux  chancelier 
Le  Tellier  mourait,  calme,  confiant,  l'esprit  libre  et 
l'âme  sereine,  persuadé  qu'il  avait  rendu  à  Dieu,  au 
roi,  à  la  France,  à  l'Église,  aux  reli^onnaires  eux* 
mêmes,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  le  plus  grand 
et  le  plus  assuré  service.  L'édit  de  révocation  à  peine 
enr^stré,  ses  forces  avaient  décliné  rapidement; 
Louvois,  accouru  auprès  de  lui,  l'assista  dans  ses  der* 
nîères  souffrances*,  et  reçut  son  dernier  soupii^.  Quel* 
ques  jours  après,  il  écrivait  au  marquis  de  Souvré, 


1  Loavuis  à  Saint-Poucnge,  29  octobre  :  «  Je  tous  prie  de  remercier 
très-humblement  Sa  Majesté  de  l'ordre  qu'il  lui  plaît  do  me  donner  de 
Fon'^er  à  ma  conservation  ;  je  ne  suis  pas  persuadé  que  la  douleur  puisse 
nliérer  la  santé,  puisqu'avec  celle  que  je  sens,  je  me  porte  encore  trùs^ 
Uen.  Nous  avons  pensé  perdre  M.  le  chancelier  celle  nuit,  lui  ayant  pris 
une  foiblesse  dans  laquelle  il  a  pensé  passer;  cependant  il  se  soutient 
encore,  quoique  extrêmement  afToibli  et  que  ses  crachats  soient  de  plu8 
en  plus  mauvais.  Les  médecins  crai;i;nent  forl  pour  la  nuit  prochaine. 
Vous  serez  ponctuellement  averti  de  tout  ce  qui  se  passera,  et,  dans  le 
moment  que  Dieu  l'appellera,  je  vous  di'pécherai  un  courrier.  S'il  plai- 
soit  à  Sa  Majesté  de  donner  l'ordre  à  M.  de  Seignelay  de  partir  aussitôt 
après  son  arrivée,  sans  attendre  le  lever  du  roi  ou  le  retour  de  la  chasse, 
Sa  Majesté  me  feroit  une  grande  grâce,  et  en  cas  qu'elle  vous  témoigne 
approuver  cette  pensée,  vous  aurez  soin  d'aller  avertir  M.  de  Seignelay 
dèsqiic  le  courrier  arrivera.  •  D.  G.  756.  —  On  lit  dans  le  Journal  de 
Dangeau,  lundi  21)  octobre  :  a  M.  de  Louvois  envoya  prier  le  roi  de  vou- 
loir bien  le  dispenser  d'apporter  les  sceaux,  après  la  mort  de  M.  le  chan- 
celier qui  est  à  l'agonie;  ce  sont  d'ordinaire  les  enfants  qui  les  portent; 
et  il  pria  Sa  Majesté  de  vouloir  ordonner  à  M.  d6  Seignelay  de  les  venir 
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son  deuxième  fils,  qui  faisait  alors  campagne  avec  le 
roi  de  Pologne  :  «  Le  15  du  mois  passé,  M.  le  chance- 
lier s'étant  trouvé  indisposé  à  Chaville,  il  est  venu  à 
Paris  où,  après  avoir  demeuré  pendant  douze  jours 
dans  une  chaise,  sans  pouvoir  se  coucher,  il  est  mort, 
le  30  du  même  mois,  avec  une  fermeté  et  une  piélé 
sans  exemple,  ayant  conservé  la  connoissance  jusqu'au 
dernier  soupir.  Vous  avez  assez  connu  la  tendresse  et 
le  respect  que  la  famille  avoit  pour  lui  pour  juger  de 
l'état  où  cette  perte  nous  a  laissés.  Ayez  soin  d*écr'u'e 
à  madame  la  chancelière  pour  lui  eu  faire*  vos  com- 
pliments. »  .     !  i. 

Si  l'on  pouvait  s'abstraire  et  ne  regarder  qu'à  ce 
coin  du  tableau,  si  Ton  pouvait  oublier  qu'à  celle 
heure  même,  cent  mille  familles  en  France  maudis- 
saient le  nom  des  Le  Tellier,  cette  famille  des  Le  Tcl- 
lier  mériterait  d'être  citée  comme  un  iTiodèle;  pi  l'on 
n'aurait  que  de  l'admiration  pour  ce  Louvois,  souve- 
rain chef  et  juge,  vigilant  et  sévère^  réglant,  parmi  les 
siens,  les  rangs  suivant  les  mérites,  également  obéi 
et  respecté,  par  ceux  qu'il  abaisse  comme  par  ceux 
qu'il  élève.  Courtenvaux,  son  fils  aîné,  qu'il  avait  fait 
nommer  secrétaire  d'État  en  survivance,  ne  s'était 
montré,  ni  par  le  talent  ni  par  le  caractère,  suffisant 


qncrir.  »  Et  le  mardi  30  :  «  M.  le  chancelier  mourut  à  Paris  sur  les  trois 
luiures,  outre  les  bras  de  M.  de  Louvois  qui  lui  ôla  d'abord  la  clef  df?s 
sceaux  (ju'il  avoit  pondue  au  col.  M.  de  Seigneiay  est  parti  sur  les  huit 
heures  pour  aller  (juerir  les  sceaux.  » 

*  I-oiivois  aux  gouverneurs  de  ses  fils,  26  janvier  1685  :  a  Cuninic  je 
désire  être  i»arliculièpeinent  iriibriné  de  ce  que  l'ont  mes  enfants,  je  voip 
prie  (le  ui'euvoyer,  toutes  les  semaines,  un  mémoire  de  ce  qu'ils  auront 
iaitiba<iue  jonr,  qui  me  puisse  faire  eoimoîlre  s'ils  se  seront  ronduils 
suivant  les  règles  que  j'ai  prescrites.  »  D.  G.  7il. 
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pour  de  telles  tcmctfbn^.  Souvrè,  le  seeobd,  né  fnh 
mettait  pas  davantage;  c'était  lai  que  l^ontois  aiail 
envoyé,  par  un  exil  d*appar6nce  hbhoraUe,  gnerrojfer, 
i  la  suite  du'roi  de  Polc^e,  contre  te  Tom'.  Le  Inri- 
siéme  de  ^  fiîls,  Barbezieux,  ftgé  de  dix-^t  ans  en 
1685%  Itii  donnait  iâtt  contraire  de  grandes  espéran- 
ces ;'daifiâ  ce  jeune  homme  ardent;  intelligent^pnmipt 
au  travaïf V  Louvois  ^e  retrouvait  M-iliéme  ;*3  se  phn- 
sait  à  développer  en  cet  énfant,^r  une  éducMim  ti- 
goureûse,  leè  qualités  native^  de  sa  race  ;  cefan-d  était 
vraiment  ntl  Le  Telliér.  ■    -         ■  / 

Cependant,'  avant  de  prendre*  une  résolution  déci- 
sive, le  père  de  famille  ^ait  i^Iufaireime  demifre 
épreuve  ;  au  mois  de  septembre,  Courtenvaux  et  Bar- 
bezieux  étaieïit  pitii^^,  chacun  de  son  cMé»  pour 
visiter  les  places  frontières.  Ce  voyage  acheva  Cour- 
tenvaux; il  ne  fit  et  n'écrivît  que  des  sottises*;  un 
ordre   de  son  père    lui  enjoignit,   au    retour,   de 

*  Louvois  à  La  Bouchardière,  11  mai  168Sf  :  «  Il  n'y  a  point  d'iqc^n- 
véuient  que  mon  fils  couche  un  peu  mal  à  son  aise  et  ne  .trouve  pas 
toutes  les  commodités  dans  les  cabarets  où  il  passe,  étant  bon  de  Taccou- 
Uimer  i  b  fatigue.  •  —  Louvois  à  Souvr^s  19  juin  :  c  II  me  revient  que 
TOUS  n'êtes  point  civil  pour  les  gens  que  vous  rencontrez.  Rien  n'est 
plus  propre  à  vous  établir  une  réputation  trcs-mauvaisc  dans  le  monde, 
et  vous  devez  compter  que,  tunt  que  je  saurai  que  vous  ne  vous  déferez 
l>as  de  celte  mauvaise  habitude,  je  ne  vous  bisserai  point  revenir  en  ce 
pays-ci,  où  je  ne  veux  pas  que  l'on  vous  voie  avec  un  pareil  défaut.  »  D. 
G.  745-746. 

'  Louis-Fmnçois-Marie,  né  le  23  juin  1668. 

^  Louvois  à  Courtenvaux,  6  septembre  1685  :  a  J'ai  reçu  voire  lettre 
datée  de  Tournay,  qui  ne  me  dit  pas  un  mot  de  l'état  des  ouvrage*.  %\\t 
ne  fuit  point  mention  non  plus  que  vous  ayez  fait  relever  la  gnrde  de  I4 
ville  par  la  geniiarinerie;  comment  est- il  possible  quê  pareille  cliofç  vouf 
tombe  dans  l'esprit?  Il  est  bien  à  propos  que  cela  ne  vou#  arrive  point  à 
l'avenir,  et  si  vous  consultiez  11.  d'ilinnevillc  sur  ce  que  vous  dt)viç| 
fuirc  comme  je  vour.  l'ai  recommandé,  vous  ne  toiiibcri<*z  pas  lUna  «ef 
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s*arrôter  dans  la  terre  de  Louvois,  près  de  Reims, 
l^our  Barbezieux*,  sa  conduite,  ses  comptes  rendus, 
les  rapports  des  officiers  qui  raccompagnaient,  tout 
lui  était  favorable.  «  Vos  lettres,  écrivait  à  son  gou- 
verneur le  ministre  ravi,  me  disent  tant  de  bien  de 
mon  fils  le  commandeur  que  je  crains  que  vous  m'en 
mandiez  plus  qu'il  n'y  en  a,  et  que  vous  ne  vous  soyez 
gâté  depuis  que  je  ne  vous  ai  vu.  Je  vous  prie  de  con- 
tinuer à  me  mander  sincèrement  tout  ce  qui  se  pas- 
sera. »  Et  à  son  fils  :  «  Le  compte  que  vous  me  ren- 
dez de  ce  que  vous  avez  vu  à  Tournay  m'a  paru  fort 
bien.  Soyez  bien  persuadé  de  mon  amitié,  et  me 
croyez  le  meilleur  de  vos  amis*.  » 


inconvénients.  Je  ne  puis  comprendre  non  plus  comment  vous  voulez 
vous  mêler  de  faire  prendre  parti  à  des  soldats  auxquels,  suivant  Tordon- 
nanec  du  roi,  l'on  doit  donner  congé,  ni  que,  quand  un  sergent  vous  le 
refuse,  vous  le  fassiez  dégrader.  Abstenez-vous  de  pareilles  choses  à  Tave- 
nir;  pensez  uniquement  à  rexécution  de  ladite  ordonnance,  et  non  pas 
à  faire  votre  cour  aux  officiers  d'infanterie.  Que  voulez-vous  faire  des 
cipilainesde  dragons  que  vous  menez  avec  vous  depuis  Saint-Omer?  » 
D.  G.  749. 

*  Louvois  à  Yulcroissnnt,  7  septembre  1685  :  a  Je  vous  envoie  la  route 
que  je  désire  que  mon  fils  le  commandeur  suive  pour  visiter  les  places 
de  Flandre.  Je  ne  désire  pas  qu'il  lui  soit  rendu  aucun  honneur,  et 
vous  tiendrez  la  main  à  ce  que,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  on  n'en 
use  pas  autrement.  Recommandez-lui  surtout  d'être  honnête  à  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  à  l'égard  du  moindre  officier,  et  de  s'appliquer  a  leur 
parler,  dans  le  Icmps  qu'il  sera  avec  eux,  de  manière  qu'ils  aient  sujet 
do  se  louer  de  son  honnêteté.  »  —  Louvois  à  Barbczieux,  7  septembre  : 
«  Vous  apprendrez  par  M.  de  Valcroissant  le  voyage  qie  je  désire  que  vous 
fassiez  et  le  temps  qu'il  doit  commencer.  Je  vous  recommande  surtout 
d'être  lionnêle  envers  tous  ceux  que  vous  verrez  dans  le  voyage,  de  quel- 
que condition  qu'ils  soient,  et  de  suivre  en  tout  ce  que  vous  dira  M.  de 
Valcroissant.  Appliquez-vous  à  bien  voir  toutes  les  fortifications,  et 
m'écrivez  de  chaque  place  ce  que  vous  y  aurez  vu.  Je  vous  embrasse  de 
tout  mon  cœur.  »  D.  G.  749. 

*  Louvois  à  Valcroissant,  l*""  octobre;  à  Barbzi  ux,  9  octobre.  D.  G. 
730. 
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Le  21  octobre,  les  courtisans  apprenaient  que  Cour- 
Lenvaux,  auprès  de  qui  Louvois  avait  dépêché  le  mar- 
quis de  Tilladet,  son  parent,  s'élait  démis  entre  ses 
maina  de  la  charge  de  secrétaire  d*ÉtatS  et  que  pour 
lui  épargner  l'humiliation  d'une  disgrâce  publique, 
son  père  l'envoyait  voyager  hors  de  France.  Quelques 
jours  après,  Barbezieux,  nommé  secrétaire  d'État  en 
survivance,  revêtit  la  dépouille  de  son  frère'.  I^e  9  no- 
vembre, Louvois  annonçait  ainsi  au  marquis  de  Souvré 
cette  révolution  de  tamille  :  «  Ayant  cru  bien  connoilre 
que  le  génie  de  votre  frère  aine  ne  le  rendoit  pas  ca- 
pable de  faire  ma  charge,  j'ai  supplié  le  roi  d'^  ac- 
corder la  survivance  à  votre  frère  le  commandeur, 
croyant  bien  que  votre  inclination  ne  vous  y  porteroit 

*  <  Le  marquis  de  Tilladel  reviol  au  coucher  du  roi  ;  il  avoit  été  ab- 
tesùi  depuis  quinze  jours,  et  on  a^it  raisonné  sur  son  Toyage.  On  en  ap- 
prit le  sujet;  il  éloit  allé  à  Louvois  trouver  M.  de  Courtenvaux  qui  se 
démet  de  la  survivance  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  qu'a  M.  de  Lou- 
rois,  son  père,  et  le  roi  la  donne  au  commandeur  de  Louvois,  son  cadet. 
M.  de  Louvois  avoit  eu  la  prévoyance  de  faire  donner  à  son  fils  la  dé* 
mission  de  sa  charge  dès  qu'il  eut  la  survivance,  afin  qu'il  la  lui  pAt  ôter 
quand  il  voudroit.  s'il  ne  l'y  jugcoit  pas  propre,  v  Journal  de  Dangeau, 
21  octobre  1685. 

*  Louvois  à  Seignelay,  1*'  novembre  :  a  Je  vous  supplie,  monsieur,  de 
vouloir  bien  prendre  l'ordre  du  roi  pour  expédier,  en  faveur  de  mon 
troisième  (ils,  nommé  Louis-Fraiiçois-Marie,  marquis  de  Barbi-zieux,  des 
lettres  de  survivance  de  In  charge  de  secrétaire  d'État  dont  je  suis  pourvu, 
et  ce,  tant  sur  ma  démission  à  condition  de  survivance,  qui  sera  ci-jointe, 
que  sur  celle  de  mon  fils  de  Courtenvaux,  que  vous  trouverez  aussi 
dans  ce  pa(|iiel.  Il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  me  faire  la  grâce  qu'il  pût  signer 
aussitôt  après  qu'il  aura  prêté  serment;  vous  aurez  agréahie  d'en  faire 
mention,  ou  dans  les  lettres  ou  dans  un  brevet  particulier,  suivant  que 
vous  l'estimerez  plus  à  propos.  Je  vous  t'upplie  aussi  de  vouloir  bien  lui 
faire  expédier  en  même  temps  des  provisions  de  secrétaire  du  roi  en  sur- 
vivance de  lu  chiirçe  dont  je  suis  pourvu,  et  des  lettres  de  conseiller 
d'État.  Je  vous  serai  tort  obligé  si  vous  voulez  bien  faire  en  sorte  qu*il 
puisse  prêter  son  serment  mardi  ou  mercredi  de  la  semaine  prochaine.  » 
D.  G.  751. 
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pas  ;  ce  que  Sa  Majesté  m'a  accordé  avec  ses  bontés  or- 
dinaires. Yolre  frère  aîné  est  allé  \oyager  jusqu'à  ce 
qnc  l'on  voie  ce  que  deviendront  les  affaires  générales 
au  printennps  prochain,  et  comme  il  a  choisi  le  métier 
de  l'épée,  il  fera  la  campagne  prochaine  avec  vous,  si 
la  guerre  dure  encore.  » 

De  loin  comme  de  près,  l'autorité  du  père  de  famille 
réglait  et  redressait  la  conduite  de  sés'enfanls.  «Il  faut 
se  défaire,  écrivait-il  à  Courte'nvaux,  de  deméureMou- 
jours  avec  des  valets,  et  s'aôcoùlumer  à  lire  de  bbns 
livres  qui  vous  piiissent  instruire  au  métier  qtte  vous 
voulez  embrasser,  sur  lequel  je  vous  dôis'  dire  que 
lorsque  je  ne  vous  verrai  pas  en  étal  de  le  faire  avec 
réputation,  je  ne  prendrai  aucun  soin  de  vous  y  avancer, 
ce  qu'au  contraire  je  ferai  de  tout  mon  cœur,  lorsque 
je  vous  verrai  touché  du  désir  d'y  réussir  *.  »  Ou  bien 
encore  :  «  J'ai  vu  avec  plaisir  lés  assurances  que  vous 
me  donnez  que  vous  voulez  vous  corriger;  j'en  aurois 
été  plus  sensiblement  louché,  si  une  expérience  assez 
longue  ne  m'apprenoit  qu'il  y  a  fort  loin  chez  vous 
entre  faire  et  dire.  Je  serois  bien  aise  de  me  Iromper 
et  d'apprendre  que  vous  m*avez  tenu  parole.  Il  est 
temps  que  vous  le  fassiez,  et  vous  ne  devez  point 
compter  que  je  veuille  faire  aine  de  ma  famille,  ni 


*  20  novembre.  D.  G.  751.  —  Coiirtenvaux  avait  pris,  hors  de  Franco. 
I(î  notii  (le  conile  de  Benumorit;  son  gouverneur,  M.  d'HinnevilIc,  était 
unlorii^c  ù  lui  ilunner  mille  francs  par  mois.  — Ijouvoi^à  Bcauinoiil. 
10  (léc(,*ml)re  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que  vous  commencez  à  lire;  mais  j' 
serois  bien  aise  que  M.  d'Ilinneville  me  mandât  que  cela  est  vrai,  n'avanl 
pas  eu  lieu,  par  le  passé,  de  croire  que  vous  mandez  toujours  la  v^iilt». 
Souvenez-vous  surlout  do  l'aire  vos  voyajrcs  à  cheval,  et  que  je  n'enleii'ie 
pas  parler  qu(»  vous  soyez  paresseux.  »  I).  G.  752 
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procurer  des  établ^tnènts  ii  ud  hornme  que  je  rie 
croirai  point  capable  de  les  soutenir  ^  »    «  =-       ' 

Sons  ces  accents'  sévères,  <m  sent  rémotion  coil- 
teAue  et  le  désir  de  pardénnéi'i  Voici,  d'un  antre teiHé, 
le  fils  qui  sThumilie  et  dont  la  p)ri6re-est  ^vraiment 
touchante  :  tt  Je  vous-  sôfpplie,  au  nom^  de  SieiK,  mon- 
sieur, de  irouloiV  bien  vtins  souviettir' de  ce  qtie  toos 
m'avez' fait  Thonnenr  de  me  faire 'îespërer;  car  il  est 
bien  rude  d'avoir  été  quélqu^é*  chose  et  de  n*6tre  pins 
rien;  je  ne  laisse  pas  de  déplorer  mon  malhetfr^  et  je 
vottsiassure  qu'il  n'y  a  que  la  confiance  que  J'ai  en 
y6s  bontés  qui  me  console  un  peu.  Je  suis  et  serai 
loutè  ma  vie,^  avec  toute  sorte  de  respect  et  de-so»- 
mission,  entièremeM  â  vos  ordres ^'  »  Tel  'est'  ordia- 
togue^  écho  lointain  des  temps  bibliques  et  des  viem 
âges  de  Rome.  Telle  est  encore^  au  ^éclin-^u  dis- 
septième siècle,  la  famille,  gouvernée  par  la  granéte 
loi  du  respect. 

Louvois  méritait  d'être  respecté  par  ses  fils.  G»t 
homme,  emporté,  violent,  sans  scrupule  et  sans  frein 
dans  la  politique,  n'avait  pas  Tâme  basse  ni  les  pas- 
sions vulgaires  ;  il  était  avide  de  pouvoir,  non  d'argent* 
Au  mois  de  décembre  4685,  les  états  d'Artois,  célé- 
brant la  destruction  de  l'hérésie,  avaient  résolu^  sur 
la  proposition  de  l'évêque  de  Saint-Omer,  d'offrir  tous 
les  ans  à  Louvois  un  présent  considérable.  A  peine 
averti  de  celte  résolution,  Louvois  s'empressa  d'écrire 
à  l'intendant  Chauvelin  :  «  Je  vous  prie  d'expliquer 


«  16  mars  1686.  D.  G.  763. 

*  Beauraont  (Gourlenvaux)  à  Louvois,  90  jnHIet  fSSO.'  1^:0;  7f  S  - 
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aux  états  d'Artois  que  je  leur  suis  fort  obligé  de  l'in- 
tention qu'ils  ont  eue  de  me  faire  un  présent  tous  les 
ans,  mais  que  feu  M.  le  chancelier  ni  moi  n  ayant 
jamais  reçu  aucun  argent  des  provinces  dont  nous 
avons  pris  soin,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  fassent  de 
fonds  pour  cela.  Je  vous  conjure  de  leur  parler  de 
manière  qu'ils  connoissent  que  je  ne  Taccepterois  pas, 
quand  même  le  fonds  en  seroit  fait,  les  assurant  qu'il 
est  inutile  qu'ils  donnent  aucun  ordre  à  leurs  députés 
sur  cela,  parce  que  je  me  tiendrois  fort  offensé  s'ils 
alloient  rompre  la  tête  au  roi  d'une  chose  que  je  sais 
bien  que  Sa  Majesté  auroit  la  bonté  de  ne  pas  com- 
mander *.  »  Cette  lettre  est  simple  et  digne  ;  pourquoi 
faut-il  que  celui  qui  l'a  écrite  ne  soit  qu'un  persécuteur 
intègre  qui  refuse  le  prix  de  la  persécution  ?  Mal- 
gré nous,  elle  nous  ramène  vers  des  excès  déplora- 
bles. 

On  ne  saurait  trop  le  redire,  Louis  XIV  et  ses  mi- 
nistres avaient  une  si  grande  hâte  d'en  finir  avec  les 
difficultés  du  calvinisme,  qu'ils  avaient  pris  leur  désir 
même  pour  un  fait  accompli.  Quand  ils  eurent  révoqué 
l'édit  de  Nantes,  ils  s'imaginèrent  avoir  tout  achevé. 
Si  le  mot  de  naïveté  pouvait  s'appliquer  à  de  tels 
hommes  en  de  tels  événemenis,  on  trouverait  difficile- 
ment dans  l'histoire  des  politiques  aussi  naïfs,  a  Le 
roi,  disait  madame  de  Maintenon,  est  fort  content 
d'avoir  mis  la  dernière  main  au  grand  ouvrage  de  la 
réunion  des  hérétiques  à  l'Église.  Le  P.  de  La  Chaise  a 
promis  qu'il  n*en  coûteroit  pas  une  goutte  de  sang,  et 

*  14  décenibre  1685.  D.  G.  758. 
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M.  de  Louvois  dit  la  môme  chose.  »  Ils  étaient  sincères» 
ils  furent  d'autant  plus  surpris,  honteux,  furieux, 
quand  ils  connurent  qu'ils  s'étaient  trompes,  et  ce 
furent  les  huguenots,  responsables,  sans  le  savoir,  de 
la  légèreté  de  leurs  ennemis,  qui  portèrent  la  peine  de 
leur  déconvenue. 

Il  y  avait,  dans  Fëdit  révocatoire,  une  dejt'nière 
clause  qui  permettait  aux  religionnaires  non  convertis, 
«  en  attendant  qu'il  plût  à  Dieu  les  éclairer  comme  les 
autres,  »  de  vivre  tranquillement  en  France,  d'y  con- 
tinuer leur  commerce  et  d*y  jouir  de  leurs  biens,  sans 
pouvoir  être  troublés  ni  empêchés,  à  condition  de  ne 
faire  aucun  exercice  public  de  leur  culte.  N'était-ce  pas 
au  moins  la  liberté  de  conscience  qui,  par  la  voix  même 
et  dans  le  triomphe  de  ses  ennemis,  était  avouée,  pro- 
clamée, édictée  comme  une  loi?  Étrange  contradiction, 
de  laquelle,  autour  de  Louis  XIV,  on  ne  se  doutait 
seulement  pas  !  Mais  dans  les  provinces,  il  n'y  eut  point 
un  moment  d'hésitation  ;  persécuteurs  et  persécutés 
se  récrièrent  ;  la  joie  des  uns,  la  consternation  des 
autres  surprirent  la  cour  dans  sa  quiétude,  et,  pour 
achever  de  la  convaincre,  l'œuvre  des  conversions 
s'arrêta  soudain  ;  mieux  encore,  elle  recula.  Les  inten- 
dants se  désespéraient.  «  Cet  édit  auquel  les  nouveaux 
convertis  ne  s'attendoient  pas,  disait  Bâville,  et  surtout 
à  la  clause  qui  défend  d'inquiéter  les  religionnaii'es, 
les  a  mis  dans  un  mouvement  qui  ne  peut  être  apaisé 
de  quelque  temps.  Us  s'étoient  convertis  la  plupart, 
dans  l'opinion  que  le  roi  ne  vouloit  plus  qu'une  reli- 
gion dans  son  royaume;  quand  ils  ont  vu  le  contraire, 
le  chagrin  les  a  pris  de  s'être  si  fort  pressés  ;  cela  les 
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éloigne,  quant  à  présent,  des  exercices  de  noire  reli- 
f(ion*.  » 

Comment  réduire,  après  cela,  les  courageux  qui 
avaient  résisté  jusqu'alors?  Était-ce  par  de  ridicules 
liarangues,  comme  celle  que  Foucault,  par  exemple, 
adressait,  le  2  novembre,  aux  gentilshommes  du  haut 
Poitou?  «  Vous  savez,  disait-il  en  abusant  du  nom  de 
Louis  XIV,  vous  savez  en  quels  termes  ce  grand  prince 
a  exprimé  le  violent  désir  qu'il  avoit  de  voir  tout  son 
royaume  réuni  sous  une  môme  communion;  et  si  son 
zèle  Ta  porté  à  dire  qu'il  donneroit  volontiers  un  de 
ses  bras  pour  la  conversion  de  ses  sujets,  ne  serez-vous 
pas  persuadés  que  l'acquisition  à  rÉglisc  romaine  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  gentilshommes  ici  lui  seroit,  sans 
comparaison,  plus  agréable  que  ne  l'ont  été  toutes  les 
conquêtes  que  ce  même  bras,  toujours  victorieux,  a 
faites  depuis  quinze  années?  Seroit-il  possible,  mes- 
sieurs, que  ces  démonstrations  d*une  amour  toute  pa- 
ternelle et  véritablement  dignes  du  petit-tîls  de  Saint 
Louis,  n'excitassent  aucun  mouvement  de  reconnois- 
sance  dans  vos  cœurs,  mais  d'une  reconnoissance  qui 
répondît  à  la  nature  et  à  la  grandeur  de  l'obligation? 
Car  enfin,  c'est  une  illusion  qui  ne  peut  venir  que 
d'une  préoccupation  aveugle,  de  vouloir  distinguer 
les  obligations  de  la  conscience  d'avec  l'obéissance  qui 
est  dne  au  roi,  dans  une  occasion  où  ces  deux  dcvoii'S 
sont  inséparables,  puisque  Sa  Majesté  agit  uniquement 
pour  l'inlérêt  de  la  religion...  Et  n'apprôhendez-vous 
point  d'irriter,  par  votre  opiniâtreté,  un  prince  égal^ 

*  liiilliière,  Éclaircissements  historiques^  p.  5 il. 


mont  pieux  et  pc^issaat,  qui  peut  regarder  sa  puis-r 
sance  absolu^  çamone  iu[i.  moyen  que  Dieu  lu^,a4oané 
pqur  fairç.  régneç,  la  véritabj^,  rejigipn  ^dan^  ;5pn 
royaume?.. .  . Quelle  gloire  s^oit-cp .  pour  .  vous,,  de^ 
preniicei  ay^nt  de  sortir  d'ici,  une  généreuse  r^ol^r 
tîoade  yopjs  convertir  par  i^ne  jurudente  .^t  ^uthen-r 
tiqju/3;  délibération L,^.i>        ■  ^, 

Tant  d'éloquence  et  de  si  bonnes  raisons  furent  ^n. 
pur^iperte»  jgc.U  y  eut  peu  de  convergions;  »  c'est  Fou- 
caqU  lui-inôme.qui  le  dit  ^  ;  il  faut  lui  laisser  au  moins, 
à  défaut  d'autre,  le  mérite  de  sa  francjiise^  Lpuvois 
n'eut  point  de  pit^é  pour  Torateur  nialheureux  *  :  «  Sa 
Ifajeslè,  lui  écrivit-il  sèchement,  estime  que  ce. n'est 
pas  une  bonne  voie  qiie  d'assembler  les  gentilshommes 
de  la  Religion  pour  les  porter  à  se  convertir,  et  elle 
croit  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  s'appliquer  à  les 
prendre  en  détail  *.  » 

Le  meilleur  moyen  de  montrer  aux  opiniâtres  qu'ils 
n'entendent  rien  à  la  dernière  clause  de  Tédit  révo- 
catoire,  c'est  de  les  presser  et  pousser  avec  plus  de  ru- 

*  Mémoires  de  Foucault,  p.  139  et  suiv. 

*  Foucault  n^eut  plus  guère  que  des  dégoûts  dans  son  intendance  de 
Poitiers.  Louvois  affectait  de  prendre  pour  confident  et  pour  exécuteur 
de  ses  ordres  un  nouveau  converti,  le  marquis  de  Vérar,  qui  fut  nommé 
ireutenant  général  pour  le  haut  Poitou.  Au  commencement  de  Tannée 
1689,  Foucault  quitta  la  généralité  de  Poitiers  pour  celle  de  Cacn.  Biais 
quoiqu'il  fût  hors  du  département  de  Louvois,  il  reçut  encore  quelques 
marques  de  son  mauvais  vouloir.  Ainsi,  les  milices  ayant  été  mi^es  sur 
piel  dans  la  basse  Normandie,  Louvois,  par  une  lettre  du  5  janvier  1690 
gourmande  rudement  Foucault  sur  le  dé^ordfe  dans  lequel  il  laisse  Ifts 
compagnies  du  régiment  de  Fontenay,  la  plupart  des  hommes  n'ayant  ni 
armes  ni  souliers,  (t  aussi,  sur  ce  que,  lorsque  les  commissaires  des 
fiuerres  s'adressent  à  lui,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  de  leur  répondre,  et 
Tés  renvoie  à  ses  subdélégués.  D.  G.  910. 

»  8  novembre  16ë5.  D.  G.l^t. 
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(lesse  encore  que  par  le  passé.  Tel  est  le  sens  des 
instructions  dressées  parLouvois,  d'abord  pour  le  duc 
de  Noailles,  et  communiquées  ensuite  à  tous  les  in- 
tendants :  mettre  garnison  chez  les  petits  genlils- 
honimes  ^  ;  exciter  contre  les  gens  de  qualité  les  riva- 
lités de  voisinage,  leur  donner  toujours  tort,  s'ils  se 
plaignent,  et,  s'ils  se  font  justice  eux-mêmes,  informer 
contre  eux.  «  En  un  mot,  Sa  Majesté  désire  que  l'on 
essaye  par  tous  moyens  de  leur  persuader  qu'ils  ne 
doivent  attendre  aucun  repos  ni  douceur  chez  eux, 
tant  qu'ils  demeureront  dans  une  religion  qui  déplaît 
à  Sa  Majesté;  et  on  doit  leur  faire  entendre  que  ceux 
qui  voudront  avoir  la  sotte  gloire  d'y  demeurer  des 
derniers  pourront  encore  recevoir  des  traitements 
plus  fâcheux  s'ils  s'opiniAlrent  à  y  rester*.  »  Quant 
aux  bourgeois  et  aux  paysans,  ils  doivent  «  s'attendre 
à  toutes  sortes  de  duretés  de  la  part  des  officiers  qui 
commandent  les  troupes  du  roi'.  »  Les  femmes  elles- 
f  mêmes  ne  seront  pas  épargnées.  «  Il  eût  été  à  désirer, 


«  Loiivois  à  Rossuet,  intendant  de  Soissons,  23  novembre  1685  :  «Sa 
Majc>lc  aura  bien  agréable  qu'à  Tégard  des  gentilshommes,  vous  tcntiex 
les  voies  delà  douceur  auparavant  que  de  loger  chez  eux;  mais  son  in- 
leiiiion  est  quc^  si  vous  ne  les  pouvez  porter  à  se  faire  instruire  par  hofi- 
iiûlclé,  vous  les  y  obligiez  pas  logements  de  gens  de  guerre,  lesquels, 
pendant  qu'ils  seront  chez  les  gens  de  la  R.  P.  R.,  devront,  à  regard  da 
iourragc,  subsister  à  leurs  dépens,  être  nourris  grassement  par  eux,  et, 
outre  ce,  toucher  vingt  sols  par  place  d'ustensile.  »  D.  G.  751. 

'  Louvols  à  Noailles,  6  novembre  1685.  Z).  G.  751.  —  La  même  dé* 
pêche  se  retrouve  dans  le  t.  757,  mais  à  la  date  du  8  novembre. 

^  Louvois  à  Boufllers,  7  novembre.  Z).  G.  757.  —  Louvois  i  Bezons, 
27  décembre  :  «  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  augmentiez  11 
garnison  qui  est  chez  le  seul  homme  de  la  R.  P.  R.  qui  reste  i  Grevant, 
autant  que  vous  le  jugerez  à  propos,  et  que,  s'il  ne  se  converUt  pas,  voos 
le  Tassiez  mettre  en  prison,  en  laissant  toujours  ladite  garnison  chei  loi' 
D,  G.  752. 


us  CMTIISISTES  DE  DIEPPE,  Uï 

^it  Louvois  «  Bourflers^  que  M,  du  Saussayeùt  Tait 
(irer  par  les  dmgons  sur  les  femmes  de  la  R-  P.  H.  de 
Ciêrac  qui  se  sont  jeléf^s  dans  le  temple  lorsqu'on  ca 
a  commencé  la  démolilion,  et  Sa  Majesté  a  été  surprise 
de  Toir  qu  il  y  ait  encore unesi  grande  quantité  de  liu- 
guenotsdans  cette  ville  ^  d 

Contre  ceux  de  Dieppe j  qui  sont  plus  nombreux 
encore  et  les  plus  tenaces  de  toute  la  France,  il  n'y  a 
plus  de  mesure  à  garder.  Les  ordres  de  Louvois  à  leur 
sujet  sont  de  la  dernière  violence:  «Le  roi  a  été  informé 
de  TopinialrelÈ  des  gens  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de 
Dieppe,  pour  la  soumission  desquels  ils  n'y  a  pas  de 
plus  sûr  moyen  que  d'y  faire  venir  beaucoup  de  cava- 
lerie, et  de  la  faire  vivi-echez  eux  fort  lii:enciousement. 
Comme  ces  gens-là  sont  les  seuls  dans  tout  le  royaume 
qui  se  sont  distingués  à  ne  se  vouloir  pas  soumettre 
à  ce  que  le  roi  désire  d'eux,  vous  ne  devei  garder  a 
leur  égard  aucune  des  mesures  qui  vous  ont  été  pres- 
crites, et  vous  ne  sauriez  rendre  trop  rude  et  trop 
onéreuse  la  subsistance  des  troupes  chez  eux;  c'est-à- 
dire  que  vous  devez  augmenter  le  logement  autan' 
que  vous  croirez  le  pouvoir  faire  sans  décharger  de 
logement  les  religionnaires  de  Rouen,  et  qu'au  lieu  de 
vingt  sols  par  place  et  de  la  nourriture,  vous  pouvez 
en  laisser  tirer  dix  fois  autant,  et  permettre  aux  cava- 
liers le  désordre  nécessaire  pour  tirer  ces  gens-là  de 
l'état  où  ils  sont,  et  en  faire  un  exemple  dans  la  pro- 
vince qui  puisse  être  autant  utile  à  la  conversion  des 
autres  religionnaires  qu'il  y  seroit  préjudiciable,  si 


A  34  novembre.  D.  G.  757» 


/ 
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leur  opiniâtreté  demeuroit  impunie  ^  »  Cette  dépêche 
enragée  est  d'un  homme  qui  ne  se  possède  plus;  cesl 
de  la  folie  furieuse. 

Naturellement  il  faut  que  l'armée,  qui  doit  servir 
celte  fureur,  soit  purgée  d'hérésie.  Les  conversions  y 
sont  commandées  dans  Tordre  hiérarchique,  les  inspec- 
teurs pesant  sur  les  officiers,  les  uns  et  les  autres  sur 
les  soldais  *.  Au  mois  de  février  1686,  il  n'y  avait  plus 
un  seul  officier  qui  ne  fût  converti;  tous  les  autres 
avaient  été  cassés  et  chassés*.  L'important  était  qu  il 
n'y  eût  plus,  ou  qu  il  parût  n'y  avoir  plus,  en  France, 
de  rcligionnaires. 

Tandis  qu'on  poursuivait  avec  cette  violence  les 
derniers  opiniûlres,  on  ménageait  avec  soin  les  nou- 
veaux convertis,  les  plus  mal  convertis.  Le  mêmeLou- 
vois,  dans  les  mêmes  dépêches,  prescrivait  à  leur 
égard  une  extrême  circonspection.  «  Sa  Majesté 
vous  recommande,  écrivait-il  au  duc  de  Noailles,  d'es- 
sayer d'empêcher  que  le  zèle  trop  ardent  des  ec- 

*  Louvo'sà  Rcaipré,  17  et  19 novembre.  D.  G.  757. 

^  Loiivois  aux  inspccicurs,  4  novembre  1685  :  a  Pré^enlement  que  U 
plus  grande  partie  des  sujets  du  roi  qui  éloieut  de  la  R.  P.  R.  se  sool 
coiivcrlis,  Sa  Majcslc  s'attend  que  ce  qui  reste  d'o  fil  ci  ers  dans  les  troupes, 
de  celle  religion,  ne  seront  pas  les  derniers  à  prendre  le  lK)n  parti.  Pour 
cela,  Sa  M;ije.^lé  dé>ire  que  vous  les  y  exhortiez,  et  que  vous  fnssiex  a- 
voir  à  Sa  Majesté  la  réponse  que  chacun  desdits  officiers  vous  aura  faite, 
lorsque  vous  leur  aurez  tenu  le  discours  qu'elle  désire  que  vous  leur  fai- 
siez. »  —  Louvois  aux  inlcndanls,  27  novembre.  Tarit*  des  convcr>ions: 
G  pisloles  aux  maréchaux  des  logis,  4  aux  sergents,  3  aux  cavaliers,  2aui 
soldats.  —  Louvois  aux  insj)ecteurs,  11  décembre.  Ordre  de  presser  l« 
conversions,  soit  en  menaçant  les  soldats  de  leur  refuser  leur  cou{;é,  swl 
en  faisant  ajjpréliender  aux  ofliciers  que  le  roi  ne  congédie  les  liommo 
qui  relusonini  de  fe  convertir,  et  ne  les  fasse  remplacer  aux  dcpons  de 
officiers.  I).  G.  751-752. 

'">  Louvois  aux  inspecteurs,  18  février  1C8G.  D.  G.  773, 


procurer  des  établîsseinenis  à  un  homme  que  je  ne 
croirai  point  capable  de  les  soutenir  ^  »    •  -       ' 

Sons  ces  accents*  sévères,  on  sent  rémotioft-con- 
tehtre  et  le  déiir  dé  pardénnêl-i  Voici,  d'un  aiitréicôt*, 
le  fils  qui  a^hlimHie  et  dont  la  prière  esl  waimerit 
touchante  :  «^  Je  vous-  sii]p^plie,  au  ïiom  de  Dieni,  tncm- 
sieur,  de  iroùloîV  bien  vOus  souviertlr'  de  ce  que  tous 
m'avez  fait  Thonneur  de  me  faire 'opérer;  car  il  est 
bien  rude  d'avoir  été  quelque- chose  et  de  n*etre  plus 
rien;  je  ne  laisse  pas  de  déplorer  mon  malheur^  et  je 
vous  assure  qu*il  n'y  a  que  la  confiance  que  J'ai  en 
vos  bontés  qui  me  console  un  peu.  Je  suis  et  serai 
toute  ma  vie,^  avec  toute  sorte  de  respect  et  deso»- 
mission,  entiëremeftt  à  vos  ordres*.  »  Tel  est  drdia- 
togue,  écho  lointain  des  temps  bibliques  et  des  vieux 
âgc^de  Rome.  Telle  est  encore,  au  déclin  du  di^ 
septième  siècle,  la  famille,  gouvernée  par  la  grande 
loi  du  respect. 

Louvois  méritait  d'être  respecté  par  ses  fils.=C»t 
homme,  emporté,  violent,  sans  scrupule  et  sans*  frein 
dans  la  politique,  n'avait  pas  Tâme  basse  ni  les  pas- 
sions vulgaires  ;  il  était  avide  de  pouvoir,  non  d'argents 
Au  mois  de  décembre  1685,  les  états  d'Artois,  célé- 
brant la  destruction  de  l'hérésie,  avaiefit  résolu^  sur 
la  proposition  de  l'évêque  de  Saint-Omer,  d'offrir  tous 
les  ans  à  Louvois  un  présent  considérable.  A' peine 
averti  de  celte  résolution,  Louvois  s'empressa  d'écrire 
à  l'intendant  Chauvelin  :  «  Je  vous  prie  d'ex|diquer 


«  16  mars  1686.  D.  G.  763. 

*  Beaumont  (Courlenvaux)  &  Loufois,  90  jaillet  fOftG.-'Cl.'  ^.  7fS' 
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rement  à  l'église  :  on  prie  les  généraux  de  se  con- 
tenir*. 

On  dénonce  aux  évoques  les  curés  qui  font  scan- 
dale, les  religieux  ignorants  qui  se  mêlent  d'instruire 
les  huguenots  et  qui  les  rebutent*.  Il  est  vrai  qu'en 
même  temps  on  se  ccfie  des  évêques  vraiment  modérés 
qui  protestent  contre  l'invasion  militaire  dans  leurs 
diocèses;  tel  est  l'évoque  de  Saint-Pons*;  tel  est  l'é- 
veqiie  de  Grenoble,  Le  Camus,  avec  lequel  Louvois 
est  forcé  de  composer.  «  Vous  avez,  lui  écrit-il,  grande 
raison  de  croire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'est 
pas  que  l'on  oblige  les  nouveaux  convertis,  par  loge- 
ments de  gens  de  guerre,  à  fréquenter  les  sacrements; 
mais  aussi  Sa  Majesté,  qui  peut  loger  ses  troapes  où  il 
lui  plaît,  ne  veut  pas  souffrir  que  les  habitants  de 


*  Louvois  à  Arnoul,  7  janvier  1686;  à  Vrevin,  8  janvier;  à  Saint-Rhue, 
10  janvier;  à  d'AsfelJ,  2  avril.  D.  G.  773-774. 

^  i.oiivoisà  rarchevcqiic  de  Cambrai,  22  janvier  1680  :  «  Le  roi  a  été 
inrorniu  qu'il  y  a  plusieurs  religieux  ignorants  dans  votre  diocèse  qui  se 
mêlent  d'instruire  les  religionnaircs,  et  que,  entre  autres,  un  capucin  de 
Mauhouge  a  rebuté  de  faire  convertir  un  soldat  de  cette  garnison  par  plu- 
sieurs  discours  inutiles  qu'il  lui  a  tenus,  lui  disant  qu'il  n'avoit  d'autre 
voie  pour  taire  son  salul  que  par  l'intercession  de  Saint-François,  devant 
une  image  duquel  il  Ta  tenu  longtemps  à  genoux,  et  l'a  ensuite  renvoyé 
indignement,  parce  qu'il  ne  vouloit  pas  se  soumettre  à  croire  tout  ce  que 
lui  disoit  sur  cela  ce  religieux.  Comme  il  est  important  d'éviter  ces  in- 
tonvc'nionls  dans  la  conjoncture  présenle,  Sa  Majesté  m*a  commandé  de 
vous  l'aire  savoir  qu'elle  aura  bien  agréable  que  vous  ne  co:ii mettiez  qik 
des  gens  qui  entendent  bien  la  matière  dont  il  s'agit  et  capables  d'attirer 
les  rcligionnaires  par  leur  docilité  et  par  de  bonnes  raisons.  »  —  Loa- 
vois  à  Boufflcrs,  il  février  :  «  Sa  Maje-té  a  vu  avec  surprise  ce  qucvoei 
me  mandez  de  la  vie  scandaleuse  des  curés  du  pays  où  vous  êtes  cl  de 
leurs  révoltes  contre  leurs  évc<|ues,  puisque  lesdits  évoques  doivent  awif 
été  averlis  par  M.  de  Cliâteauncuf  que  Sa  Majesté  leur  donnera  toute  h 
protection  (ju'ils  désireront  pour  ôler  les  mauvais  curés  et  les  mettre  ei 
état  d'en  établir  de  bons  en  leur  place.  »  D.  G.  773. 

'  Louvuis  àPàvillC;  11  décembre  1085.  D.  G.  758. 
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Grenoble,  nouveaux  convertis,  aient  l'insolence  de 

înir  une  conduite  qui  n  ait  point  de  rapport  avec  l*ab- 

jration  qu'ils  ont  faite  ;  et  c'est  pour  cela  qu  elleavoit 

onné  ordre  que  Ton  fit  entrer  des  troupes  dans  Gre- 

loble  S  et  que  Ton  les  logeât  chez  ceux  qui  avoient 

ait  gloire  de  ne  point  fréquenter  les  églises,  et  qui 

voient  tenu  des  discours  insolents  sur  cela.  Mais  puis- 

ue  vous  désirez  si  ardemment  que  les  troupes  qui  y 

ont  en  sortent,  et  que  vous  assurez  si  positivement 

u  bon  effet  que  cela  pourra  produire,  Sa  Majesté  a 

rouvé  bon  de  les  en  retirer  ;  mais  elles  y  rentreront 

our  tout  rhiver,  si  ces  gens-là  se  conduisent  mal*.  » 

Parmi  les  nouveaux  convertis,  on  ne  distingue  pas 

3  très-petit  nombre,  qui  s'est  sincèrement  rallié,  du 

rès-grand  nombre,  qui  n'a  fait  son  abjuration  que  de 

miche;  pourvu  que  les  dehors  soient  saufs,  les  ap- 

larences  gardées,  on  est  satisfait.  Il  en  va  de  la  sorte 

ans  plusieurs  provinces.  «  Par  toutes  les  nouvelles 

ue  je  reçois  du  Béarn,  de  la  généralité  de  Montauban 

t  d'une  partie  de  celle  de  Bordeaux,  écrit  à  Louvois  le 

aarquis  de  Boufllers,  les  nouveaux  convertis  y  font 

rès-bien  leur  devoir,  et  la  plupart  ont  fait  leurs  pâ- 

ues   avec  beaucoup  d'édification;  on  m'en  mande 

lême  des  choses  surprenantes.  Il  n'y  a  qu'à  Nérac, 


*  Louvois  à  Tessé,  9  juin  1686  :  a  n  ne  faut  point  écouler  les  rcriion- 
ances  que  fuit  M.  Tévêque  de  Grenoble  pour  empêcher  qu'il  n'entre  des 
oupes  dans  cette  ville  pour  réduire  les  religionnnires  et  obliger  les  nou- 
eaux  convertis  à  faire  leur  devoir,  parce  que  la  charité  lui  fait  désirer 
es  choses  qui  ne  feroient  pas  de  bons  effets.  Ainsi  vous  devez  y  faire 
ntrer  des  troupes  et  faire  connoitre  par  la  à  ceux  qui  s'y  sont  retirés 
u'ils  n'y  trouveront  point  de  protection,  s'ils  ne  font  pas  ce  que  le  roi 
ésire.  »  D.  G.  774. 

«  23  juillet  1G8C.  -0  O.  775. 


4%  ASSEMBLÉES  AU  DÉSERT. 

Bergerac  et  Bordeaux,  où  les  cœurs  paroissenl  plus  en- 
durcis qu'ailleurs,  et  aussi  en  plusieurs  lieux  de  la 
Saintonge^  » 

Il  y  a  surtout  le  Languedoc,  et  dans  le  Languedoc, 
la  région  des  Cévennes.  Là,  dans  les  montagnes,  à 
dislance  des  villes,  hors  de  \ue,  pressés  autour  de 
leurs  pasteurs  que  le  sentiment  du  devoir  a  retenus 
ou  ramenés  au  milieu  d'eux,  quelquefois  même  sans 
pasteur,  les  religionnaires  célèbrent  à  certains  jours 
le  culte  proscrit.  Ce  sont  les  assemblées  au  désert. 
Quand  le  ministre  ou  Tancien  commence  la  prière,  il 
ne  sait  pas  s'il  lui  sera  donné  de  l'achever;  souvent 
les  dragons  arrivent  à  Timproviste,  ferment  les  issues 
et  chargent  sur  la  foule.  Il  n'y  a  guère  de  lutte;  en  un 
moment  tout  est  fait  ;  les  survivants  sont  menés  à  l'in- 
tendant, qui  en  fait  pendre  quelques-uns  et  envoie 
le  reste  aux  galères  '.  Il  en  est  du  moins  ainsi  pen- 
dant les  premiers  mois  de  Tannée  1686;  à  dater  du 
13  juillet,  il  n'y  a  plus  pour  tous,  hommes  ou  femmes, 
qu'une  peine  uniforme,  la  mort*.  Qui  croirait  que  la 
mort  ne  fut  pas  encore  jugée  suffisante? 


4  27  avril  1686.  D.  G.  795. 

^  Louvois  à  Bùvillc,  10  mars  1680;  à  La  Trousse,  9  avril.  D.  G.  714- 
^  Louvois  à  La  Trousse,  10  juin  1686  :  «  Sur  ce  que  j'ai  reprcscnli' a" 
roi  (lu  peu  de  cas  que  i'onl  les  feinnies  du  pays  où  vous  êtes  des  pt'iii(> 
ordonni'os  toiilrc  celles  qui  se  trouvent  à  des  assemblées,  Sa  Majcfli' or- 
donne que  celles  qui  ne  seront  pas  demoiselles  [c'est-à-dire  nobles]  i*- 
ront  condamnées  p:ir  M.  de  lîâville  au  fouet  et  à  avoir  in  fleur  de  lys.» 
—  22  juillet  :  «  Le  roi  ayant  ju^é  à  propos  de  faire  expédier  une  iWcb- 
ralion,  le  15  de  ce  mois,  par  laquelle  Sa  Majc-lé  ordonne  i\\\Q  Ions  tcu^ 
qui  se  trouveront  dorénavant  à  de  pareilles  assemblées  seront  punis  île 
mort,  M  de  Bàville  ne  recevra  poini  l'arrêt  que  je  vous  ai  mande  conirt 
les  fennucs,  devenint  inutile  au  mo^en  do  ceUe  d^'jlaralion.  » 
774-77;) 


Ô^imOR  DB  V.  DB'  BAVlUifii'  107 

Le  29  œtol»^  4680',  Bâville  écrit  à  LoUtéis  i  ;«  Je 
nens  d'apprendre  que,  dimanche  derniery- 37  de  ee 
mois,  il  y  a  eu  une  assemblée- de  près  de -quatre  éenls 
hommes,  dont  plusieurs  étoient  armés,  •dans  lediocèse 
de  Hende,  au  pied  delà  montagne  de  (jozèrc.  Biean  que 
eètte  assemblée  se  soit  tenue  à  pràsde  douise  liieûes 
de  l'endroit  où  a  été  la  dernière,  je  ne  puis  m'empê^ 
cher  d'être  fort  surpris  d'un  pareil  événement» 'Je 
croyois  que  le  grand  exemple  que  j'ai  fait  au  VigaiiHBt 
a  Anduze,  mettroit,  au  moins  poup  quekiue  temps,  les 
Cévennes  en  tranquHlîté;  Mais,  puisque  ce-deirnieF 
n  a  de  rien  servi,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  rien 
espérer  par  ce-genre  de  peifte  è  rarvenir;-  jecroiô 
même  qu'il  sera  à  la  fin-  dangereux  de  le  continuer; 
et  je  crains  que  tant  de  condamnations  à  morty  dans 
une  affaire  mêlée  de  religion,  n'irriient  les  esprits  et 
n'endurcissent  tous  les  mauvais  convertis  par  un  si 
méchant  exemple.  Il  est  vrai  que  Ion  ne  peut  assez 
s'étonner  que  ces  mêmes  gens,  qui  s'exposent  à  être 
tués  par  les  troupes  ou  à  être  pendus,  pour  aller  aux 
assemblées,  meurent  catholiques  la  plupart,  ainsi  que 
dix  sont  morts  de  onze  des  derniers  qui  ont  été  con- 
damnés; ce  qui  fait  connoitre  que,  dans  leur  conduite, 
il  y  a  plus  de  légèreté  et  d'inclination  à  la  révolte  que 
d'attachement  sincère  à  leur  ancienne  religion.  Néan- 
moins si  ce  feu  ne  peut  s'éteindre  après  tant  de  châti- 
ments, dans  un  temps  qu'il  n'est  soutenu  par  aucun 
chef,  même  par  aucun  ministre,  au  milieu  des  troupes, 
il  est  aisé  de  voir  qu'il  devicndroit  bien  plus  grand  s'il 
y  avoil  quelque  secours  étranger,  ou  d'hommes  que 
l'on  pourioit  faire  entrer  dans  le  pays,  ou  d'argent.*  ^ 

28. 


498  OPINION  DU  DUC  DE  NOAILLES. 

Après  Bâville,  voici  le  duc  de  Noâilles  :  «  J'avoue  que 
cela  m'afflige  d'autant  plus  qu'après  les  châtiments 
rigoureux  qui  ont  été  faits  avec  si  peu  de  fruit,  depuis 
environ  huit  mois,  au  sujet  de  ces  assemblées,  on  ne 
sait  quasi  plus  quel  parti  prendre  pour  ramener  ces 
misérables  et  pour  accorder  les  sentiments  de  la  bonté 
et  de  la  clémence  du  roi  pour  ses  sujets  avec  les  des- 
seins que  le  ciel  lui  a  inspirés  pour  le  bien  de  la  re- 
Hgion  et  ce  qu'il  doit  à  son  autorité.  J'estime  que  si 
Sa  Majesté  juge  qu'il  n'y  ait  d'autre  remède  que  celui 
de  changer  quelques  peuples  des  Cévennes,  il  faudra 
commencer  par  ceux  qui  ne  font  aucun  commerce  et 
qui  habitent  des  montagnes  inaccessibles,  où  la  ru- 
desse du  climat  et  la  température  de  Tair  leur  inspi- 
rent un  esprit  sauvage,  tels  que  ceux  de  la  dernière 
assemblée,  la  perte  de  ces  peuples  étant  d'une  moindre 
conséquence  pour  la  province  que  de  ceux  qui  contri- 
buent au  commerce.  Si  le  roi  prenoit  ce  parti-là,  il 
faudroil  envoyer  ici  au  moins  quatre  bataillons  pour 
l'exécution  de  ses  ordres,  qui  ne  se  fera  pas  sans  de 
grandes  difticultés  et  de  grandes  peines  pendant 
l'hiver  ^  » 

C'était  entrer  à  fond  dans  les  vues  de  Louvois;  car 
le  ministre  avait  déjà,  quelques  jours  auparavant, 
écrit  à  Baville  :  «  Je  vous  ai  marqué  que  le  roi  se  ré- 
soudra à  changer  tous  les  peuples  des  Cévennes;  c'est, 
en  effet,  son  intention,  s'il  continue  à  s'y  faire  des  as- 
semblées, n'y  ayant  point  de  parti  que  Sa  Majesté  ne 
prenne  pour  mettre  ce  pays-là  sur  le  pied  d'être  sou- 

*  '29  octobre  1G8C.  D.  G.  7P5. 
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lîis  à  ses  ordres*.  »  Enfin,  le  19  novembre,  LoiiîsXIV 
;t  I^uvoîs  ont  décidé,  «  U  a  paru  cxlrcmoment  ditlU 
:ile,  écrit  Louvois,  d'ôler  entièreinenl  les  peuples  de 
plusieurs  villages,  pour  y  en  mettre  d'autres  en  leur 
place,  et  Sa  MyjesJé  a  cru  qu'il  se  fa  Doit  réduire  à 
choisir,  dans  les  endroits  où  les  communautés,  en  gé- 
néral, sont  moins  bien  converties,  et  où  l'apreté  du 
pays  les  rend  plus  disposées  à  se  soulever,  ceux  qui 
paroitronl  avoir  plus  de  crédit,  et  les  plus  c^npables  de 
commencer  des  séditions,  pour  les  envoyer  inces- 
samment dans  diflérents  châteaux  de  la  province,  jus- 
qu'à ce  (jue  deux  vaisseaux  que  le  roi  va  faire  armer 
à  Marseille  soient  en  élat  de  les  transporter  dans  les 
îles  de  l'Amérique  et  dans  le  Canada^  où  ils  peuvent 
être  suivis  par  leurs  femmes,  si  elles  le  désirent.  Sa 
Majesté  s  attend  que  cet  es*emple,  fait  sur  cent  ou  cent 
cinquante  tiahitants  des  Ce ve unes,  purgera  le  pays  des 
plus  dangereux,  et  imprimera  une  telle  terreur  aux 
autres  qu  ils  se  contiendront  mieux  qu'ils  n'ont  fait 
par  le  passé.  » 

C'est  le  marquis  de  La  Trousse  qui  est  chargé  de 
dresser,  avec  M.  de  Bâville,  les  listes  de  déportation. 
«  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire,  écrit-il  à  Lou- 
vois,  qu'il  est  impossible  de  travailler  avec  plus  de 
diligence  que  nous  faisons,  M.  de  Bàviile  et  moi,  à 
connoître  les  personnes  que  l'on  doit  envoyer  à  l'Amé- 
rique; mais  comme  il  s'agit  de  l'état  de  plusieurs  fa- 
milles, nous  croyons  qu'il  est  à  propos  de  bien  exa- 
miner le  tout,  alin  de  ne  faire  tomber  celle  punition 


«  2i  octobre.  D.  G.  775. 


/" 


:m\  nKlMHlTATlUN  E/.  AMKRTQrE. 

i|ii(*  ^iir  (li*<  pMi^i  (|iii  l:i  nii^rilenl.  Je  n  ni  rien  à  nie 
ri'jMiiclHM',  inoii^iMu'iuMir,  p'Mir  rrxmilioiide  tous  vos 
niiln-s:  111:1!»;  j'îii  alTaiiv  à  ih's  peuples  les  plus  légers 
ri  lt*s  pln<  tous  qu'il  y  ait  au  monilo.  Les  habitants  de 
Ninu's  nul  une  telle  pour  qu'ils  courent  en  foule  aux 
iVuIïm's:  ils  (lemanilenl  et  voudroicnt  que  l'on  leur 
iloiiii;1i  tous  los  saereuîonts  en  un  inômc  jour,  croyant 
par  là  se  mettre  à  eouverl  do  l'orage  qu'ils  croient 
iMre  pnM  à  tomber  siu'  leuï*s  tôles.  Mon  avis  est  tou- 
jours, niousei^'neur,  qu'il  ne  faut  point  se  reposer 
sur  leuis  belles  parob^s;  ce  sont  des  canailles  dans  le 
fond,  qui  ne  valent  rien,  et  qui  sont  malintention- 
nés '.  » 

be  10  janvier  1087,  la  première  liste  est  faite  : 
«  Nous  avons  romposé  une  voiture  de  cent  personnes 
pour  les  îles,  que  nous  ferons  partir  d'Aigues-Morles 
pai-  mer,  le  21  ou  25  de  ce  mois,  pour  les  conduire  à 
Marseille.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  cela, 
connue  aussi  pour  faire  bientôt  après  une  seconde  et 
ime  troisième  voiture  de  cent  nouveaux  convertis 
c.baeune,  parce  que  nous  prévoyons  ne  pouvoir  nous 
disp<»nser  de  sortir  au  moins  trois  cents  personnes  de 
celtfî  province,  à  ne  prendre  que  ceux  qu'il  est  essen- 
tiel de  chasser,  et  dont  Tesprit  mutin  et  dangereux  les 
porteroit  toujours  à  troubler  les  cantons  dont  on  les 
tii'e*.  » 

M.  do  La  Trousse  a  cependant  quelque  regret  de 

*  5  rt  7  jnnvioriOS?.  —On  prit,  en  effet,  à  NimeSi  cinquante  hommes 
l't  trriiiiiC'^"  (|iii  fui-cnt  di'porlôs  en  Amérique. 

'^  OcjKîiidaiit  Loiivois  iw  rcnonco  pas  à  runciennc  pénalité.  I^  10  jan- 
vier 1087,  il  écrit  à  ItàviUc  ■  «  Sa  MujcsUS  n'a  pas  cru  qu'il  convint  à  sou 
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ite^  ai  ruâeifient  ces  misérables  populâtioiis;  mais 
ivoîs  avissitât  l'en  reprend  comme  d'titlè  faftitë  : 
fe  n'ai  rien  à  tous  dire  sur  l'état  où  vous  me 
indea  que  sont  les  Cévennes,  lui  ccril-il,  pafcë'quë 
n  ne  convient  moins  au  service  du  roi  ni  an  bien 
la  province  que  de  témoigner  que  Ton  soit  capable 
voir  pitié  de  gens  qui  se  sont  conduits  comme  ont 
t  ceux-là,  lesquels  doivent  être  abîmés  de  manière 
e  l'état  où  ils  demeureront  serve  d'exemple  à  tous 

autl^s  nouveaux  convertis*.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  peuplés  dû  Languedoc 

é  la  peine  de  la  déportation  fut  âf^pliqùëe  :  etle-  lè 

presque  en  même  temps  aux  bofûrgeoiâ  de  Metz.  Les 
igiontiairés  de  cette  ville  s'^étaient  longtemps  flattés 
^Ire,  comme  ceux  d'Alsace,  et  pourles  itiémes rai- 
is  politiques,  à  i*abri  de  la  persécution.  Ils  furent 
it  d'un  coup  et  cruellenlent  détrompés.  Un  ordre  de 
uvois,  daté  du  20  aoûH686,  leur  donna  viugt-qua- 
;  heures  pour  se  convertir*  ;  puis  on  logea  des  trou- 
5  chez  les  opiniâtres;  puis  on  en  désigna  plusieurs, 

rice  de  se  dispenser  entièrement  de  l'exécution  de  la  déclaration  ||ai 
Jamne  à  mort  ceux  qui  assisteront  à  des  assemblées.  Elle  désire  que 
eux  qui  ont  été  à  l'assemblée  d'auprès  de  Nimés,  dent  desr  pitts  cou- 
les soient  condamnés  à  mort,  et  que  tous  les  autres  hommes  soient 
damnés  aux  galères.  Si  les  preuves  ne  vous  donnent  point  lieu  de 
Doître  qui  sont  les  plus  coupables,  le  roi  désire  que  tous  les  fassiez 
r  au  sort,  pour  que  deux  d'iceux  soient  exécutés  à  mort.  »  Z>.  G  797. 
Louvois  à  La  Trousse,  25  août  1688  :  a  Sa  Majesté  désire  que  vous 
niez  ordre  aux  troupes  qui  pourront  tomber  sur  de  pareilles  assem- 
3s  de  ne  faire  que  furt  peu  de  prisonniers,  mais  d'en  mettre  beaucoup 
le  carreau,  n'épargnant  pas  plus  les  femmes  que  les  hommes;  et&t 
rople  fera  assurcntent  beaucoup  plus  d'effet  que  celai  tpw  poarroit 
onncr  la  justice  ordinaire.  »  D.  G.  836. 
28  janvier.  Z).  G.  797. 
Louvois  à  Bissy,  20  août  1080.  D.  G.  775;  


I 

:.lhi  ÉMIGRATION  INCESSANTE.  \ 

cl  à  plusieurs  fois,  pourùlro  déportés  on  Amérique'. 

CfpiMulanl,  v\\  KiSl),  c.ctlo  prine  fut  abandonnée, 
«  S;i  Majosié  avaiil  connu  par  expérience  que  ces  gens- 
là  crnbarrassoiont  extrêmement  les  gouverneurs  des 
îles,  fl  (juc,  quelcpie  précaution  que  l'on  prît,  ilss'éva- 
(loienl  et  revenoient  en  France*.  »  On  avait  aussi  re- 
noncé peu  à  |)eu  à  l*odicuse  et  sacrilège  coutume  de 
traîner  sur  la  chue  les  cadavres  des  nouveaux  conver- 
tis qui  avaient,  au  lit  de  la  mort,  refusé  les  derniers 
sacremcnis.  On  aurait  peine  à  le  croire,  si  Ton  n'en 
avait  point  lespreuves,  ce  n'était  pas  au  moribond  que 
le  procès  était  fait;  c'était  le  cadavre  même  qui  était 
condamné  comme  relaps*. 

Une  des  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  a  doimé  l'humiliant  exemple  de  la  con- 
tradiction la  plus  absolue,  c*est  celle  de  l'émigration 
des  religionnaires.  Dés  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, elle  avait  pris  la  gravité  d'un  mal  effrayant  et  mor- 
tel; c'était  la  vie  de  la  France  qui  s'exhalait  par  tous 
les  pores.  Sur  toutes  les  frontières  on  mit  des  gardes, 
dos  l)ar(|ues  armées  sur  toutes  les  côtes.  Les  fugitifs 
repris  étaient,  sans  rémission,  sans  distinction  de  nais- 
sance, d'éducation,  de  fortune,  jetés  pêle-mêle  avec 


*  Louvois  ù  Bûufflers,  16  décembre  1687.  —  Loufois  à  SeigDelay,  19jan- 
viei  IGSS.  Douze  Iiubitnnts  de  Molz  doivent  être  embarqua  pour  l'Amé- 
ri(|uo,  purnii  lesquels  deux  officiera,  un  notaire,  un  afocat  et  sa  femme. 
D.  G.  798-800. 

•  Louvois  à  nâvillc,  19  octobre  1C89.  D.  G,  907. 

'  Louvois  à  Charuel,  0  décembre  1086  :  a  Le  roi  apprend  qu'il  meurt 
plusieurs  nouveaux  convertis  ù  Metz,  aux  cadavres  desquels  on  fait  le  pro- 
cès, parce  qu'ils  ont  refusé  de  recevoir  1«'S  sacrements,  ce  qui  multiplie 
nuiilcmcnt  une  punition  qui  cause  du  scandale  aux  noaveaaz  eonfertis 
i'ien  intentionnés,  j»  D.  G,  775. 
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foiteors,  dans  h  dtamsK  cEs  g/âSmu  Cbbx 
cassaient  à  gagner  b  tare  rtfjingire'  Inrieiie 
lYentdes  traces  sangTaolrfik  fcui  yi—igg^  fltap 
L  d'aroir  échappé  aox  ckm 
,  dont  on  afail  JineHif.  CBBtrg  gcEt  fef  j 

et  féroces,  c  H  n';  aponst  dTmcoiEfjnHlr  dli- 
uvois,  de  disâmnler  les  ^«b  rpoR  fmt  Is 

aux  gens  delà  Befigigg fïéfcgaine  KfciMfie 
x>uvent  en  déserlantr  afin  ^leninr  fenr  f»* 
is  difBcile,  et  mfineSa  Sa^ietfè  JËne  t|K  fm 
Dmelte,  outre  la  dépeoHIe  à»  gats  ifx%  ar« 
t,  trois  pîstoles  pcar  ckana  it 
ont  à  la  plus  prochaine  pbceS  Sa  Wa|f!tfy  i 
ncore,  désire  que  tous  finseï  c 

des  Ardennes  courent  sus  et 
isse  sor  ceux  des  léRpmum»  ifui 
ice  de  se  défendre,  lear  fiûsaot  entendre  qu'on 
inera  tout  le  botin  qa  ifc  kront.poarTu  qu'îk 
ènenl  dans  les  prisons  des  p{ac«e<  do  roi  les 
sines*.  » 

*é  tout,  rémigration  ne  s'arrêtait  pas.  €  Comp- 
ivail  à  Lou^ois  M.  de  Tessé.  commandant  à 
e,  qu'il  n'est  point  de  jour  qu'il  ne  sorte 
un  par  ces  fronli»J:res-ci,  malgré  le  soin  qu'où 
d.  »  L'imagin-ilion  des  fugitifs  était  plus  in* 
que  celle  de  leurs  gardiens;  Tessé  lui-même 
it  cet  exemple  inouï  :  «  Depuis  deux  joui^, 
rnme  s'est  avisée   d'une  invention  pour  se 


is  a  Fautricr,  51  décembre  1685.  D.  G.  758. 

is  au  ojarquis  de  Lauibcrl,  30  ianfier  1080.  [)•  G.  ITSi 
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SUIVIT  (|ui  inôrili»  il'rlre  sue.  KIIiî  iil  marche  avec  un 
iiiarrliand  dt*  irr  sav(»yanl,  et  se  fit  oinpaqueter  dans 
um»  i-harpî  dt».  \iM'^t»s  de  1er  dont  les  bonis  parois- 
MÛtMit:  elle  fui  portée  à  la  douane;  le  marehand  paya 
la  pesaiilenr  du  ter  qui  fut  pe<é  avec  la  femme,  qui  ne 
lut  dê|)aquiîlée  qu'à  plus  de  six  lieues  de  la  fron- 
lïèri'*.  »  OurI  supplice  !  Mais  quelle  perséculioii  que 
ndle  qui  réduit  une  feuune  à  s'iiiUiger  un  tel  sup- 
plice !  Kl  combien  ce  simple  ténmignage  d'un  persé- 
cuteur a  plus  d'éloquence  que  les  plus  ardentes  in- 
vectives des  persécutés! 

Au  mois  de  décembre  108G,  on  jugea  que  rentre- 
liiMi  des  j^anles-frontiéres  et  des  gardcs-côles  était  une 
di'pcnse  inutile;  les  intendants  et  les  généraux  eurent 
iirdro  de  les  retirer  peu  à  peu,  sans  éclat,  et  de  ne 
])lus  mellre  obstacle  à  la  fuite  des  religionnaires,  la- 
quelle, en  certains  cas,  était  regardée  comme  un  bien'. 
La  contradiction  était  scandaleuse  et  vraiment  impu 
dente;  (juimporte?  Louvois  en  prenait  si  naturelle- 
mi'nl  et  si  gaiement  son  parti  !  «  Le  moyen  de  faire  que 
|)en  de  gens  s  en  aillent,  disait-il,  c'est  de  leur  donner 
la  liberté  de  le  faire,  sans  néanmoins  le  leur  témoi- 
gner*. M  C'était  encore  ainsi  qu'il  écrivait  au  marquis 
dr  UonfOiTs  :  c<  La  grande  quantité  de  nouveaux  con 
verlis  qui  sont  sortis  de  Metz  ne  peut  être  qu'avanta- 
geuse au  sei'vice  du  roi  ;  et,  sans  leur  permettre  de  s'en 
aller,  ni  faire  de  vexation  pour  les  y  obliger,  vous  pou- 
vez compter  que  le  service  du  roi  requiert  qu'il  n'y  en 

'  Tt'sst-  à  houvois,  0  juin  108(». 

^  Lojivois  aux  inlcmlaiils,  8  décembre  1080. 

»  Louvois  à  Bissy,  21  février  1087.  D.  G.  7U7. 
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ï  pas  un  grand  nombre  *.  »  Mais  en  même  temps 
m  se  réjouissait  du  départ  de  ces  mauvais  citoyens, 
iaissait  pourrir  dans  les  galères  les  malheureux 
t  la  tentative  d'évasion  n  avait  échoué  que  parce 
Is  s^étaienl  hâlés  un  peu  plus  que  les  autres, 
ependant  les  émigrés  s'en  allaient  partout  en  Eu- 
£,  apportant  aux  élrangers,  les  uns  notre  or^  les 
res  les  secrets  de  nos  arts  et  de  nos  manufactures, 
ï-ci  nos  idées  el  notre  éloquence,  ceux-là,  plus  im- 
liatement  terribles,  nos  moyens  de  corabal,  noîre 
e  française,  tous  leur  haine  et  leur  appétit  deven- 
nce-  Par  eux,  la  guerre  de  1688,  toute  poliliipie, 
,  d'abord  le  sinistre  aspect  d'une  guerre  de  rcli- 
1  ;  d'étrangère  qu'elle  était  naturellement,  elle  pa- 
tout  près  d'être  une  guerre  civile  ;  du  dehors,  les 
scrits  appelaient  aux  armes  les  opprimés  du  de- 
s.  Les  intendants  s'effrayaient  d'avoir  à  contenir 
rémisscment  des  nouveaux  convertis  :  «  Le  plus 
nd  nombre,  disait  celui  de  Montauban,  souhaite 
révolutions  et  voudroil  y  contribuer,  et  ils  atten- 
t  présentement  comme  une  ressource  pour  eux 
uccès  des  entreprises  du  prince  d*Orange*.  » 
Is  se  continrent  eux-mêmes,  et  c'est  leur  gloire; 


16  décembre  1687.  D.  G.  798. 

I^  nercliùre  à  Louvois,  10  novembre  1688.  —  Montgaillard  à  Lou- 
1*'  novembre  :  a  La  propbélie  de  Dumoulin  qui  prédit  qu'ils 
mt  être  quasi  tous  anéantis  pendant  trois  ans,  mais  que  Dieu  su8ci> 
un  homme  qui  rétablira  la  religion  en  France  où  ils  seront  plus 
'iscs  (fue  jamais,  Tait  tant  d'impression  sur  leurs  esprits  qu'ils 
ent  autant  de  foi  ^u^  cette  illusion  que  nous  en  ajoutons  sur  les 
>3  les  plus  saintes.  Leurs  insolences  el  leurs  faux  bruits  ont  tellement 
lidc  les  prêtres  cl  moines  de  mon  pays  qu'ils  sont  toujours  dans  des 
Shensions  d'être  égorges,  »  D.  G.  837. 

III.  i9 


/ 
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iioii-soiilcineiit  ils  rrsislèrciit  à  toutes  les  tentations, 
iioii-siMileincnt  ils  reruscrcnt  de  s* insurger  ;  maisen- 
rmv  ils  s'arniùrcnt  pour  ce  roi  qui  les  persécutait, 
ptMir  rettt*  palrio  qui  los  répudiait.  Quelques  années 
apris,  Cliamlay  rendait  à  ce  patriotisme  héroïque  des 
rolviiinnaiivs  un  éclatant  hommage.  «  Il  faut,  disait  ce 
loyal  témoin,  en  môme  temps  que  Ton  condamne  la 
conduilo  des  nouveaux  convertis  fugitifs  qui  ont  porté 
les  arnifs  contre  la  France,  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre  jusqu'à  présent,  il  faut,  dis-je,  don- 
nera ceux  qui  sont  demeurés  en  France  la  louange  et 
l'honnenr  qu'ils  méritent.  En  effet,  si  Ton  en  excepte 
<|uel<iues  mouvements  de  peu  de  conséquence  qui  sont 
siirveims  en  Languedoc,  outre  qu'ils  sont  demeurés 
lidéles  au  roi  dans  les  provinces,  et  spécialement  en 
Dauphiné,  pendant  même  que  les  armées  confédérées 
de  TEmpereur,  d'Espagne  et  du  duc  de  Savoie  étoient 
au  milieu  de  cette  province,  supérieures  aux  forces  du 
loi,  ceux  <;ui  étoient  propres  pour  les  armes  se  sont 
cni^Nigés  dans  les  troupes  de  Sa  Majesté  et  y  ont  dignc- 
nieiit  servie  » 

Il  est  vrai  que  dans  les  premières  années  de  la 
guerre,  ou  n'avait  point  encore  fait  d'eux  cette  admi- 
rable é|)reuve;  on  croyait  avoir  tout  à  craindre  :  dan- 
gei-  au  delà  des  frontières,  danger  en  deçà.  C'est  alors 
que,  au  mois  de  décembre  1689,  après  une  campagne 
malheureuse  pour  les  armes  du  roi,  le  grand  et 
courageux  Vauban  adressa  résolument  à  Louvois  un 
mémoire  dont  les  conclusions  étaient  très-nettes  :  rap- 

'  Mùiuoire  ioôUil,  déjk  cité.  D»  G.  1183. 
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des  huguenots  fugitifs,  amnistie  générale,  rètablis- 
lenl  pur  et  simple  de  Tédit  de  Nantes*,  Il  faut  re- 
rquer  la  réponse  de  Louvois  ;  «  J'ai  lu  votre  mé- 
ire  où  j'ai  trouvé  de  fort  bonnes  choses;  mais,  en- 
nous,  elles  sont  un  peu  outrées;  j^essayerai  de  le 
;  à  Sa  Majestés  »  Ainsi  le  bon  sens  de  Louvois, 
aire,  calmé  par  les  événemenls,  le  ramenait  à  rési- 
cence;  il  sentail,  il  comprenait  le  détestable  effet 
ï  fautes  auxquelles  il  avait  contribué  pour  une  si 
indc  part;  il  ne  s'occupait  plus  de  conversions 
d'affaires  religieuses;  il  ne  se  préoccupait  que  de 
titude  politique  des  nouveaux  convertis,  des  exci- 
ions  qui  leur  venaient,  des  soulèvements  qu'il  re* 
jtait  par-dessus  tout*;  volontiers  il  aurait  donné 
mains  à  une  transaction. 

L'expérience,  par  malheur,  n'avait  pas  autant  agi 
'l'esprit  de  Louis  XIV;  elle  ne  le  convainquit  jamais 
'il  eût  eu  tort,  sinon  de  violenter  les  personnes,  du 
ans  de  troubler  les  consciences  et  de  proscrire  le 
Ite  dissident.  Beaucoup  d'honnêtes  gens  continuaient 

C'est  dans  ce  mémoira  que  Vauban  évalue  ainsi  les  dommages  déjà 
:cs  à  VËtat  par  le  fatal  projet  d'établir  Tunilé  religieuse  en  France  : 
•  La  désertion  de  80  ou  100,000  personnes  de  toutes  conditions  sor- 

du  royaume,  qui  ont  emporte  avec  elles  plus  de  50,000,000  de  livres 
'argent  le  plus  comptant;  2**  nos  arts  et  nos  manufactures  particu- 
e^,  la  plupart  inconnues  aux  étrangers,  qui  attiroient  en  France  un  ai- 
t  très-considérable  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe;  3®  la  ruine  de 
)lus  considérable  partie  du  commerce;  4*  il  a  grossi  les  Hottes  ennc- 
:8  de  8  à  9,000  matelots  des  meilleurs  du  royaume,  et  5»  leurs  armées 
5  à  600  officiers  et  de  10  à  12,000  soldats  beaucoup  plus  aguerris  que 
leurs,  comme  ils  ne  l'ont  que  trop  fait  voir  dans  les  occasions  qui  se 
t  présentées  de  s'employer  contre  nous.  » 

Louvois  à  Vauban,  5  janvier  1690.  D,  G.  910. 

C'est  là  Tunique  objet  de  sa  correspondance  au  siiyet  des  huguenot! 
idant  l'année  1690. 


/- 
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que  sur  des  gens  qui  la  méritent.  Je  n  ai  rien  à  me 
reprocher,  monseigneur,  pour  l'exécution  de  tous  vos 
ordres;  mais  j'ai  affaire  à  des  peuples  les  plus  légeis 
et  les  plus  fous  qu'il  y  ait  au  monde.  Les  habitanls  de 
Nimcs  ont  une  telle  peur  qu'ils  courent  en  foule  aux 
églises;  ils  demandent  et  voudroient  que  l'on  leur 
donnât  tous  les  sacrements  en  un  même  jour,  croyant 
par  là  se  mettre  à  couvert  do  Torage  qu'ils  croient 
être  prêt  à  tomber  bur  leurs  tôtos.  Mon  avis  est  tou- 
jours, monseigneur,  qu'il  ne  faut  point  se  reposer 
sur  leurs  belles  paroles;  ce  sont  des  canailles  dans  le 
fond,  qui  ne  valent  rien,  et  qui  sont  malintention- 
nés ^  » 

Le  10  janvier  1687,  la  prennère  liste  est  faite  : 
«  Nous  avons  composé  une  voiture  de  cent  personnes 
pour  les  îles,  que  nous  ferons  partir  d'Aigues-Morles 
par  mer,  le  24  ou  25  de  ce  mois,  pour  les  conduire  à 
Marseille.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  cela, 
comme  aussi  pour  faire  bientôt  après  une  seconde  et 
une  troisième  voiture  de  cent  nouveaux  convertis 
chacune,  parce  que  nous  prévoyons  ne  pouvoir  nous 
dispenser  de  sortir  au  moins  trois  cents  personnes  de 
cette  province,  à  ne  prendre  que  ceux  qu'il  est  essen- 
tiel de  chasser,  et  dont  Tesprit  mutin  et  dangereux  les 
portoroit  toujours  à  troubler  les  cantons  dont  on  les 
lire*.  » 

M.  do  La  Trousse  a  cependant  quelque  regret  de 

*  7»  et  7  janvier  1087.  —On  prit,  en  effet,  à  Nîmes,  cinquante  lionime* 
et  IVmnie^'  (jui  lurent  drporlés  en  Anu'rique. 

-Cependant  Lunvois  ne  rononeo  pas  à  ranciennc  pénaUlé.  Le  10 jan- 
vier 1087,  il  écrit  ù  liàvillc  •  «  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  qu'il  conviai  à  son 


OPliriON  DE  CH«UTf.  SOT 

A  peine  parurent-elles  que  les  huguenots  desdiles 
inces  en  furent  Tort  alarmés^  et  que  des  commu- 
es  entières,  c  est-âHiire  des  milliers  de  personnes, 
ie  de  bonne  volonté,  du  moins  en  apparence,  par- 
iai la  peur,  et  partie  par  la  violence  outrée^  à  la 
tè,  un  peu  trop  en  quelques  endroits,  souscrin- 
,  à  b  nouvelle  déclaration  du  roi  et  signèrent  la 
'essioa  de  foi  qu'on  leur  présenta.  Entin,  chose  que 
ostérilé  aura  peine  à  croire,  presque  tous  les  liu- 
nots  du  royaume,  à  rexceplion  de  quelques  pariU 
Brs  qui  refusèrent  de  signer,  changèrent  en 
ns  de  six  mois,  et  il  ne  s'y  trouva  d'obstacles  qu  un 
en  Languedoc  et  en  Dauphinê,  où  quelques  gens 
liverses  communautés  prirent  les  armes  et  furent 
ipès  presque  en  même  temps  par  les  troupes 
poi- 

Les  progrès  de  la  conversion,  ou  du  moins  do 
agemenl,  auroient  produit  tout  Teflet  que  l'on  en 
voit  attendre,  sans  deux  fautes  essentielles  que  l'on 
vec  peu  d'attention,  Tune  de  permettre  aux  minis- 
;  de  sortir  du  royaume  et  de  passer  dans  les  pays 
ingcrs,  d'où,  par  le  commerce  qu'ils  entretinrent 
c  leurs  anciennes  ouailles  -et  par  les  espérances 
ils  leur  donnèrent  de  l'assistance  et  de  la  prolec- 
i  des  puissances  protestantes,  ils  leur  inspirèrent 
louveau  les  sentiments  du  calvinisme  et  les  détour- 
ent  de  pratiquer  les  exercices  de  la  religion  catho- 
le  qu'ils  venoient  d'embrasser;  l'autre,  au  lieu 


tes.  Ce  n'est  pas  pour  l'exaclitude  des  faits  qoe  ooas  citons  ce  mémoire, 
pour  les  idées  et  les  sentiments  qu'il  exprime. 
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et  à  plusieurs  fois,  pour  être  déportés  en  Amérique'. 

Cependant,  en  1689,  cette  peine  fut  abandonnée, 
«  Sa  Majesté  ayant  connu  par  expérience  que  ces  gens- 
là  embarrassoienl  extrêmement  les  gouverneurs  des 
îles,  et  que,  quelque  précaution  que  l'on  prît,  ilss^éva- 
doient  et  revenoient  en  France*.  »  On  avait  aussi  re- 
noncé peu  à  peu  à  Todieuse  et  sacrilège  coutume  de 
traîner  sur  la  claie  les  cadavres  des  nouveaux  conver- 
tis qui  avaient,  au  lit  de  la  mort,  refusé  les  derniers 
sacrements.  On  aurait  peine  à  le  croire,  si  Ton  n  en 
avait  point  lespreuves,  ce  n'était  pas  au  moribond  que 
le  procès  était  fait  ;  c'était  le  cadavre  nième  qui  était 
condamné  comme  relaps'. 

Une  des  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  a  donné  l'humiliant  exemple  de  la  con- 
tradiction la  plus  absolue,  c'est  celle  de  Témigratioii 
des  religionnaires.  Dès  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, elle  avait  pris  la  gravité  d'un  mal  effrayant  et  mor- 
tel; c'était  la  vie  de  la  France  qui  s'exhalait  par  tous 
les  pores.  Sur  toutes  les  frontières  on  mit  des  gardes, 
des  barques  armées  sur  toutes  les  côtes.  Les  fugitifs 
repris  étaient,  sans  rémission,  sans  distinction  de  nais- 
sance, d'éducation,  de  fortune,  jetés  pêle-mêle  avec 


*  Louvois  à  Boiifflers,  16  décembre  1687.  —  Louvois  à  Seignelay,  19  jan- 
vier 1688.  Douze  liabilanls  de  Metz  doivent  cire  embarqués  pour  rAmé- 
rique,  parmi  lesquels  deux  officiers,  un  notaire,  un  avocat  et  sa  femme. 
D.  G.  798-800. 

«  Louvois  à  Bâville,  19  octobre  1689.  D.  G.  907. 

5  Louvois  à  Charuei,  9  décembre  1686  :  «  Le  roi  apprend  qu'il  meurt 
plusieurs  nouveaux  convertis  à  Metz,  aux  cadavres  desquels  on  fait  le  pro- 
cè>j,  parce  qu'ils  ont  refusé  de  recevoir  les  sacrements,  ce  qui  multiplie 
nulilcmcnt  une  punition  qui  cause  du  scandale  aux  nouveaux  convertis 
liion  intentionnés.  »  D.  G.  775. 


JCrxEMEÎiT  SUtl  lA  ÏIÊVOCATIOÎÏ.  M* 

Tel  est  l'optimisme  el  telle  est  la  confiance  des  plus 
tonnètcs  gens  ait  dix-septit^me  siÉcle.  Pour  nous,  au 
nntraire,  nous  croyons  qu*on  ne  saurait  juger  trop 
-évèremenl  la  révocation  de  redit  de  Nantes.  S'il  y  a, 
lans  r histoire,  des  événements  qui,  vus  de  prés  ou  de 
oin,  de  droite  ou  de  gauclie,  de  çà  ou  de  là,  stïus  des 
ours  différents,  provoquent  des  opinions  difTé rentes, 
:eluî-ci,  d  où  qu'on  Texamine,  n'a  qu*un  seul  aspect, 
l'éveille  qu'un  même  sentiment^  ne  produit  qu'une 
mpression  uniforme;  il  est  condamné  tout  d'une 
loix,  A  ne  parler  que  de  Tinjure  faite  au  droit  cl  à  la 
conscience,  la  cause  des  protestants  nest  pins  de 
celles  qui  ont  besoin  d'être  plaidées*  Prise  an  point  de 
vue  des  intérêts  catholiques,  l'affaire  n'est  pas  plus 
Embarrassante;  les  vainqueurs  ont  souffert  autant  que 
les  vaincus,  sinon  davantage. 

Dans  cette  lutte  entre  deux  communions  chrétien- 
nes, c'est  le  christianisme  qui  est  resté  meurtri.  «  La 
religion  calhohque  n'en  seroit  que  plus  négligée,  s'il 
n'y  avoit  plus  de  religionnaires,  »  disait  Vauban,  vrai 
catholique*;  et,  dans  un  autre  camp,  Bayle  avait  déjà 
dit  :  «  Nous  avons  présentement  à  craindre  le  con- 
traire de  nos  faux  convertis,  savoir  un  germe  d'incré- 
dulité qui  sapera  peu  à  peu  nos  fondements,  et  qui,  à 
la  longue,  inspirera  du  mépris  à  nos  peuples  pour  les 
dévolions  qui  ont  le  plus  de  vogue  parmi  nous*.  » 
Étrange  avertissement  du  chef  des  libertins  et  des 
sceptiques I  C'était  à  eux  que  profitait  la  guerre  civile; 

*  Addition  au  mémoire  sur  le  rappel  des  huguenols.  Celte  addition  est 
de  l'année  1G92,  par  conséquent  postérieure  i  la  mort  de  Loinrois. 

*  Pensées  diverses  sur  les  comêtei,  1681. 

y"  ^ 
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sauver  qui  mérite  d'être  sue.  Elle  fit  marché  avec  un 
marchand  de  fer  savoyard,  et  se  fit  empaqueter  dans 
une  charge  de  verges  de  fer  dont  les  bouts  parois- 
soient;  elle  fut  portée  à  la  douane;  le  marchand  paya 
la  pesanteur  du  fer.  qui  fut  pesé  avec  la  femme,  qui  ne 
fut  dépaquetée  qu'à  plus  de  six  lieues  de  la  fron- 
tière*. »  Quel  supplice  !  Mais  quelle  persécution  que 
celle  qui  réduit  une  femme  à  s'inlliger  un  tel  sup- 
plice !  Et  combien  ce  simple  témoignage  d'un  persé- 
cuteur a  plus  d'éloquence  que  les  plus  ardentes  in- 
vcclives  des  persécutés! 

Au  mois  de  décembre  1C86,  on  jugea  que  rentre- 
tien  des  gardes-frontières  et  des  gardes-côfes  était  une 
dépense  inutile;  les  intendants  et  les  généraux  eurent 
ordre  de  les  retirer  peu  à  peu,  sans  éclat,  et  de  ne 
plus  mettre  obstacle  à  la  fuite  des  religionnaires,  la- 
quelle, en  certains  cas,  était  regardée  comme  un  bien*. 
La  contradiction  était  scandaleuse  et  vraiment  impu 
dente;  qu'importe?  Louvois  en  prenait  si  naturelle- 
mont  et  si  gaiement  son  parti  !  «  Le  moyen  de  faire  que 
peu  de  gens  s'en  aillent,  disait-il,  c'est  de  leur  donner 
la  liberté  de  le  faire,  sans  néanmoins  le  leur  témoi- 
gner'. »  C'était  encore  ainsi  qu'il  écrivait  au  marquis 
de  Boufflors  :  «  La  grande  quantité  de  nouveaux  con 
vertis  qui  sont  sortis  de  Metz  ne  peut  être  qu'avanta- 
geuse au  service  du  roi  ;  et,  sans  leur  permettre  des'en 
aller,  ni  faire  de  vexation  pour  les  y  obliger,  vous  pou- 
vez compter  que  le  service  du  roi  requiert  qu  il  n'y  en 

•  Tcssé  à  Louvois,  G  juin  108G. 

-  I.oiivois  aux  inlciulanls,  8  décembre  1080. 

5  Louvois  à  Bissy,  24  février  1687.  D.  G,  7U7. 


ANNEXES 


LETTACS  ÉCRITES  PAR  LOUYOIS,  EN  1680,  PERDAIT  «RX  VOYAGE 
A  BARÉGES. 

Louvois  s'était  cassé  la  jambe  droite,  le  3  août  1679 , 
pour  achever  la  guérison,  qui  fut  lente,  les  médecins 
conseillèrent  au  ministre  d'aller  à  Baréges;  il  y  alla, 
en  effet,  au  mois  de  mai  1680,  en  compagnie  du  che- 
valier de  Nogent.  Sauf  la  visite  des  places  de  Rous- 
sillon,  qu'il  fit  avec  Yauban,  de  Perpignan  à  Mont- 
Louis,  ce  fut  un  voyage  de  vacances.  Nous  avons  re- 
cueilli, dans  le  tome  642  du  Dépôt  de  la  Guerre, 
les  lettres  que  Louvois  écrivit  pendant  ce  voyage,  une 
ou  deux  au  roi,  les  autres  au  chancelier  Le  Tellier, 
son  père,  à  l'archevêque  de  Reims,  son  frère,  et  sur- 
tout au  marquis  de  Tilladet,  son  cousin  et  son  plus 
intime  ami.  Si  Ton  voulait  donner  à  ce  recueil  un  litre 
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non-seulement  ils  résistèrent  à  toutes  les  tentations, 
non-seulement  ils  refusèrent  de  s'insurger  ;  mais  en- 
core ils  s'armèrent  pour  ce  roi  qui  les  persécutait, 
pour  cette  pairie  qui  les  répudiait.  Quelques  années 
après,  Chamlay  rendait  à  ce  patriotisme  héroïque  des 
religionnaires  unéclatant  hommage.  «  Il  faut,  disait  ce 
loyal  témoin,  en  même  temps  que  Ton  condamne  la 
conduite  des  nouveaux  convertis  fugitifs  qui  ont  porté 
les  armes  contre  la  France,  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre  jusqu'à  présent,  il  faut,  dis-je,  don- 
nera ceux  qui  sont  demeurés  en  France  la  louange  et 
l'honneur  qu'ils  méritent.  En  effet,  si  Ton  en  excepte 
quelques  mouvements  de  peu  de  conséquence  qui  sont 
survenus  en  Languedoc,  outre  qu'ils  sont  demeurés 
fidèles  au  roi  dans  les  provinces,  et  spécialement  en 
Dauphiné,  pendant  môme  que  les  armées  confédérées 
de  l'Empereur,  d'Espagne  et  du  duc  de  Savoie  étoient 
au  milieu  de  cette  province,  supérieures  aux  forces  du 
loi,  ceux  (|ui  étoient  propres  pour  les  armes  se  sont 
engagés  dans  les  troupes  de  Sa  Majesté  et  y  ont  digne- 
ment servie  » 

11  est  vrai  que  dans  les  premières  années  de  la 
guerre,  on  n'avait  point  encore  fait  d'eux  cette  admi- 
rable épreuve;  on  croyait  avoir  tout  à  craindre  :  dan- 
ger au  delà  des  frontières,  danger  en  deçà.  C'est  alors 
que,  au  mois  de  décembre  1C89,  après  une  campagne 
malheureuse  pour  les  armes  du  roi,  le  grand  et 
courageux  Vauban  adressa  résoliiiuent  à  Louvois  un 
mémoire  dont  les  conclusions  étaient  très-nettes  :  rap- 

A  Mémoire  inédit,  déjà  cité.  D*  G.  1183» 
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ones,  qui  poudroient  bien  être  baMes  da  xeai  de  bise,  pane 
enoos en  descendrions  pins fite.Yoosaiira  la  snilede  cette 
^ifiqae  et  trés-TéritaUe  relation,  si  les  Latigoedodiiens  nons 
Diient  le  temps  d'écrire,  pendant  que  nous  serons  dans  leor 
ys.  Je  suis  tout  à  tous.  De  dessus  le  llhône,  lis-à-m  la  maison 
H.  Silyecane. 

2.  A  ir.  rareke^êque  de  BetÊU^  dviS  «aï,  «ar  te  fltlag. 

Nous  sommes  partis,  il  y  a  enriron  derai-beure,  de  Lyon,  oA 
n^ai  pas  manqué  d*embrassar  madame  Du  Gué*  en  irotre  nom, 
quoi  die  m'a  paru  fort  touchée,  et  m^a  chai^  de  irons  don- 
r  deux  accolades  à  notre  jn^miére  vue.  Nous  sommes  arrî?ês 
Lyon,  sur  les  sept  heures  du  matin,  après  aTdr  essuyé  des 
tiots  sans  nombre  ;  le  Rhône  Ta  phis  calme,  et  Ton  nous  fait 
pérOT  de  nous  débarquer  demain  à  Beaucaire,  pourvu  que  le 
nt,  qui  est  contraire,  mais  foible,  ne  se  rafraîchisse  pas.  Vous 
rez  informé  de  la  suite  des  aventures  de  notre  voyage,  qui,  jus- 
fà  présent,  a  été  assez  heureux,  à  un  orage  ou  deux  prês,  dont 
m  nous  arrosa  de  grêle  grosse  comme  les  plus  grosses  noisettes, 
«ompagnée  d'un  tonnerre  aussi  bien  servi  que  rartillerie  Tétoit 
Cambray. 

A  M,  de  TUladetf  de  dessus  le  Rhône,  entre  Aramon  et  Valabrêgue, 
ce  H*  mai  1680,  à  une  heure  après-midi. 

Ma  relation  d'hier  finit  à  la  maison  de  M.  de  Silvecane.  Depuis, 
ous  avons  passé  le  pont  de  Vienne,  qui  est  beaucoup  moins  dif- 
cile  que  le  pont  du  Pecq.  La  jeunesse  nous  fit  grand  feu  de 
lousqueterie;  mais,  par  bonheur,  leurs  pères  leur  avoient  été 
;s  balles.  Nous  vîmes  ensuite  Saint- Yallier,  qui  est  un  fort  peu 
gréable  château.  La  nuit  nous  prit  entre  Tournon  et  Tain.  Nous 
vons  marché  toute  la  nuit,  nonobstant  les  instructions  qui  nous 
ivoient  été  données,  et  le  jour  nous  a  pris  vis-à-vis  d'Anconne; 
lous  avons  passé  les  roches  du  Bourg,  sans  nous  en  apercevoir  que 
>ar  quelque  frémissement  que  fait  Teau. 

Il  étoit  cinq  heures  quand  nous  avons  passé  sous  le  pont  Saint- 

'  Une  de  leurs  cousines,  qui  était  femmo  de  Tintendant  Ho  Lyon. 
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à  penser  de  même  autour  de  lui.  Prenons  Chamlay 
pour  exemple.  Nous  avons  ses  confidences  au  sujet  de 
ces  grands  el  funestes  événements  :  on  va  les  lire.  On 
ne  doit  pas  attendre  de  lui,  qui  est  dans  le  gouverne- 
ment S  une  haine  vigoureuse  de  la  persécution  et  des 
persécuteurs;  il  prodigue  les  ménagements  de  forme, 
les  atténuations  de  langage;  mais  au  fond,  il  blâme 
tout  ce  qui  est  excès  et  violence,  et  cela  nous  suffit. 
«  Le  parti  huguenot,  nous  dit-il,  fut  d'abord  attaqué 
par  la  diminution  des  privilèges,  par  la  privation  des 
honneurs  et  des  charges  à  Tégard  des  particuliers  de 
cette  communion,  par  la  destruction  de  plusieurs  tem- 
ples et  par  l'interdiction  de  plusieurs  exercices  ordon- 
née par  les  parlements.  Enfin,  le  temps  de  sa  chute 
élant  arrivé,  le  roi  supprima  ce  fameux  édit,  et  inter- 
dit pour  toujours  Texercice  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée  dans  son  royaume.  Par  cette  première  dé- 
claration, les  sujets  de  cette  communion  furent  seule- 
ment conviés  à  se  convertir  ;  mais  les  intendants  de 
quelques  provinces  ayant  représenté  au  roi  la  disposi- 
tion où  la  plupart  des  huguenots  de  leur  ressort  étoient 
de  changer  de  religion,  pourvu  qu'ils  fussent  un  peu 
pressés  par  le  bras  séculier,  et  ayant,  par  un  peu  trop 
de  zèle,  sollicité  vivement  le  roi  d'envoyer  des  troupes 
dans  Icsdites  provinces,  Sa  Majesté,  qui  n'avoit  rien 
tant  à  cœur  que  ce  changement,  donna  facilement  les 
mains  à  la  proposition  et  à  l'envoi  des  troupes*. 


*  Ce  mémoire,  déjà  cilé,  a  dû  cire  écrit  vers  l'année  1693,  alors  que 
Chamlay  était  presque  un  ministre  de  la  guerre.  D.  G.  1185. 

*  Chamlay  faii  ici  une  confusion  évidcnie.  l\  semble,  d'après  son  récit. 
que  les  dragonnades  n'ont  eu   lieu  qu'après  la   révocation  de  l'édil  «k 
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leores  et  demie»  notre  équipage  fut  prêt,  et  nous  nous  mimes 
n  marche.  La  nuit  nous  prit  à  un  lieu  nommé  Génerac,  où  M.  de 
logent  ne  fut  pas  mauvais  à  entendre,  quand  on  Peut  assuré  qu'il 
Ty  aToit  pas  dans  le  village  une  poignée  de  paille.  Nous  en  par- 
imes  au  piquet  du  jour,  allâmes  dîner  à  Valmaigne»  qui  est  une 
ibbaye  de  M.  le  cardinal  de  Honzy,  où  je  trouvai  le  plus  grand 
iiner  que  Ton  puisse  faire,  et  coucher  à  Narbonne.  On  ne  compte 
]ue  Yingt-quatre  lieues  de  Languedoc,  mais  il  y  a  bien  aussi  loin 
]ue  de  Paris  à  Blois. 

Nous  en  partîmes  jeudi  matin,  yfnmes  passer  à  Sale»,  qui  est 
an  des  tristes  séjours  que  j'aie  vus  de  ma  vie,  et  dîner  ensuite  en 
;ette  ville,  ou  j'ai  été  accablé  de  visites  de  dames.  11  y  en  avoit 
hier  un  si  grand  nombre  dans  ma  chambre  qu'on  ne  trouva  pas 
assez  de  sièges  pour  leur  donnera  toutes;  elles  étdent  la  plupart 
fort  peu  agréables  ;  mais  il  y  en  avoit  une  qui  ressembloit  fort  en 
t)eau  à  madame  de  Saint-Géran,  c'est-à-dire  qu'elle  est  infiniment 
!)lus  belle  qu'elle  n'a  jamais  été.  M.  de  Nogent  lui  est  allé  rendre 
FÎsite  aujourd'hui  ;  pour  moi,  je  n*en  ferai  que  de  fort  sérieuses, 
}m  seront  madame  la  comtesse  d'ille,  madame  la  baronne  de 
Honf  clar  et  madame  de  Gliâtillon. 

Je  pars  demain  de  bon  matin  pour  aller  à  GoUioure  et  sur  les 
ochei^  des  environs  du  Port-Vendres,  lundi  à  Bellegarde  et  cou- 
dier  à  Céret,  mardi  à  Prals  de  Mollo;  maixredi  je  pas.serai  le  Pla- 
juilain  et  irai  coucher  à  Villefranche,  jeudi  à  Mont-Louis,  ven- 
iredi  à  Quériqut,  samedi  à  Mirepoix.  Toutes  ces  journées  se  fe- 
ront à  clieval,  ou,  pour  mieux  parler,  sur  un  mulet.  Là,  je  repren- 
Irai  ma  ch.iise,  et  j'irai  coucher,  le  dimanche,  à  Saint-Gaudens ; 
e  lundi,  j'irai  d:ner  à  Bagnères  et  coucher  à  Campan.  J'espère 
Ure,  le  mardi,  sur  les  dix  ou  onze  heures  du  matin,  dans  le 
Min  à  Baréges,  d'où  je  fais  état  de  repartir,  le  vendredi  ou  le 
>amedi  de  la  semaine  suivante,  pour  regagner  diligemment  Fon- 
ainebleau.  Je  m'attends  de  trouver  de  vos  lettres  à  Mirepoix  ou 
I  Saint-Gaudens,  et  qu'après  cela  j'en  recevrai  fort  ponctuellement, 
^ailes  bien  des  reproches  à  madame  la  maréchale  [deRocheforlj 
le  son  ouili,  et  soyez  bien  persuadé  que  je  suis  tout  à  vous. 
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(l'avoir,  dans  le  commencement,  un  peu  d'indulgence 
pour  les  nouveaux  convertis,  et  de  les  laisser  goùler 
peu  à  peu  l'esprit  et  les  dogmes  de  la  religion  catho- 
lique, de  souffrir  que  les  ecclésiastiques,  par  un  zèleun 
peu  indiscret,  les  inquiétassent  et  les  forçassent  à  faire 
les  exercices  extérieurs  de  la  religion. 

«  Ces  deux  fautes  furent  l'origine  de  trois  malheurs 
qui  les  suivirent  :  le  premier,  que  le  calvinisme  non- 
seulement  ne  s'éteignit  pas  dans  le  cœur  des  nou- 
veaux convertis,  mais  encore  y  reprit  vigueur;  le 
second,  qu'il  sortit  un  grand  nombre  de  nouveaux 
convertis  du  royaume,  lesquels  emportèrent  avec  eux 
des  sommes  immenses  d'argent,  au  grand  préjudice 
du  commerce;  le  dernier,  que  ces  fugitifs  animèrent 
leurs  confrères  qui  étoient  demeurés  dans  le  royaume 
à  la  pratique  secrète  de  leur  première  religion,  et  ex- 
citèrent les  puissances  protestantes  contre  la  France, 
ou  du  moins  leur  fournirent  des  prétextes  dont  le 
prince  d'Orange,  comme  chef  principal  du  parti,  s'esl 
servi  dans  la  suite  fort  utilement  pour  déterminer 
lesdites  puissances  à  faire  la  guerre  à  cette  couronne.  » 

Cependant,  et  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable, Chamlay  ne  cesse  pas  de  souhaiter  et  d'at- 
tendre rentier  accomplissement  des  projets  du  roi. 
«  Il  faut  espérer,  dit-il  pour  conclure,  que  le  rétablis- 
sement de  la  paix  donnera  les  moyens  au  roi  de  con- 
sommer, avec  douceur  et  sans  violence  (car  ces  deux 
choses  paroissent  absolument  nécessaires  en  matière 
de  changement  de  religion),  le  grand  ouvrage  qu'il  a 
commencé  de  l'extinction  entière  et  sans  retour  du 
calvinisme  en  France.  » 
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iré  plus  d'une  heure,  laquelle  se  geloit  sur  nos  manteaux, 
en  plein  hiver.  J'ai  retrouvé  le  printemps  en  ce  lieu,  que 
que  je  perdrai  pour  trois  jours  que  je  mettrai  à  aÛer 
Hirepoix,  ou  à  séjourner  au  Mont-Louis,  où  je  fais  état 
diner  demain. 

9.  Au  roi,  du  25  moî,  Âuna. 

[uatre  mille  hommes  qui  sont  campés  séparément  ti  Mont- 
Mmt  s^iarés  sur  les  hauteurs  des  environs  ;  les  huttes  des 

sont  couvertes  de  planches  de  sajHn  et  bâties,  les  unes 
1  gazon,  les  autres  avec  des  claies  maçonnées  avec  de  la 
le  manière  que  six  soldats  qui  logent  dans  chaque  baraque 
ivent  tenir  debout,  et  y  ont  une  cheminée  pour  faire  leur 
s  campsy  sont  aussi  bien  dressés  que  ceux  que  Votre  Ma- 
vus  en  Flandre,  et  y  sont  tous  plantés  de  bois  de  sapins 
I  moindre  a  douze  ou  quinze  pieds  de  haut  ;  et  non-seule- 
ly  ena  deux  allées  devant  le  front  des  cnmps,  mais  il  y  en 

à  côté  de  chaque  baraqué,  sur  l'alignement  des  rues  du 
Qiaque  régiment  a  amené  une  fontaine  qui  passe  dans  le 
du  camp,  et  à  la  tête  et  à  la  queue,  il  y  a  un  bassin  de 
u  huit  pieds  de  diamètre  dans  lequel  cette  fontaine  passe, 
i  régiment  de  Yierzet  qui  a  commencé  à  se  mettre  de  cette 
•e,  et  qui  a  donné  envie  aux  autres  de  faire  de  même,  à 
3  ont  tout  à  fait  bien  réussi. 

.  AM.le  (haneelier,  du  25  mai,  deux  heures  après-midi, 
Sainte-Colombe, 

uis  parti  ce  matin  d'Auna,  et  suis  venu  diner  ici,  d'où  je 
i  dans  une  heure  pour  aller  couclier  à  Mirepoix;  j'espère 
iner  domain  àRieux  et  coucher  à  Saint-Gaudens,  et  après- 
I  coucher  au  pied  de  la  montagne  qui  est  en  deçà  de  6a« 
où,  quelque  impatience  que  j'aie  de  me  revoir  auprès  de 
•ous  pouvez  compter  que  j'y  séjournerai  aussi  longtemps 
»  médecins  du  lieu  me  le  conseilleront, 
oublié  de  mander  au  roi  que  le  gouverneur  [espagnol]  do 
da  m'a  envoyé  le  lieutenant  de  roi  de  cette  place,  escorté 
s  officiers  de  dragons,  pour  me  dire  qu'ayant  appris  mon 
),  il  n'avoit  pas  voulu  manquer  de  m'envojer  donner  fa 
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conlre  eux  et  pour  les  catholiques,  les  proteslanls 
étaient  des  alliés  naturels,  vigilants,  résolus,  dont  le 
concours  n'eût  pas  été  de  trop  pour  défendre  en 
commun  le  christianisme.  En  tirant  sur  les  protes- 
tants, les  catholiques  du  dix-septiéme  siècle  n'ont  pas 
vu  qu'ils  tiraient  sur  leurs  avant-postes. 


lont-Loois.  On  i 
nfortidlî] 

Noos  : 
iTcms  été  escortés  fv  4es  faàrim  qnt  je  i 
ieraiit  moi,  si  je  m'étaB  pB  3t  jîIk  iofl  mva:  i 
raise  opinion  de  lenriBL  \ins  avKK^n  n 
Labry,  qui  esl  â  pen  frês  àe  voire  laiUez  : 
eoop  mieux  à  pied,  <t  1  «ft  â  ^iwnnfte  i 
plaida  un  de  ses  anû.  1  ne  fini  jniit  difinilê  Ca 
homme  qni  ne kn  a  piait  £nt  de  noii.  inlmtdi« 
iTons  troavé  cent  jfawsms  de  QmnKfA  •90  asC  rIm  les  1 
dn  goaTernement  de  I. 
gris  de  lÎD,  et  eens  de  ( 
me  paroissent  bonnes  gens; 
troieotbien. 

Noos  sommes  partis  ce  malÎD  d^lnm,  et  snl  <|B^an  eut  wèliè 
de  faire  boire  na  mole,  soit  qne  la  cfcaknr  «fne  n»  aivons  rt- 
trouvée  en  descendant  la  montagne  Tent  allôée,  eDe  t  fwfai 
boire  dans  une  fontaine  qui  éloit  dans  le  cbemin,  et  oonmie  sa 
tèle  n'y  pouToit  atteindre,  elle  s*est  couchée.  Je  me  sois  troairé 
sur  mes  deux  pieds  ;  elle  m'a  laissé  retirer  d'auprès  d'elle  fort  dou* 
cément,  et  seroit  encore  là  si,  à  force  de  coups  de  fouet,  on  ne  ravDJt 
fait  relever.  Je  suis  remonté  dessus,  et  elle  ni*a  amené  ici  fort 
honnêtement,  où  je  vais  remonter  dans  ma  cliaise.  dans  un  qunrl 
d'heure,  pour  ne  la  plus  quitter  jusqu'au  pied  de  la  niontagno  du 
Baréges,  où  j'espère  arriver  après-demain,  et  ôln^  df^h'vn^,  dtt» 
main  au  soir,  de  tous  les  festins  et  compliments  dont  j*ni  (\\A  ru- 
layé  depuis  dimanche. 

Je  nai  pas  encore  eu  de  vos  lettres;  j'espère  quo  j'«n  \mmn\ 
aujourdlmi  à  Mirepoix  et  demain  à  Rieux.  Tout  le  niondii  inn  iM 
que  je  guérirai  promptement  à  Baréges;  ce  no  Nera  Mimiif /'iriunl 
pas  silôl  que  je  le  désire;  car  j'ai  beaucoup  d*îni|ia(ii'n««  tin  mtn 
revoir.  Faites  mes  compliments  à  M.  de  In  HtH',\m(thnmM  hI  «m 
îwrez  madame  la  maréchale  de  mes  respect*. 

i2.  A  M.  le  chancelier,  éuXl  mal,  l'Awpttn 

J'ai  eu  Thormeur  de  sm^  ^rlrs-,  d^  n,,ui^  0^,^„^^   ,i„,, 
partis  I  apres-m.di,  r->ur  .11^  e^.ut^r  »  N,r.,y^,,  /^i  ^  ,|  ^(»||.  I 
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un  peu  moderne,  on  pourrait  Tintituler  :  Journal  et 
impressions  de  voyage  d'un  ministre  de  Louis  XIV  s  en 
allant  aux  eaux.  On  trouvera,  dans  ces  lettres,  un 
Louvois  tout  nouveau,  détendu,  spirituel,  familier,  et 
même  jovial,  en  de  certains  endroits. 

i.  A  M.  de  Tilladet,  du  15  mai  1680,  lur  te  RMne*, 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  nous  n'ayons  eu  envie  de  vous  écrire; 
mais  Tabsence  de  secrétaire  nous  en  a  empêchés,  n'en  ayant  point 
trouvé,  dans  les  villages,  qui  voulussent  écrire  sur  d'autre  papier 
que  du  papier  marqué,  et  encore  n'étoit-ce  qu'en  minute;  ils 
nous  disoient  que  vous  pourriez  faire  mettre  leurs  actes  en  grosse 
par  quelque  notaire  de  Fontainebleau.  Si  j'en  avois  trouvé  un  à 
Bicôtre,  je  vous  aurois  mandé  que  le  brancard  de  ma  chaise  rom- 
pit vis-ù-vis  de  ce  beau  château  ;  si  je  vous  avois  écrit  de  Bouron, 
je  vous  aurois  parlé  des  pavés  mal  entretenus  et  du  mauvais 
chemin  qui  est  entre  Nemours  et  Montargis;  je  vous  aurois  dit 
un  mot  ensuite  des  postes  vers  Briare,  qui  sont  si  proches  les 
unes  des  autres  que  M.  de  Nogenl  a  pissé  de  la  porle  d'une  dans 
la  basse-cour  de  la  prochaine;  je  n'aurois  pas  oublié  de  vous  dire 
que  le  soleil,  en  se  levant,  nous  crevoit  l'œil  gauche,  et  que  H.  de 
Nogent  a  soupiré  après  les  lunettes  des  roussins  de  la  Grande- 
Écurie;  que  nous  avons  trouvé  à  Changy,  qui  est  un  village  oùfl 
n  y  a  que  dix  ou  douze  maisons,  douze  filles  plus  belles  les  unes 
que  les  autres;  qu'entre  Moulins  etVarennes,  nous  avons  fait  trois 
postes  en  une  heure;  que  depuis  Roanne  jusqu'à  Lyon,  il  en  faut 
une  pour  faire  une  poste;  que  le  brancard  de  M.  de  Nogenta 
rompu  vers  Saint-Symphorien  ;  qu'entre  Tarare  et  Lyon,  mon 
cheval  de  poste  étant  demeuré,  un  beustier  m'est  venu  offrir  sa 
paire  de  bœufs  pour  me  mener  en  diligence  à  Lyon,  où  grâce  à 
Dieu,  nous  somaies  arrivés;  et,  après  un  léger  de  notre  part, 
ot  néanmoins  fort  iiiagnifique  repas  de  la  part  de  M.  l'intendant, 
nous  nous  sommes  mis,  comme  les  toupies  (?),  en  trois  bateau. 
L'un  est  chargé  de  cinquante-deux  passeurs  dont  on  nous  a  fait 
pjcsent,  l'autre  de  nos  trois  chaises,  et  le  dernier  de  nos  per- 

*  Louvois  avait  quiUé  Versailles,  le  9  mai. 
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13.  à  ai-  Parekevêque  de  Reims,  au  29  mai,  Baréget, 

i*ai  reçu  Totre  lettre  du  18*  de  ce  mois,  par  laqudle  j*â  ap- 
ns  ayec  beaucoup  de  plaisir  la  guérison  de  M.  le  chancelier  en 
oèroe  temps  que  son  incommodité  ;  je  vous  conjure  d^essayer  de 
e  porter  à  ne  point  tenir  le  sceau  aussi  longtemps  qu'il  a  fait 
asqu^i  présent  un  même  jour,  et  de  youloir  bien  aimer  un  peu 
dos  sa  santé  que  la  commodité  des  officiers  du  sceau,  qai  sont  créés 
t  payés  pour  être  toujours  auprès  de  lui.  Je  vous  remerde  de  la 
Mtrt  que  vous  voulez  bien  me  donner  de  votre  traité  avec  M.  le 
rince  Guillaume  [de  Fûrstoibei^],  et  de  l'agrément  que  le  roi  a 
«  bien  agréable  de  vous  donner  de  Fabbaye  de  Saint-Remy;  je 
le  sais  pas  ce  qu'elle  vaut  de  revenu,  mais  il  ne  vous  peut  être 
[oe  d'une  très-grande  commodité  de  ne  partager  avec  personne 
a  seigneurie  de  la  ville  de  Reims  et  la  disposition  des  cures  dans 
x>tre  diocèse. 

Je  suis  arrivé  d*hief  ici,  après  avoir  fait  un  voyage  aussi  long  et 
lussi  pénible  que  l'on  en  puisse  faire.  L'on  ne  peut  imaginer  ce 
]ne  c'est  que  les  habitations  de  ce  lieu-ci.  Je  crois  que  j'en  par- 
irai  le  6  de  ce  mois  S  pour  aller  à  Bagnères  y  demeurer  quatre 
jours;  après  quoi  je  reprendrai  le  chemin  de  Fontainebleau,  oii 
j'espère  arriver  le  16  ou  le  17  de  juin.  Je  ne  me  suis  baigné  en- 
core que  deux  fois  dans  le  bain  et  deux  fois  dans  la  chambre  : 
cependant  je  me  trouve  extrêmement  soulagé.  Je  continuerai, 
d'ici  au  jour  de  mon  départ  pour  Bagnères,  à  me  baigner  deux 
fois  dans  le  bain  et  deux  fois  dans  la  chambre,  par  chacun  jour. 

Ce  que  Ton  m'avoit  dit  des  incommodités  des  vapeurs  du  bain 
ressemble  fort  aux  descriptions  des  dangei*s  du  pont  Saint-Esprit, 
i'ai  fait  agrandir  la  fenêtre  du  bain,  et  une  demi-heure  devant 
que  j'y  entre,  Ton  en  vide  Teau  et  Ton  y  en  jette  de  la  fraîche.  Je 
baigne  ma  jambe  dans  un  vase  de  bois  qui  lient  environ  trois 
seaux  d'eau,  moyennant  quoi  je  demeure  une  heure  dans  le 
bain,  sans  suer. 

14.  A  M.  de  Tilladet,  du  29  mai,  Barégei. 

Je  n'ai  commencé  à  recevoir  de  vos  lettres  qu'à  Mirepoix  ;  de- 
puis cela,  j'en  ai  reçu  par  tous  les  ordinaires,  hors  par  un  qui  ar- 
*  liouvois  veut  dire  le  0  juin. 
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Esprit,  qui  est  beaucoup  moins  dangereux  que  le  pont  de  Samois. 
11  éloit  environ  midi  quand  nous  avons  passé  sous  le  pont  d* Avi- 
gnon. Depuis  ce  temps-là,  le  vent  du  midi  nous  lanterne  de  ma- 
nière que  nous  avons  beaucoup  de  peine  à  marcher.  Tout  le 
Rhône  est  couvert  de  moutons  qui  font  trembler  et  craquer  le 
bateau,  de  manière  que  M.  de  Nogent  ne  peut  plus  se  tenir  de- 
bout. Il  a  fait  un  ex  voto  d'aller  à  Meudon,  dès  qu'il  sera  anriTé 
à  Fontainebleau  ;  je  doute  qu'il  le  tienne,  car  je  crois  qu'il  passera 
par  Paris,  à  moins  que  qui  vous  savez  ne  le  vienne  trouver  à  Ju- 
visy.  Nous  abordons  présentement  pour  dîner,  et  donner  le  temps 
au  vent  de  se  baisser  un  peu.  Embrassez  M.  le  Premier*  deina 
pnrt,  et  me  croyez  tout  à  vous. 

4.  A  M.  de  Saint-Pouenget  du  16  moit  Perpignan» 

Gomme  je  fais  état,  en  partant  de  Baréges,  de  me  rendre  auprès 
du  roi  le  plus  tôt  qu'il  me  sera  possible,  je  vous  prie,  aussitôt  que 
vous  aurez  reçu  cette  lettre,  de  faire  avertir  mon  maître  d'holfl 
et  mon  écuyer  que  je  désire  que  mon  équipage  soit,  le  15*  juin 
prochain,  à  Fontainebleau.  Avertissez  aussi,  sll  vous  plaît,  le 
sieur  Nuguet  de  mettre  des  chevaux  de  tournée  entre  Orléans  et 
Fontainebleau,  et  de  les  prendre  sur  la  route  d*Orléans  à  Paris.  H 
me  fnut  trois  relais  de  cinq  lieues  en  cinq  lieues,  de  quinze  che- 
vaux chacun,  sans  compter  Orléans,  et  que  ces  relais-là  soient 
posés,  ledit  jour  15'  juin,  au  soir.  Vous  me  ferez  plaisir  d'eoTO)^ 
à  Pluviers  votre  Ci\lèche  pour  ce  même  jour-là  au  soir,  et  de  faire 
mettre  un  autre  relai  entre  ledit  Pluviers  et  Fontainebleau,  où 
j'aurai  bien  de  la  joie  de  vous  embrasser. 

5.  A  M.  de  Titladet,  du  18  maif  Perpignan. 

Ma  dernière  étoit  datée  des  rives  du  Rhône,  d'où  notre  flolle, 
composée  de  quatre  bateaux,  aborda  à  Beaucaire,  oii  je  troua 
la  Heur  du  Languedoc  et  de  la  Provence.  11  étoit  environ  qualiï 
heures  et  den)ie  ipiand  je  mis  pied  à  terre,  et  il  fallut  en  pasîH 
doux  à  entretenir  M.  de  Grignan,  M.  de  Montanégre,  M.  de  Variiez. 
l\.  Tnitendant.  MM.  les  conseillei-s,  et  une  infinité  de  gens  dcoî 
on   me  dit  le  nom,  que  j'oublie  un  moment  après.  Sur  les  s: 

*  M.  de  Béjiiighen,  premier  écuver  du  roi 
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heures  et  demie,  notre  équipage  fut  prêt,  et  nous  nous  mimes 
en  marche.  La  nuit  nous  prit  à  un  lieu  nommé  Génerac,  où  M.  de 
Nogent  ne  fut  pas  mauvais  à  entendre,  quand  on  Teut  assuré  qu'il 
n'y  avoit  pas  dans  le  village  une  poignée  de  paille.  Nous  en  par- 
tîmes au  piquet  du  jour,  allâmes  dîner  à  Valmaigne,  qui  est  une 
abbaye  de  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  où  je  trouvai  le  plus  grand 
diner  que  Ton  puisse  faire,  et  coucher  à  Narbonne.  On  ne  compte 
que  vingt-quatre  lieues  de  Languedoc ,  mais  il  y  a  bien  aussi  loin 
que  de  Paris  à  Blois. 

Nous  en  partîmes  jeudi  matin,  vînmes  passer  à  Salces,  qui  est 
un  des  tristes  séjours  que  j'aie  vus  de  ma  vie,  et  diner  ensuite  en 
cette  ville,  où  j'ai  été  accablé  de  visites  de  dames.  11  y  en  avoit 
hier  un  si  grand  nombre  dans  ma  chambre  qu'on  ne  trouva  pas 
assez  de  sièges  pour  leur  donnera  toutes;  elles  étoient  la  plupart 
fort  peu  agréables  ;  mais  il  y  en  avoit  une  qui  ressembloit  fort  en 
beau  à  madame  de  Saint-Géran,  c'est-à-dire  qu'elle  est  infiniment 
plus  belle  qu'elle  n'a  jamais  été.  M.  de  Nogent  lui  est  ailé  rendre 
visite  aujourd'hui  ;  pour  moi,  je  n*en  ferai  que  de  fort  sérieuses, 
qui  seront  madame  la  comtesse  d'ille,  madame  la  baronne  de 
Montclar  et  madame  de  Châtillon. 

Je  pars  demain  de  bon  matin  pour  aller  à  Gollioure  et  sur  les 
lochers  des  environs  du  Port- Vendras,  lundi  à  Bellegarde  et  cou- 
cher à  Céret,  mardi  à  Prats  de  Wollo;  mai'credi  je  pas^e^ai  le  Pla- 
Guilain  et  irai  coucher  à  Villefranche,  jeudi  à  Mont-Louis,  ven- 
dredi à  Quériqut,  samedi  à  Mirepoix.  Toutes  ces  journées  se  fe- 
ront à  clieval,  ou,  pour  mieux  parler,  sur  un  mulet.  Là,  je  repren- 
drai m»  ch.iise,  et  j'irai  coucher,  le  dimanche,  à  Saint-Gaudens  ; 
le  lundi,  j'irai  diner  à  Ba;i[nères  et  coucher  à  Campan.  J'espère 
être,  le  mardi,  sur  les  dix  ou  onze  heures  du  matin,  dans  le 
bain  à  Baréges,  d'où  je  fais  état  de  repartir,  le  vendredi  ou  le 
samedi  de  la  semaine  suivante,  pour  regagner  diligemment  Fon- 
tainebleau. Je  m'attends  de  trouver  de  vos  lettres  à  Mirepok  ou 
I  Saint-Gaudens,  et  qu'après  cela  j'en  recevrai  fort  ponctuellement. 
P'aitcs  bien  des  reproches  à  madame  la  marécliale[deRocheforl| 
ie  son  ouMi,  et  soyez  bien  persuade  que  je  suis  lout  à  vous. 
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C.  A  M.  de  Tillaiet,  du  20  mcf ,  de  dessus  la  mule  du  Viguier  de  Cer- 
dagne,  en  front  le  Cantgou,  à  droite  la  montagne  de  Moisset,  à 
gaucfie  le  çol  del  Pertus,  derrière  la  Massanne. 

Si  vous  savez  bien  la  géographie,  vous  devinerez  d'abord  que 
c'est  de  Céret  que  je  vous  écris,  après  avoir  vogué  sur  la  mer  de 
Gollioure,  fait  une  descente  à  la  plage,  où  nous  avons  trouvé  des 
carrosses  qui  nous  ont  menés  à  San  Martin  del  Bolo;  nous 
avons  enfourché  les  mules,  qui  nous  ont  portés  à  Bellaguarde, 
située  sur  un  pain  de  sucre,  entre  deux  chemins  qui  vont  en  Es- 
pagne; nous  y  sommes  arrivés,  à  la  fraîcheur  de  M.  de  Vendôme, 
avons  visité  la  place  en  même  temps,  pour  éviter  le  frais,  avons 
fort  bien  dîné  ensuite,  et  fait,  après,  une  sieste  d'heure  e  meue; 
après  quoi,  nous  étant  licenciés  de  madame  la  gouvernante,  nous 
sommes  venus  monter  sur  nos  mules,  précédés  par  quatre  fadrins 
qui  a  voient,  entre  eux,  deux  cents  coups  à  tirer.  Nous  sommes  à 
la  fin  arrivés  en  cette  maison,  où  il  n'y  a  vitres  ni  portes  qui  fer- 
ment. M.  de  Nogent  travaille  à  une  machine  pour  transporter  le 
Ganigo!!,  avec  toutes  les  fontaines  qui  sont  dessus,  dont  il  veut 
faire  présent  au  roi  à  son  arrivée.  C'est  tout  ce  que  vous  aurci 
de  moi  pour  celte  fois. 

7.  Au  roi,  du  22  mai,  Ville  franche. 

J'ai  marché  cinq  heures  pour  faire  deux  lieues  que  l'on  compte 
du  Fort-des -Bains  jusqu'à  Prats  de  Mollo.  J'ai  passé  ce  matin  la 
luoiilagne  pour  venir  en  celte  ville;  il  y  a  tant  à  monter  et  à  des- 
cendre, que  nous  avons  élé  dix  heures  pour  faire  les  quatre  lieues 
que  Ton  compte  de  Prats  de  Mollo  ici*. 

8.  A  M.  le  chancelier,  du  22  tnal,  Ville  franche. 

Il  y  a  trois  jours  que  nous  marchons  dans  les  montagnes  ;  nous 
en  avons  passé  une  aujourd'hui  qui  ne  se  peut  monter  en  moius 
de  trois  heures.  Nous  avons  trouvé  la  tempête  dessus  et  une  neige 

*  Suil  le  compte  rendu  de  l'inspection  qu'il  a  faite  avec  Vauban  des 
pinces  suivantes:  Salées,  Perpignan,  Collioure,  Port-Ycndres,  Saint-Bine, 
liellegarde,  le  Fort-des-Baiiis,  Prals-de-Mollo  et  Yillefranche.  Quelques 
jours  après,  il  rend  un  compte  spécial  des  travaux  de  Mont-Louis. 
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I  doré  plus  d'une  heure,  laquelle  se  geloit  sur  nos  manteaux, 
ne  en  plein  hiver.  J'ai  retrouvé  le  printemps  en  ce  lieu,  que 
ois  que  je  perdrai  pour  trois  jours  que  je  mettrai  à  aUer 
à  Mirepoix,  ou  à  séjourner  au  Mont-Louis,  où  je  fais  état 
sr  diner  demain. 

9.  Au  roi,  au  25  mtd,  Auna, 

s  quatre  mille  hommes  qui  sont  campés  séparém^t  a  Mont- 
%,  sont  séparés  sur  les  hauteurs  des  environs;  les  huttes  des 
its  sont  couvertes  de  planches  de  sajHn  et  bâties,  les  unes 
du  gazon,  les  autres  avec  des  claies  maçonnées  avec  de  la 
!,  de  manière  que  six  soldats  qui  logent  dans  chaque  baraque 
[peuvent  tenir  debout,  et  y  ont  une  cheminée  pour  faire  leur 
Les  eamps  y  sont  aussi  bien  dressés  que  ceux  que  Votre  Ma- 
a  vus  en  Flandre,  et  y  sont  tous  plantés  de  bois  de  sapins 
le  moindre  a  douze  ou  quinze  pie<k  de  haut  ;  et  nonnseule- 
t  il  y  en  a  deux  allées  devant  le  front  des  camps,  mais  il  y  en 
ox  à  côté  de  chaque  baraque,  sur  l'alignement  des  rues  du 
[>.  Chaque  régiment  a  amené  une  fontaine  qui  passe  dans  le 
îu  du  camp,  et  à  la  tête  et  à  la  queue,  il  y  a  un  bassin  de 
ou  huit  pieds  de  diamètre  dans  lequel  cette  fontaine  passe. 
:  le  régiment  de  Yierzet  qui  a  commencé  à  se  mettre  de  cette 
ière,  et  qui  a  donné  envie  aux  autres  de  faire  de  même,  à 
ils  ont  tout  à  fait  bien  réussi. 

10.  il  iV.  le  chancelier,  du  25  mai,  deux  heures  après-midi, 
Sainte-Colombe. 

I  suis  parti  ce  naatin  d'Auna,  et  suis  venu  diner  ici,  d*oû  je 
rai  dans  une  heure  pour  aller  coucher  à  Mirepoix;  j'espère 
diner  demain  à  Rieux  et  coucher  à  Saiiit-Gaudens,  et  après- 
ain  coucher  au  pied  de  la  montagne  qui  est  en  deçà  de  fia* 
s,  où,  quelque  impatience  que  j'aie  de  me  revoir  auprès  de 
^  vous  pouvez  compter  que  j'y  séjournerai  aussi  longtemps 
les  médecins  du  lieu  me  le  conseilleront, 
li  oublié  de  mander  au  roi  que  le  gouverneur  [espagnol]  do 
«rda  m'a  envoyé  le  lieutenant  de  roi  de  cette  place,  escorté 
les  ofticiers  de  dragons,  pour  me  dire  qu'ayant  appris  mon 
rée,  il  n'avoit  pas  voulu  manquer  de  m'envojer  donner  fa 
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bienvenue,  et  me  dire  que  si  je  désirois  quelque  chose  de  lui, de 
la  ville  et  du  pays,  je  n'avois  qu'à  parler  et  je  serois  obéi,  et  que 
c  éloit  ce  que  ledit  gouverneur  Favoit  chargé  de  me  dire  expressé- 
ment. Je  vous  laisse  à  juger  si  cette  civilité  peu  ordinaire  aux 
Espagnols  n'étoit  pas  accompagnée  de  beaucoup  d'inquiétude, 

11.  A  M.  de  TUladety  du  25  mai,  Sainte-Colombe. 

Je  ne  vous  ai  point  écrit  depuis  Géret,  parce  que,  quoique  je 
ifaie  fait  que  quatre  lieues  par  jour,  je  n'ai  pas  laissé  de  maîrcher 
dix  à  douze  heures,  les  lieues  de  ce  pays-ci  n'étant  pas  longues 
quand  on  n'est  que  trois  heures  à  les  faire.  J'allai  coucher  mardi 
à  Prats  de  Mollo,  qui,  quoique  situé  dans  un  fond,  n*en  est  pas 
moins  loin  *  du  ciel,  puisque  je  montai,  huit  heures  durant,  plus 
d  un  demi-pied  par  chaque  deux  pas  de  mon  cheval.  Le  lende- 
main, je  me  mis  en  marche  pour  Villefranche,  où  Ton  ne  compte  que 
quatre  lieues,  mais  on  est  neuf  heures  à  les  faire,  dont  ou  en 
monte  trois  plus  d'un  tiers  plus  droit  que  n'est  la  montée  du 
mont  Cenis  du  coté  de  Lans-le-Bourg. 

Au  bout  de  trois  heures  de  marche,  nous  trouvâmes  une  feuillée 
faite  avec  des  sapins;  car  il  n'y  a  point  d  autres  arbres  dans  ce 
vilain  climat.  La  pluie  nous  prit  en  même  temps  que  Ton  apporta 
de  la  soupe  qui  fut  noyée  en  un  moment.  On  vint  nous  avertir  de 
monter  diligemment  à  cheval,  parce  que  la  tempête  se  formoit; 
et,  en  effet,  après  avoir  monté  un  quart  d'heure,  nous  trouvâmes 
la  neige  avec  un  si  grand  froid  que  tout  geloit,  et  nos  manteaux 
étoienl  incrustés  de  deux  ou  trois  pouces  de  neige.  Âpres  que 
nous  eûmes  descendu  environ  une  heure,  comme  si  nous  eus- 
sions voulu  descendre  dans  le  puils,  la  neige  ces5>a,  et  nous 
n'eûmes  plus  que  de  la  pluie  qui  cessoit  une  demi-heure  après. 
Nous  marchâmes  encore  plus  d'une  heure  devant  que  de  trouw 
les  rossignols  qui  ont  l'esprit,  en  ce  pays-ci,  de  ne  point  habiter 
les  montagnes  et  les  pays  qui  sont  frais.  Entin,  à  force  de  des- 
c>en(lre,  nous  trouvâmes  Villefranche,  dont  les  fortifications  ne 
puuiroient  être  défendues,  si  on  n'avoit  pas  couvert  les  remparts 
(l'une  galerie  qui  porte  des  pierres  qui  sont  à  l'épreuve  du  mous- 
({uet.  Nous  sommes  partis  avant-hier  de  Villefranche  pour  aller  à 

*  11  ioniblo  qu'il  faudrait  lire  pas  plus  loin  ou  poê  mains  près. 


VOYAGE  A  BABÉGES.  SSl 

îs*  On  monte  m  heures  durant^  après  quoi  Ton  trouve 
li  pa^s  où  cetle  place  est  située, 
vous  traversé  hier  ie  Capsir,  et,  dans  lûule  cptte  mardie, 
escortés  par  des  fadrins  que  je  terob  toujours  marcher 
oi,  si  je  iiélois  pas  le  plus  fort  avec  eux,  t^iut  j'ai  mau- 
lion  de  leur  foi.  Nous  avons  vu  en  cheuiiu  le  capitaine 
li  est  à  peu  près  de  voire  laille;  mais  il  marche  beau- 
iui  à  pied,  et  il  est  si  liûuiiéte  homme  que,  j>ûur  faire 
iïi  de  ses  amis,  il  ne  fait  point  dirficuUé  d'aîsa&siner  un 
\m  ne  lui  a  point  fait  de  mal.  Au  bout  du  Cap^ir,  nous 
►uvé  eent  paysans  de  Qucriqut  qui  ont  relevé  les  fadrins 
rnemtinl  de  UI,  de  ïïoailles,  lesquels  avoîent  des  bonneU 
ti,  et  ceniL  de  Quériqul  avoiect  des  toques  bleues  ;  ceux^i 
fsent  bonnes  gens;  mais  je  crois  que  J^  autres  les  bat- 
ien. 

tommes  partis  ce  nïatîn  d'Auna,  et  soit  qu  on  eût  oublié 
boire  ma  mute,  soit  que  la  chaleur  que  nous  avons  re^ 
ii\  descendant  la  montn^iie  l'eût  altérée,  elle  a  voulu 
is  uuc  fontaine  qui  éloiL  dans  le  chemin,  et  comme  sa 
pouveit  atteindre,  e)le  s'est  couchée.  Je  ms  suis  trouvé 
deux  pieds;  ellenra  laissé  retirer  d'auprès  d'elle  fort  dou- 
ii  seroit  encore  là  si,  à  force  de  coups  de  fouet,  on  ne  Tavoit 
^er.  Je  suis  remonté  dessus,  et  elle  m'a  amené  ici  fort 
nent,  où  je  vais  remonter  dans  ma  chaise,  dans  un  quart 
pour  ne  la  plus  quitter  jusqu'au  pied  de  la  montagne  de 
où  j'espère  arriver  après-demain,  et  être  délivré,  de- 
soir,  de  tous  les  festins  et  compliments  dont  j'ai  été  re- 
lis dimanche. 

i  pas  encore  eu  de  vos  lettres  ;  j*espère  que  j'en  trouverai 
mi  à  Blirepoix  et  demain  à  Rieux.  Tout  le  monde  me  dit 
juérirai  promptement  à  Baréges;  ce  ne  sera  assurément 
que  je  le  désire  ;  car  j'ai  beaucoup  d'impatience  de  vous 
lûtes  mes  compliments  à  BI.  de  La  Rochefoucauld,  et  as- 
idame  la  maréchale  de  mes  respects. 

12.  A  M.  le  chancelier,  du  27  mai,  Campan. 

i  l'honneur  de  vous  écrire  de  Sainte -Colombe,  d'où  je 
prés-midi,  pour  aller  coucher  à  Mirepoix,  où  j'ai  vu  M.  de 


y 
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Vardes,  qui,  à  quelques  cheveux  gris  près,  ne  m'a  point  paru 
changé.  Je  suis  parti  hier  dudit  Mirepoix,  devant  quatre  heures. 
On  ne  compte  que  neuf  h'eues  jusqu'à  Rieux,  et  cependant  il  éloit 
près  d'une  heure  quand  j'y  arrivai;  j'en  repartis  sur  les  trois 
heures,  et  n'arrivai  à  Saint- Gaudens  qu'à  onze  lieures  du 
soir.  J'espérois  n'y  trouver  personne  et  y  avoir  un  peu  de  repos; 
mais  il  plut  à  M.  l'intendant  de  Montauban  de  s'y  rendre,  et  à 
M.  l'évêque  de  Gomniinges,  qu'il  fallut  entretenir  dans  un  temps 
que  j'avois  bien  besoin  de  me  reposer.  J'en  suis  sorti  ce  matin 
sur  les  cinq  heures,  et  suis  arrivé  à  Bagnères  vers  le  midi;  ce- 
pendant on  ne  compte  que  six  lieues,  mais  elles  en  valent  cha- 
cune au  moins  trois  de  France.  J'ai  trouvé  M.  le  comte  de  Gra- 
mont  à  une  demi-lieue  de  Bagnères,  avec  deux  carrosses  à  six 
chevaux  de  sa  livrée,  qui  m'ont  mené  à  sa  maison  audit  Ba- 
gncTes,  où  il  prend  des  eaux,  et  il  m'a  amené  après  dîner  jus- 
qu'ici en  même  équipage. 

J'ai  consulté  trois  médecins  auxquels  j'ai  montré  ma  jambe;  ils 
sont  tous  convenus  que  je  trouverai  une  parfaite  guérison  à  Ba- 
réges  ;  mais  ils  veulent  qu'après  y  avoir  demeuré  huit  jours,  j'en 
vienne  passer  cinq  à  Bagnères  pour  y  prendre  les  bains  qui,  à  ce 
qu'ils  prétendent,  raffermiront  ce  que  les  eaux  de  Baréges  pour- 
roient  avoir  trop  ramolli.  Je  me  laisserai  conduire  par  celui  qui 
a  servi  M.  le  duc  du  Maine,  qui  arrivera  demain  à  Baréges  quand 
et  quand  moi,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  je  ne  partirai  de  ce 
pays-ci  que  lorsqu'ils  me  diront  qu*un  plus  long  séjour  y  seroit 
inutile. 

J'espère  diner  demain  à  Baréges,  et  commencer  à  me  baigner 
le  soir.  Je  ne  sais  si  c'est  la  chaleur  qu'il  fait  depuis  quatre  jours, 
qui  est  trés-excessive,  qui  a  fait  du  bien  à  ma  jambe  ;  mais  je 
marche  mieux  que  je  n'ai  encore  fait,  et  ne  me  sers  quasi  pas  de 
bâton  en  montant  ni  en  descendant  les  degrés,  il  s'en  faut  néan- 
moins encore  beaucoup  que  les  mouvements  du  pied  droit  n'aient 
autant  d'étendue  que  ceux  du  pied  gauche. 

P.  S.  Je  vous  supplie  d'ordonner  que  l'on  envoie  copie  de  ceci 
à  ma  femme,  parce  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lui  écrire  au- 
jourd'hui. Je  suis,  avec  le  respect  que  je  dois,  tout  à  vous. 
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».  À  M.  Vorekoféque  de  Reimg,  du  29  mai,  Baréges. 

^  Totre  lettre  du  18*  de  ce  mots,  par  laqudle  j*aî  ap* 
beaucoup  de  plaisir  la  guérison  de  M.  le  chanodier  en 
mps  que  son  incommodité  ;  je  vous  conjure  d'essayer  de 
à  ne  point  tenir  le  sceau  aussi  longtemps  qu'il  a  fait 
présent  un  même  jour,  et  de  vouloir  bien  aimer  un  peu 
nté  que  la  commodité  des  officiers  du  sceau,  qui  sont  créés 
pour  être  toujours  auprès  de  lui.  Je  vous  remerde  de  la 
TOUS  foulez  bien  me  donner  de  votre  traité  avec  M.  le 
uillaume  [de  Fûrstoibei^],  et  de  Tagrément  que  le  roi  a 
igréable  de  vous  donner  de  Fabbaye  de  Saint-Remy  ;  je 
>as  ce  qu'elle  vaut  de  revenu,  mais  il  ne  vous  peut  être 
le  très-grande  commodité  de  ne  partager  avec  personne 
urie  de  la  ville  de  Reims  et  la  disposition  des  cures  dans 
>cèse. 

î  arrivé  d'hier  ici,  après  avoir  fait  un  voyage  aussi  long  et 
nible  que  l'on  en  puisse  faire.  L'on  ne  peut  imaginer  ce 
:  que  les  halntations  de  ce  lieu-ci.  Je  crois  que  j'en  par- 
6  de  ce  mois*,  pour  aller  à  Bagnères y  demeurer  quatre 
près  quoi  je  reprendrai  le  chemin  de  Fontainebleau,  oii 
arriver  le  16  ou  le  17  de  juin.  Je  ne  me  suis  baigné  en- 
!  deux  fois  dans  le  bain  et  deux  fois  dans  la  chambre: 
[il  je  me  trouve  extrêmement  soulagé.  Je  continuerai, 
jour  de  mon  départ  pour  Bagnères,  à  me  baigner  deux 
î  le  bain  et  deux  fois  dans  la  chambre,  par  chacun  jour. 
e  Ton  m'avoit  dit  des  incommodités  des  vapeurs  du  bain 
le  fort  aux  descriptions  des  dangers  du  pont  Saint-Esprit, 
agrandir  la  fenêtre  du  bain,  et  une  demi-heure  devant 
jntre,  l'on  en  vide  l'eau  et  l'on  y  en  jette  de  la  fraîche.  Je 
na  jambe  dans  un  vase  de  bois  qui  lient  environ  trois 
'eau,  moyennant  quoi  je  demeure  une  heure  dans  le 
ns  suer. 

14.  A  M.  de  Tilladet,  du  29  mai,  Baréges. 

li  commencé  à  recevoir  de  vos  lettres  qu'à  Mirepoix  ;  de- 
I,  j'en  ai  reçu  par  tous  les  ordinaires,  hors  par  un  qui  ar- 
)i8  veut  dire  le  0  juin. 
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riva  avant-hier  au  soir  à  Campan.  Je  vous  remercie  de  toutes  vos 
nouvelles,  et  je  vous  prie  de  continuer  à  me  faire  savoir  ce  qui  se 
passera.  Dites  à  madame  de  Blaintenon  que  je  ne  trouve  point 
extraordinaire  qu'elle  ne  m'écrive  point,  vu  les  occupations 
qu'elle  a,  et  que  je  sais  bien  à  qui  je  me  plaindrai  de  son 
oubli. 

Mon  voyage  de  Rieux  ici  s'est  passé  assez  heureusement,  à  un 
petit  accident  près,  qui  est  qu'à  deux  lieues  de  Rieux,  une  espèce 
de  bouvier  qui  menoit  ma  chaise,  ayant  voulu  tourner  court  dans 
une  descente,  lâcha  la  longe  avec  laquelle  il  tenoit  mon  cheval, 
lequel,  au  lieu  de  suivre  le  chemin,  prit  le  plus  court,  et  me  des- 
cendit par  monts  et  par  vaux  ;  il  ne  rompit  point  pourtant  nia 
chaise,  et,  Dieu  merci  aux  rênes  que  j'avois,  avec  lesquelles  j'é- 
vitai les  plus  grands  trous,  ne  me  versa  point.  Une  douzaine  de 
consuls  qui  marchoient  à  ma  suite  accoururent,  pied  à  terre,  et 
retinrent  si  bien  ma  chaise  que  le  cheval,  ne  se  sentant  plus 
chargé,  et  étant  assez  étroitement  tenu  par  les  guides,  eut  la 
bonté  de  s'arrêter. 

Cela  fut  suivi  d'une  demi-journée  un  peu  fastidieuse;  car  nous 
n'arrivâmes  à  Saint-Gaudens  qu'à  onze  heures  du  soir,  et  fûmes 
obligés  de  passer  deux  fois  la  Garonne  dans  des  bacs  qui  ressem- 
bloient  forts  à  des  bachots  ;  aussi  fallut-il  démonter  les  chaises  et 
les  mettre  sur  une  espèce  d'échafaud  que  Ton  avoit  fait  sur  le  ba< 
tcau,  qui  le  débordoit  de  cinq  ou  six  pieds  de  cliaque  côté.  J'ai 
trouvé  le  comte  de  Gramont  à  une  demi-lieue  de  fiagnères,  avec 
deux  carrosses  à  six  chevaux  de  sa  hvrée;  il  m'en  a  prêté  un  pour 
me  mener  jusqu'au  pied  de  cette  montagne-ci,  que  j'ai  passée  à 
cheval,  ne  pouvant  me  résoudre  à  me  voir  porter  sur  les  épaules, 
comme  les  châsses  que  l'on  porte  en  procession. 

Je  me  suis  baigné  hier  deux  fois  ;  j'en  fais  autant  aujourd'hui, 
et  en  ferai  encore  autant  ce  soir.  Ce  sont  quatre  bains  par  jour 
que  je  prends,  dont  deux  dans  la  chambre  et  deux  dans  le  bain 
public.  Je  vous  prie  de  dire  à  M.  de  La  Rochefoucauld  que  j'ai 
trouvé  l'invention  de  ne  point  suer  du  tout.  J'espère,  après  sept 
jours  de  séjour,  aller  à  Bagnêres,  y  en  demeurer  trois  ou  quatre, 
et,  après  cela,  partir  pour  me  rendre  à  Fontainebleau,  où  je  crois 
que  je  pourrai  danser  au  ballet  ;  car  je  me  flatle  que  ces  baia»-ci 
leinel  Iront  ma  jambe  en  bon  état. 

Je  n'ai  reçu,  depuis  vingt  jours  qu'il  y  a  que  je  suis  parti  de 
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qu^une  lettre  de  madame  la  maréchale;  faites-lui-en  des 
iies,  et  soyez  bien  persuadé  que  je  suis  tout  à  vous. 

15.  A  M.  de  ViUacérf,  du  ^9  mai,  Baréges. 

père  de  me  mettre  en  chemin,  le  H ,  pour  regagner  Fontai- 
aa,  où  je  serai  ravi  de  vous  trouver  avec  la  petite  perruque 
5  roi  vous  a  permis  de  porter  toujours  à  Tavenir. 

16.  A  M,  de  Béringheti,  du  31  mat,  Baréges. 

vous  saviez  ce  que  c'est  que  Baréges,  vous  ne  croiriez  pas 
y  eût  des  apothicaires;  il  n'y  en  a  point  plus  près  que  Ba- 
»,  qui  est  à  plus  de  dix  lieues  de  France  d'ici  ;  et  M.  de  No- 
qui  veut  suer  dans  le  bain  pendant  deux  ou  trois  jours,  a 
bligé  d'y  envoyer  quérir  une  médecine  qu'il  a  prise  aujour- 


17.  A  M.  Varchevèque  de  Reims,  du  51  mai,  Baréges, 

demeurerai  en  ce  pays-ci  tout  autant  qu'il  sera  nécessaire 

ma  santé,  et  pas  un  jour  davantage.  Si  vous  pouviez  voir 
oe  ce  lieu  est  affreux,  vous  conviendriez  qu'il  n'est  pas 
ible  d'y  demeurer  inutilement.  Je  vous  remercie  de  tout  mon 

de  vos  nouvelles,  qui  sont  d'un  grand  soulagement  dans  un 
pareil  à  celui-ci.  Il  est  si  extraordinaire  que,  depuis  que  j'y 
je  n'y  ai  vu  aucun  oiseau,  de  quelque  nature  que  ce  soit;  ils 
rop  bon  sens  pour  s'y  établir. 

s  eaux  ci  sont  merveilleuses  et  doivent  être  plus  estimées 
le  mine  d'or;  cependant  elles  sont  dans  un  abandon  scanda- 

et  le  bnin  e.xposé  à  être  emporté  tous  les  jours  par  un  dé- 
?ment  du  torrent,  faute  de  dépenser  quatre  à  cinq  cents 
pourren  mellre  à  couvert.  Ce  bain  ressemble  plus  à  un  caveau 
rcr  du  bois  qu'à  autre  chose.  Il  y  a  environ  un  pouce  et  un 
d'eau  qui  sort  par  le  tuyau  qui  donne  dans  le  bain,  et  il  s'en 
plus  d'un  pouce,  faute  de  dépenser  cinquante  écus,  et  peut- 
la  moitié  moins,  pour  la  rassembler.  Les  gens  qui  gouver- 
ces  eaux  sont  si  bêles  qu'ils  sont  persuades  que  si  Ton  y 
loit.  Ton  en  perdroit  la  source.  Cependant  il  n'y  a  aucun  ha- 

et  je  ne  saurois  croire  qu'il  coûtât  mille  pistoles  pour  fiyp^ 


/ 
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deux  beaux  bain.3,  au  lieu  de  rinràmequiyest;et  je  crois  qu'au- 
tres mille  pistoles  feroient  un  bâtiment  capable  de  donner  le  cou- 
vert à  vingt  officiers  à  la  fois,  lesquels  sont  obligés  de  loger  dans 
des  cabanes  qui  sont  affreuses. 

Je  vais  faire  un  mémoire  de  ce  qui  se  pourroit  faire  de  mieui 
ici.  Je  verrai  avec  des  ouvriers  du  pays  ce  qu'il  coûteroit  pour 
rexécuter,  afin  que,  si  Sa  Majesté  veut  bien  avoir  cette  charité  pour 
les  officiers  qui  la  servent,  il  ne  tienne  qu'à  elle  d'ordonner  la  ré- 
paration dont  ce  lieu  a  besoin. 

Je  ne  sais  maintenant  encore  au  juste  combien  je  demeurerai 
ici  ;  mais  je  ne  vois  rien  qui  m'y  puisse  retenir,  ou  à  Bagnères, 
passé  le  1 0  du  mois  prochain. 

18.  Mémoire  de  ce  qui  seroit  à  faire  à  Baréges. 

Soixante-dix  toises  de  digue  de  charpenterie  remplie  de  cail- 
loux (le  rivière,  commençant  au  rocher  qui  est  voisin  du  pont,  et 
continuant  Lur  le  bord  de  la  rivière  jusques  au  delà  de  Tancien 
lil,  afin  de  maintenir  le  cours  de  Teau  où  il  est  présentement,  el 
empêcher  que,  dans  les  débords,  le  bain  ni  les  maisons  voisines 
ne  soient  endommngés.  Cela  pourra  coûter  environ  dix  écus  la 
loise. 

11  faudra  rallonger  le  pont  nu  moins  de  quatre  loises,  afin  que 
ce  (iui  fait  présentement  la  culée  du  pont,  de  l'autre  côté  de  Ba- 
ivgos,  soit  daulant  reculé,  et  que  Teau  ait  d'autant  plus  de  cours. 
Connnc  il  n'est  question  que  de  sept  ou  huit  sapins,  et  de  pierre 
sc'clu'  à  arranger,  la  vallée  fera  cela. 

Tour  fiiire  un  autre  bain,  à  côté  de  celui  qui  y  est  présentement, 
et  (hi  côlé  de  la  hauteur,  de  dix  pieds  en  carré,  il  faut  approron- 
dir  vingt  pieds  de  haut  de  rocher  sur  seize  pieds  en  carré,  ce  qui 
fait  environ  vingt-qualrc  toises  cubes,  à  douze  livres  la  toise, 
deux  ccnl  qualre-vingt-liuit  livres. 

Tour  onlernier  le  bain  d'une  muraille  de  pierre  de  taillade 
doux  pirds  d'épiiisseur  sur  dix  pieds  de  long  de  chaque  sens,  l'I 
dix  pieds  de  haut,  cela  fait  environ  douze  toises  d'ouvrage,  qui,  à 
(p.arante  livres  la  loi^e,  fera  quatre  cent  quatre-vingts  livres. 

Tour  le  mur  qui  soutiendra  les  terres  qui  se  trouveront  au- 
dessus  de  celte  hauteur,  deux  cents  livres. 

Pour  la  voûte  en  cul  de  four,  trois  cents  livres. 
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[e  pavé  du  ktm,  qui  nloil  être  de  pierres  de  taille  joiutef 

e  el  poséiîs  à  sec,  cent  livres. 

deux  degréâ  de  pierre  de  taille,  de  du-huit  pouœs  cha- 

r  qume pQLiCËS  de  haut,  trente  iivr^. 

t  ob&ervt^r  de  faire  ce  bain  d'un  pied  et  demi  ou  denx 

LIS  bas  que  celui  qui  y  est  pn^sentement,  afm  que  la 

puiise  tomber  de  plus  hiut,  et  que  les  sources  cliaudeSj 

t  présentement  au  fond  du  bain,  puissent  composer  un 

induit  à  p^  près  de  la  hauteur  de  celui  qui  y  est  présen- 

le  massif  de  maçonnerie  à  faire  au-dessus  de  la  Toûte, 
ut  que  les  terres  du  côté  de  la  hauteur,  et  Tenant  en  pente 
Lre  bain,  deux  cents  livres. 

le  couvrir  d'assises  de  pierres  de  taille  chevauchant  les 
r  les  autres,  Uois  cents  livres. 

i  que  ce  bain  sera  en  sa  perfection.  Ton  pourra  en  Caire 
il,  en  la  place  de  celui  qui  y  est  présentement,  qui  coûtera 
somme,  observant  de  le  tenir  un  pied  et  demi  ou  deux 
us  profond  qu'il  n'est  présentement,  pour  la  raison  expli- 
-dessus. 

approfondir  ce  que  Ton  appelle  présentement  ranlichambre 
,  et  la  pousser  jusques  à  la  profondeur  des  deux  bains,  la 
y  faire  un  degré,  et  la  couvrir,  deux  cents  livres, 
faire  un  aqueduc  où  un  homme  puisse  entrer,  qui  tourne 
des  deux  bains,  pour  en  ôter  quelques  eaux  froides,  et 
servir  au  décliargeoir  du  fond  des  deux  bains,  quinze 
vres. 

visiter  les  conduits  d'eau  chaude,  les  rassembler  en  une, 
)0ssible,  du  moins  en  deux,  faire  un  aqueduc  de  pierres 
3  jointoyées  avec  du  ciment  par  le  fond,  dans  lequel  un 
puisse  entrer,  s'il  est  un  peu  long,  sinon  que  Ton  puisse 
ir  par-dessus,  pour  voir  ce  qu'il  peut  arriver,  quinze  cents 


19.  A  M  le  chancelier,  du  4  juin,  Baréges. 

e  suis  d  jà  baigné  vingt-cinq  fois,  et  je  m'en  baignerai 
seize,  entre  ci  et  vendredi  au  soir;  après  quoi»  tout  ce 
.  ici  de  médecins  et  de  chirurgiens  sont  convenus  que  je 

j 
J 


528  VOYAGE  Â  BARÉGES. 

reslerois  ici  inutilement.  Ils  ne  veulent  pas  que  je  me  baigne  â 
Bagnères;  mais,  comme  une  si  grande  quantité  de  bains  ne  peut 
que  m'avoir  échauffé,  ils  ont  désiré  que  je  ne  me  mette  en  chemin 
que  lundi  prochain  ;  ainsi  je  serai  deux  jours  à  me  rendre  d'ici  à 
Tarbes,  où  il  n'y  a  que  dix  lieues  de  ce  pays-ci,  et  prendrai  la 
poste  lundi,  avec  ma  chaise,  pour  me  rendre,  Dieu  aidant,  à  Fon- 
tainebleau, le  samedi  suivant. 

20.  A  M,  de  Tiiladet,  du  6  Juin,  Baréges, 

Je  vois,  par  votre  lettre  du  29»  du  mois  passé,  qui  me  fut  ren- 
due hier,  que  tout  le  monde  croit  que  je  fais  mal  de  ne  me  pas 
arrêter  à  Bagnères;  cependant  je  suis  Tavis  du  médecin  de  Ba- 
gnères et  du  sieur  Bessière,  qui  conviennent  qu'un  plus  long  sé- 
jour ici  que  celui  que  je  me  suis  proposé  seroit  entièrement  inu- 
tile, et  que  je  ne  pourrois  recevoir  que  du  mal  des  bains  de 
Bagnères.  Vous  voyez  que  quand  on  raisonne  de  loin,  on  est  sujet 
à  se  tromper.  Je  Tai  fort  reconnu  dans  le  voyage  que  j'ai  fait,  et 
particulièrement  sur  tout  ce  que  Ton  m'avoit  dit  de  la  navigation 
du  Rhône  et  du  danger  de  la  montagne  qu'il  faut  passer  pour  se 
rendre  ici. 

J'espère  de  repasser  cette  même  montagne  après-demain,  pour 
aller  coucher  à  BagniTCs  ;  je  m'y  reposerai  le  lendemain  jusqu'à 
trois  heures  après  midi,  que  j'en  partirai  pour  aller  coucher  à  Sé- 
méac;  le  lundi,  je  me  mettrai  envoie  et  irai  coucher  à  Roquefort; 
le  lendemain,  dîner  à  Langun  et  coucher  à  Gubzac,  sans  passera 
Bordeaux,  pour  continuer  dans  le  goût  qui  m'a  pris  d'éviter  les 
grandes  villes.  J'irai,  comme  je  l'espère,  le  jour  suivant  à  Goor- 
ville;  le  lendemain,  à  Cliâtellerault  ;  le  jour  d'après,  deux  lieues 
en  deçà  ou  au  delà  d'Orléans,  et  puis  à  Fontainebleau. 

Vous  savez  qu'il  faut  mettre,  sur  de  tels  projets.  Dieu  sur  tout.  / 
comme  dans  les  almanachs,  parce  qu'une  rupture  à  la  chaise  me  | 
pourroit  retarder  pour  vingt-quatre  heures.  Je  suis  tout  à  vous.    | 


lettres  de  lou  ois  relatives  a  des  âcquisitiors 
d'objets  d'art,  curiosités,  utres,  etc. 


Au  sieur  de  Im  Tuilier e,  à  Rome,  du  7  janvier  1684 

J*ai  vu  les  estampes  des  quatre  tableaux  de  TAlbane  que  vous 
m^avez  mandé  que  le  sieur  Falconière  avoit  mis  en  gage,  lesquels 
m^ont  paru  fort  beaux.  Je  vous  prie  de  vous  souvenir  qu'il  ne  faut 
point  acheter  de  statues  antiques  qui  n'aient  au  moins  six  pieds 
et  demi  de  haut. 

Au  même,  du  M  janvier  1684. 

Vous  aurez  va,  par  ma  dernière,  que  j'approu vois  que  vous  Imi- 
tassiez pour  faire  faire  une  copie  de  l'Aiguiseur,  et  que,  nonob- 
stant  cette  copie,  je  désirois  que  vous  en  fîssiez  faire  les  creux. 
Vous  me  ferez  plaisir  aussi  de  m'envoyer  les  creux  du  Sanglier 
antique  et  du  Chien  qui  est  dans  la  galerie  du  ?rand-duc  [de 
Toscnne].  Si  vous  trouvez  quelque  sculpteur  sur  les  lieux  capable 
de  les  bien  copier  en  mari)re,  vous  pouvez  y  faire  travailler,  sans 
que  cela  vous  empêche  de  m'en  envoyer  les  creux.  Vous  en  devez 
user  de  même  à  Tégard  du  Bacchus  que  fît  Michel-.\nge  pour 
tromper  les  connoisseurs  de  son  temps,  c'est-à-dire  le  faire  co- 
pier en  marbre  et  m'en  envoyer  le  creux. 

Je  serois  bien  aise  de  voir  une  esquisse  de  la  Venus  du  Pogp.a 
impérial,  et  des  quatre  grandes  figures  couchées  qui  sont  dans  la 
f'Iiapelle  des  Médicis,  et  vous  devez  toujours  en  user  de  môme, 
lorsque  vous  me  parlez  de  quelque  figure,  c'est-à-dire  m'en  en- 
voyer des  esquisses  en  même  temps  que  vous  m'en  parlez,  cl 
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faire  venir,  dès  que  la  fin  du  mois  prochain  aura  rendu  la  mer 
praticable. 

J'approuve  fort  que  vous  ne  suiviez  point  le  mauvais  usage 
pratiqué  jusqu'à  présent  dans  l'Académie,  d'employer  du  marbre 
d'architecture  pour  faire  des  statues,  et  que  vous  preniez  tout  do 
plus  beau.  Si  la  Vénus  que  Ton  nomme  aux  belles  fesses  est  bien 
avancée,  je  serois  d'avis  de  la  laisser  achever,  quoique  le  bloc  soit 
un  peu  taché  de  r.oir;  que  s'il  y  a  peu  de  travail  fait,  vouspouvei 
la  faire  recommencer,  dans  le  bloc  que  vous  me  mandez  être  de 
bonne  qualité. 

Je  vois  avec  plaisir,  par  ce  que  vous  me  mandez,  que  vous  croyez 
élre  en  état  de  faire  embarquer,  au  printemps  prochain,  douze 
statues.  Je  vous  prie  de  suivre  ce  plan,  et  si  les  ouvriers  vous  le 
permettoient,  de  vous  mettre  en  état  d'en  envoyer  encore  davan- 
tage, choisissant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  pour  le  copier.  Je 
serois  surtout  bien  aise  d'avoir  huit  ou  dix  termes  de  bon  goût, 
qui  doivent  avoir  8  pieds  à  8  pieds  et  demi  de  haut,  et  être  gros 
à  proportion,  pour  pouvoir  paroître  dans  les  jardins  du  roi. 

J'approuve  que  vous  achetiez  les  deux  creux  de  la  petite  Vénus 
de  Borghése  et  de  l'autre  de  Médicis,  qui  est  dans  une  posture  à 
l'accompagner,  et  que  si  vous  ne  croyez  pas  qu'en  bien  empaillant 
les  deux  creux,  ils  puissent  se  conserver,  vous  en  envoyiez  quel- 
ques jets  qui  puissent  servir  à  réparer  ce  qu'il  y  auroitde  cassé. 

A  l'égard  des  figures  couchées  ou  assises,  il  faut  que  vous  ré- 
gliez la  proportion  sur  8  pieds  de  haut,  c'est-à-dire  que  vous  les 
fassiez  faire  de  la  grosseur  nécessaire  pour  que,  si  elles  étoient 
debout,  elles  eussent  8  pieds. 

J'approuve  qu'en  cas  que  vous  ne  puissiez  pas  faire  mouler  de 
belles  statues,  vous  en  fassiez  faire  des  modèles  pour  les  £iire 
copier  à  Rome,  où  je  conviens  qu'ayant  la  liberté  de  voir  souvent 
les  originaux,  l'on  pourroit  mieux  réussir  que  si,  ayant  lesdits 
modèles  ici,  l'on  vouloit  les  recopier  en  grand.  Je  me  remets  à 
vous  de  faire  restaurer  ou  non  les  enfants  qui  étoient  sur  U 
Tibre. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  chercher  à  savoir  si  par  le  passé  le  roi 
a  été  trompé  dans  les  achats  qui  ont  été  faits  à  Rome;  il  faut 
seulement  vous  appliquer  à  faire  qu'il  ne  le  soit  plus. 

J  approuve  l'augmentation  de  prix  des  deux  vases  de  porphyre, 
en  considération  de  la  réforme  des  anses,  et  j'atteadrai  les  profils 
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nue,  Yous  poufei  aller  jusqu'à  dix-huH,  observant  toujours 
le  mander  celles  que  tous  ferez  copier,  et  dans  quel  temps 
is  espérer  qu'elles  seront  achevées.  Vous  devei  observer  qu'il 
lour  le  moins  la  moitié  à  quu^gner  à  faire  copier  à  Rome  que 
ire  venir  les  marbres  ici  pour  les  faire  travailler.  Vous  ne 
I  pas  laisser,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  mandé,  de  m'envoyer 
sreux  des  belles  figures  que  vous  ferez  copier  en  marbre, 
B  que  je  veux  être  en  état  d'en  faire  couler  en  bronze,  lorsque 
•  l'ontonnera. 

ne  faut  point  penser  à  acheter  le  bois  de  lit  incrusté  de  lapis 
autres  pierres  de  cette  nature,  parce  que  cela  seroit  entiére- 
t  inutile  ici  ;  mais  quand  vous  croirez  avoir  à  bon  marché  des 
*es  propres  à  orner  des  meubles  et  des  cabinets  pour  le  roi, 
ne  devez  point  manquer  de  les  acheter.  Ne  perdez  point  oc- 
•n  d'acheter  des  vases  de  porphyre,  quand  ils  seront  beaux  ; 
i  ne  précipitez  rien,  et  par  l'indifférence  que  vous  afîecterei 
cela,  vous  ferez  connoitre  qu'il  n'y  a  que  le  grand  marché  qui 
oblige  à  donner  l'argent  du  roi.  Quand  vous  trouverez  de 
[X  vases  de  marbre,  vous  pouvez  les  acheter,  quoique  je  ne 
;  en  aie  point  ci-devant  demandé,  pourvu  qu'ils  soient  à  des 
raisonnables. 

on  me  mande  de  Toulon  que  la  flûte  qui  doit  charger  les 
res  et  autres  ouvrages  de  TAcadémie  est  déjà  sortie  trois  fois, 
.  que  les  vents  lui  aient  permis  de  faire  sa  route  à  Civila-Vec- 
;  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  ressorte,  dès  que  le  vent  le  lui 
nettra. 

îmiiie  je  suis  persuadé  que  l'argent  comptant  aide  fort  à  avoir 
marché,  je  vous  en  ferai  remettre  dès  que  vous  me  manderez 
ivoir  besoin.  Je  vous  prie  de  m'envoyer,  tous  les  mois,  un  état 
a  dépense  que  vous  aurez  faite  et  du  fonds  qui  vous  restera'. 

Au  même,  du  51  mars  1684. 

;  vois  que  vous  vous  disposez  à  faire  copier  en  marbre  le  Tibre 
i  Nilr  et  que  vous  n'attendez  que  des  blocs  de  marbre  pour 
5  commencer  cet  ouvrage.  Je  veux  espérer  que  vous  trouverez 
-en  d'en  avoir  auparavant  le  mois  de  septembre  prochain, 
nd  même  vous  devriez  payer  quelque  chose  de  plus  pour  les 

Minutes  de  février  1684.  D.  G.  710. 
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vous  répète,  une  fois  pour  toutes,  que  je  ne  prétends  que  vous  les 
indiquer,  et  que  je  me  remets  à  vous  de  leur  choix. 

Si  Ton  pou  voit  avoir  Germanicus  et  Cincinnattis^  quand  elles 
coûteroient  plus  de  500  pistoles,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  les 
prendre,  puisque  vous  les  trouvez  bonnes.  Vous  en  pouvez  prendre 
aussi  de  celles  qui  sont  à  meilleur  marché,  pourvu  qu'elles  soient 
entières  et  qu'elles  ne  soient  point  estropiées. 

L'on  a  fait  venir  ici  de  la  pouzzolane  ;  mais  comme  personne 
ne  la  sait  employer,  je  voudrois  bien  que  vous  envoyassiez  quel- 
qu'un qui  fût  capable  d'apprendre  à  des  ouvriers  à  le  faire.  Man- 
dez-moi combien  elle  coûte,  rendue  sur  le  bord  du  vaisseau, 
combien  la  mesure  dont  vous  me  parlez  pèse,  et  combien  elle 
peut  faire  d'ouvrage. 

Au  même,  du  31  mars  1684. 

Je  vois  que  le  creux  de  V Aiguiseur  est  fait;  je  serois  bien 
aise  que  vous  l'envoyassiez  par  le  vaisseau  qui  portera  la  statue 
équestre.  Je  ne  vous  dis  rien  sur  le  prix  du  creux  du  Bacchus  et 
de  celui  du  Sanglier  y  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous  ferez 
de  votre  mieux  pour  les  avoir  à  prix  raisonnable.  Faites  travailler 
à  copier  ce  Bacchus  et  ce  Sanglier  en  marbre,  et  me  mandez  dans 
combien  vous  croiriez  qu'ils  pourroient  être  achevés. 

Je  suis  bien  aise  que  la  réparation  que  vous  avez  faite  aux 
vases  de  porphyre  ait  réussi,  et  j'approuve  que  vous  achetiez  les 
deux  autres  vases,  si  on  les  veut  donner  à  prix  raisonnable.  Vous 
pouvez  acheter  les  deux  vases  de  marbre  gris  dont  on  vous  de- 
mande 500  écus  romains,  me  remettante  vous  d'en  régler  le  prix 
le  plus  avantageux  que  vous  pourrez. 

Je  vois  avec  plaisir  l'apparence  que  nous  aurons  les  tableaux 
de  Falconieri.  Je  suis  persuadé  qu'avec  de  l'argent  comptant  et  de 
la  prudence,  vous  viendrez  à  bout  de  tirer  beaucoup  de  belles 
choses  de  Rome. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  d'acheter  pour  quarante  mille  écus 
de  statues  de  la  marquise  Tassi;  cependant  envoyez-moi  un  inven- 
taire de  ce  qu'elle  a,  et  à  côté  de  chaque  article,  marquez-moi  la 
qualité  et  la  hauteur  de  la  figure,  et  ce  que  vous  croyez  qu'elle 
vaut;  et  si  cependant  elle  veut  se  défaire  de  ses  vases  de  por- 
phyre et  les  donner  à  prix  raisonnable,  ne  manquez  pas  roccasion. 
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et  mesures  des  deux  plus  petits  lases  qn  sont  dm  le  même 
sculpteur,  aussi  bien  que  le  dessin  de  la  MC9tedlc  que  Too  pour- 
roit  faire  du  bloc  de  porphjre  qui  est  cliei  le  même  sculpteur. 

IToubliez  point  de  me  donner  Totre'  avis  sur  œ  qui  r^rde 
TAcadémie,  c'est-à-dire  s*fl  est  plus  utile  de  bosser  continuer  les 
dioses  sur  le  pied  où  dies  srait  à  cet  égard  que  de  mettre,  les 
élèves,  que  Ton  envoie  à  Rome,  en  pension  chei  les  meilkurs 
mitres,  suivant  le  projet  que  je  vous  en  ai  envoyé. 

SI,  sans  TOUS  commettre  en  rien,  ni  y  enqiloyer  M.  Tambassa- 
deur,  vous  pouvez  faire  acheter  le  canon  de  deux  pieds  de  long, 
aux  armes  du  roi,  que  vous  avez  tu  dans  la  Yigne  de  Jules  lU, 
vous  pouvez  le  mardiander,  me  mand»  ce  qu^  pèse  et  ce  que 
Ton  en  demande. 

Je  serai  bien  aise  de  recevoir,  par  le  vaisseau  qui  portera  la 
statue  équestre,  le  moule  de  la  Dajimé  et  du  David  de  Bemiu,  et 
d'avoir  aussi  celui  de  la  Proserpme  et  de  toutes  les  autres  figures 
que  vous  trouverez  qui  le  mériteront. 

Je  ne  me  soude  point  de  quelles  mesures  soient  les  taUeaux 
que  vous  m'enverrez  des  peintres  qui  sont  présentement  en  Italie, 
parce  que  je  veux  seulement  voir  de  quoi  ils  sont  capables,  pour 
essayer  d^attirer  id  ceui  qui  sont  les  meilleurs  ;  et  comme  je  ne 
les  désire  pas  pour  faire  des  tableaux  de  chevalet,  mais  bien  pour 
pouvoir  peindre  des  plafonds,  c'est  de  ceux  qui  y  sont  propres  que 
vous  m'enverrez  des  ouvrages. 

Je  me  remets  à  vous  de  régler  le  prix  des  deux  Fleuves  du  Bel- 
védère, observant  seulement,  quand  vous  m'écrirez,  de  le  faire  le 
plus  clairement  que  vous  pourrez;  car,  par  exemple,  vous  ne  me 
mandez  point  si  les  900  écus  romains  qu'on  vous  demande  sont 
pour  le  travail  des  deux  ou  d'un  seul,  et  si  Tachât  du  marbre  est 
compris  dans  ce  prix-là.  Si  Ton  peut  épargner  les  douanes  en  di- 
sant que  c'est  pour  le  roi,  vous  pouvez  le  faire;  mais  j'aime 
mieux  que  l'on  paye  que  de  se  conuneltre  h  un  refus  sur  une  af- 
fil  ire  d'un  si  petit  intérêt. 

Mandez-moi  quelle  réponse  on  vous  fera  sur  les  trois  figures  à 
vendre  de  la  succession  du  cardinal  Nini,  et  comme  je  serai  bien 
aise  d'en  avoir  quelques-unes,  vous  pouvez  les  acheter  pour  moi, 
si  vous  ne  trouvez  pas  qu'elles  méritent  d*ètre  placées  à  Ver- 
sailles. Je  vois  que  vous  continuez  à  vous  inquiéter  sur  ce  que  1 
figures  dont  je  vous  envoie  les  mémoires  ne  sont  pas  1  ja 
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à  aucune  injure  du  temps.  A  Tégard  des  autres  tableaux  du  sieur 
Falconieri,  vous  les  verrez,  et  s'il  y  en  a  quelques-uns  d'exlrè- 
meinent  beaux  et  qui  méritent  d'être  mis  dans  le  cabinet  du  roi, 
vous  m'en  informerez. 

A  M.  de  Barillon,  ambassadeur  du  roi  à  Txfndres,  du  M  avril  1681. 

Le  médaillon  de  Tempereui"  Pescennius  Niger  ayant  été  trouvé 
bon,  j\'ii  donné  ordre  au  trésorier  des  bâtiments  d'aller  porter  à 
madame  de  Barillon  les  quarante  louis  d'or  qui  ont  été  payés  pour 
ledit  médaillon  '. 

Au  sieur  Dobeil,  à  Londres,  du  \^  septembre  1684. 

Lorsque  Ton  pourra  avoir  le  livre  intitulé  Dissertaliones  Cypm- 
nicx  ah  Henrico  Dodwello,  Oxonix,  1684;  et  celui  intitulé  Re- 
monstrantia  Hibernorum,  que  vous  avez  déjà  envoyé  à  M.  de 
Reims,  je  vous  prie  de  les  acheter  pour  mettre  dans  la  Biblio- 
thèque du  roi.  Que  si,  dans  l'autre  mémoii*e  que  vous  m'avez 
adressé,  l'on  a  omis  de  vous  demander  le  livre  intitulé  Sancli 
Cœcilii  Cypriard  opéra  recogniUi  et  illustrata  per  Joannem  Oxo- 
niensem  episcopum;  accedunt  annales  Cyprianid  sive  trededm 
innoruiHy  etc.,  vous  me  ferez  plaisir  de  le  joindre  à  ceux  que  je 
\ous  demande. 

Au  sieur  de  La  Tut  Hère,  à  Rome,  du  30  septembre  1684. 

J'ai  vu  tous  les  bronzes  du  sieur  Errard,  que  j'ai  trouvés  si  mau- 
vais que  je  les  ai  tous  renvoyés  et  n'en  ai  pas  pris  un.  J'approuve 
fort  que  l'on  donne  le  temps  nécessaire  au  sculpteur  qui  travaille 
à  la  copie  de  VAiguisi!ur,  pour  le  faire  bien  achever.  Mandez-moi 
ce  que  Ion  veut  vendre  la  tapisserie  du  dessin  de  Jules  Romain, 
que  Ton  dit  avoir  été  au  dernier  duc  d'Urbin,  et  qui  représente 
Thistoire  de  Paris. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  que  si  les  figures  du  comte  Zagana  sont 
bonnes,  le  roi  les  recevra  en  don,  s'il  ne  les  veut  pas  vendre 
absolument,  et  lui  fera  un  présent.  Je  ne  me  soucie  point  d'avoir 
les  petits  bronzes  dont  vous  me  parlez,  n'étant  pas  possible  que, 
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Je  me  remets  à  vous  de  faire  lerjir  la  quanUte  de  blocs  de 
marbre  que  vous  jugerez  k  propos.  Je  tous  euven-ai,  par  Tordi- 
Daire  prochain,  un  état  des  stfltues  que  je  fais  copier  eu  marbrt^. 

Je  serai  bien  aise  d^avoir  les  creux  des  statues  de  la  Dfiptmé, 
de  V Apollon  et  du  Damdf  de  Bernin^  et  s'il  a  fait  deux  ÀpollonSf 
de  les  avoir  de  tous  deux. 

Vous  pouvez  traiter  avec  le  fondeur  de  la  leine  de  Sutde  pour 
jeter  les  statues  dont  il  a  le  creuxj  el  s'il  réussit  bien  et  qu'il  ne 
soit  point  eUraordinairemenl  ctier»  on  pourra  traiter  avec  lui 
pour  d^auLres. 

Je  vois  avec  un  extrême  plaisir  que  vdus  soyez  venu  h  bout 
d'avoir  les  creux  de  toutes  les  belles  statues  de  la  reine  de  Suéde; 
ne  perdez  pas  de  temps  â  les  faire  faire,  de  peur  qu'elle  ne  se 
ravise.  Comme  j'ai  rintenlion  de  faire  jeter  le  Roîator  en  bronze, 
û  vous  pouviez  trouver  quelque  ligure  qui  pût  être  mise  vis-à-vis 
de  Juif  vous  me  feriez  plaisir  de  me  l'indiquer  *. 

Au  même^  du  8  aiîril  ICSi  '. 

Vous  pouvez  acbeterles  deux  colonnes  d'albâtre  oriental-  Vous 
pouvez  aiïssi  acheter  let^deux  vases  de  brèche  antique,  et  faire  faire 
fes  deux  tables  que  vous  proposez  du  morceau  de  parangon* 

Il  ne  faut  point  se  presser  d'acheter  les  belles  clioses  qui  sont 
dans  les  Vignes  Montalle  et  Ludovise,  puisque  vous  croyez  qu'on 
en  veut  avoir  des  prix  excessifs  ;  mais  ne  laissez  pas  perdre  rocca- 
sion  de  les  avoir  à  des  prix  raisonnables.  Vous  pouvez  acheter  des 
bustes  de  marbre  aussi  bien  que  de  porphyre,  quand  vous  les  trou- 
verez bons  et  à  prix  raisonnable,  aussi  bien  que  des  figures,  et  ce 
sans  attendre  de  mes  nouvelles,  quand  vous  croirez  qu'en  les  at- 
tendant vous  perdrez  occasion  de  faire  un  bon  marché. 

J'ai  vu  avec  plaisir  que  vous  ayez  conclu  le  marché  des  quatre 
tableaux  de  TAlbane  du  sieur  Falconieri  ;  je  vous  enverrai,  par 
Tordinaire  prochain,  une  lettre  de  change  de  quatorze  cents 
pistoles  d'Espagne  ;  après  quoi,  je  vous  prie  de  les  faire  emballer 
de  manière  qu'ils  ne  soient  point  roulés  et  qu'ils  ne  soient  exposés 
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du  même  peintre.  Le  sieur  Blanchard  peut  aller  voir  des  tableaux 
à  la  Haye  et  en  Angleterre  *. 

Au  sieur  Blanchard,  du  !•'  mai  1685. 

Le  roi  ne  veut  point  des  douze  tableaux  de  Paul  Brille  que  vous 
avez  vus  chez  des  particuliers  à  Amsterdam. 

Au  sieur  de  Tm  Tuilier e,  du  4  mai  1685. 

Vous  pouvez  faire  faire  douze  tables  pour  la  galerie  de  Ver- 
sailles, observant  que,  comme  cette  galerie  est  le  plus  beau  vais- 
seau qui  soit  en  Europe  et  le  plus  orné,  ces  tables  ne  sauroienl 
être  trop  belles.  H  y  en  peut  avoir  quelques-unes  d'albâtre,  d'au- 
tres de  jaspe,  et  d'autres  de  marqueterie  *. 

Au  même,  du  20  juin  1685. 

Je  suis  surpris  que  vous  ne  me  mandiez  rien  de  ravancementdu 
groupe  de  Domenico  Guidi.  Je  vous  prie  de  le  faire  achever  inces- 
samment, sur  le  pied  que  le  roi  doit  faire  faire  ici  son  portrait,  et 
qu'on  ne  le  doit  point  faire  à  Rome. 

du  26  juin  1685. 

Ordre  au  sieur  de  La  Tuilière  de  ne  pas  manquer  Toccasion 
d'avoir  le  Ganyméde  du  Titien,  et  le  tableau  du  Corrége  dont  il 
parle.  En  quel  état  est  la  négociation  pour  le  Germanicus  et  le 
Cincitmalus  du  cardinal  Savelli? 

Du  26  juin  1685. 

Ordre  au  sieur  Blanchard  de  ne  pas  manquer  roccasion d'avoir 

le  Baptême  de  saint  Jean  de  Paul  Véronèse  '. 

Au  sieur  de  La  Tuilière  y  du  23  juillet  1685. 
Les  tableaux  de  Falconieri  et  du  cardinal  Omodei  sont  arrivés 
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areSs  modèles,  un  sculpleor  puisse  bien  faire  une  figure 

I>tf22/if»r«rl685. 

:e  au  sieur  Leblanc,  peintre,  d'aller  voir  les  tableaux  qui 
Belœil,  chez  la  princesse  de  Ligue  douairière,  et  à  Bruxelles, 
m  ancien  intendant  de  feu  M.  de  Marcin*. 

D»  12  fftar«  1685. 

rdre  au  sieur  Lachapelle  d'essayer  de  savoir  de  M.  le  premier 
sident  ce  qu'il  estime  le  tableau  de  FÂIbane  qu'il  a  offert  au 
,  pour  le  faire  payer  à  celui  de  ses  neveux  auquel  il  appartient. 
Ordre  d'envoyer  à  Versailles  le  Bassan  de  M.  d'Âulrive,  si  le 
ix  est  raisonnable. 

Du  18  mars  1685. 

Ordre  au  sieur  de  La  Tuilière  d'avoir  grand  soin  du  moule  de 
la  statue  et  du  cheval  de  Marc  Âurèle  >. 

Au  sieur  de  îm  Tuilière,  du  4  avril  1685. 

Comme  le  roi  ne  veut  de  tableaux  que  des  bons  maîtres  dont  je 
vous  ai  écrit  ci-devant  ^  il  ne  faut  point  que  vous  songiez  à  ceux  de 
Claude  Lorrain  et  du  Gaspre. 

Du  16  avril  1685. 

Âulorisation  pour  le  sieur  Blanchard  d'acheter  la  Vierge  de 
Van  Dyck  et  la  Magdeleine  ou  Mélancolie  de  Feti.  Le  roi  ne  veu 
pas  du  portrait  du  prince  de  Barbançon.  Â  l'égard  du  tableau  d 
Bassan,  rAnge  annonçant  aux  pasteurs,  le  roi  en  a  un  tout  parc 
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Au  même,  du  27  décembre  1685. 


Le  sieur  Alvarès  m'a  mandé  que  la  reine  de  Suède  lui  avoil 
proposé  que,  si  le  roi  Vouloit  lui  donner  100,000  francs  de  pen- 
sion, sa  vie  durant,  elle  assureroit  à  Sa  Majesté  toutes  ses  pierre- 
ries, même  celles  qui  sont  à  Hambourg,  ses  tableaux,  ses  tapisse- 
ries, ses  statues,  et  toutes  ses  curiosités.  Je  ne  lui  ai  rien  répondu 
sur  cela  ;  mais  j'ai  cru  vous  devoir  dire  que,  si  Ton  pouvok  savoir 
en  quoi  consistent  toutes  les  pierreries,  tapisseries,  tableaux,  sta- 
tues et  curiosités  de  cette  princesse,  quelle  en  peut  être  la  valeur, 
ce  que  Ton  peut  trouver  de  sûretés  qu'il  n'enseroit  rien  détourné, 
Sa  Majesté  pourroit  peut-être  convenir  de  donner  une  pension 
considérable  à  cette  princesse,  pour  s'en  assurer  la  propriété 
après  sa  mort.  Comme  vous  savez  qu'elle  est  fort  piquée  contre 
MM.  d'Estrées,  vous  ne  devez  leur  faire  aucune  part,  ni  de  ce  qui 
sVst  j)assé  entre  la  reine  de  Suède  et  le  sieur  Alvarès,  ni  de  ce  que 
je  vous  écris  sur  cela.  Mandez-moi  quel  âge  a  cette  princesse  et 
quel  est  Télatde sa  santé*. 

Au  même,  du  20  février  4086. 

Comme  je  vois  que  vous  avez  trouvé,  dans  la  succession  du 
prince  Palestrin,  des  tableau.v  du  Valenlin  et  d'Andréa  Sacchiquc 
vous  croyez  pouvoir  acheter  pour  le  roi,  je  vous  répète  que  S.  M. 
n'en  veut  que  des  peintres  que  je  vous  ai  marqués.  Il  n'y  a  point 
ici  dVndroit  où  l'on  puisse  mettre  le  Lion  antique  de  marbre  qui 
est  en  demi-relief;  ainsi,  il  sera  bon  que  vous  ne  rachetiez  pas. 

Votre  lettre  me  fait  connoitre  que  ce  que  le  sieur  Alvarès  mV 
voit  mandé,  concernant  la  reine  de  Suéde,  est  t;ans  fondement; 
et  ainsi  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  plus  faire  aucune  diligence  sur 
cela. 

Au  même,  dulX  février  108G. 

Les  creux  du  ^larc  Aurèlc  ^owK  arrivés;  Ton  n'a  pas  cru  les  de- 
voir niellnî  à  Tair  que  les  gt'lôes  ne  fussent  passées. 
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le  douze,  tous  pouvez  aller  jusqu'à  dix-huit,  observant  toujours 
le  me  mander  celles  que  vous  ferez  copier,  et  dans  quel  temps 
epuis  espérer  qu'elles  seront  achevées.  Vous  devez  observer  qu'il 
j  a  pour  le  moins  la  moitié  à  épargner  à  faire  copier  à  Rome  que 
le  faire  venir  les  marbres  ici  pour  les  faire  travailler.  Vous  ne 
levez  pas  laisser,  ainsi  que  je  vous  Tai  déjà  mandé,  de  m'envoyer 
es  creux  des  belles  figures  que  vous  ferez  copier  en  marbre, 
[nroe  que  je  veux  être  en  état  d'en  faire  couler  en  bronze,  lorsque 
le  roi  l'ordonnera. 

Il  ne  faut  point  penser  à  acheter  le  bois  de  lit  incrusté  de  lapis 
et  d'autres  pierres  de  cette  nature,  parce  que  cela  seroit  entière- 
ment inutile  ici  ;  mais  quand  vous  croirez  avoir  à  bon  marché  des 
pierres  propres  à  orner  des  meubles  et  des  cabinets  pour  le  roi, 
vous  ne  devez  point  manquer  de  les  acheter.  Ne  perdez  point  oc- 
casion d'acheter  des  vases  de  porphyre,  quand  ils  seront  beaux  ; 
mais  ne  précipitez  rien,  et  par  Tindifférence  que  vous  afTecterei 
sur  cela,  vous  ferez  connoitre  qu'il  n'y  a  que  le  grand  marché  qui 
vous  oblige  à  donner  l'argent  du  roi.  Quand  vous  trouverez  de 
beaux  vases  de  marbre,  vous  pouvez  les  acheter,  quoique  je  ne 
vous  en  aie  point  ci-devant  demandé,  pourvu  qu'ils  soient  à  des 
prix  raisonnables. 

L  on  me  mande  de  Toulon  que  la  flûte  qui  doit  charger  les 
figures  et  autres  ouvrages  de  TAcadémie  est  déjà  sortie  trois  fois, 
sans  que  les  vents  lui  aient  permis  de  faire  sa  roule  à  Civila-Vec- 
chia  ;  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  ressorte,  dès  que  le  vent  le  lui 
permettra. 

Comme  je  suis  persuadé  que  l'argent  comptant  aide  fort  à  avoir 
bon  marché,  je  vous  en  ferai  remettre  dès  que  vous  me  manderez 
en  avoir  besoin.  Je  vous  prie  de  m'envoyer,  tous  les  mois,  un  état 
de  la  dépense  que  vous  aurez  faite  et  du  fonds  qui  vous  restera'. 

Au  même,  du  51  mars  1684. 

Je  vois  que  vous  vous  disposez  à  faire  copier  en  marbre /«  Tibre 
et  le  Nily  et  que  vous  n'attendez  que  des  blocs  de  marbre  pour 
faire  commencer  cet  ouvrage.  Je  veux  espérer  que  vous  trouverez 
moyen  d'en  avoir  auparavant  le  mois  de  septembre  prochain, 
quand  même  vous  devriez  payer  quelque  chose  de  plus  pour  les 
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.1  .V.  tit  ChiitcaHueiir  secrétaire  d'État,  dn  21  août  1086. 

Il  y  a  mit*  lii;iiiv,  dans  lliùlel  de  villt'  de  Bordeaux,  que  Tou 
iiuiiiiiic  1.1  Missuline,  t|ue  Tuii  croit  assez  belle  pour  entrer  dans 
l.i  i^.dericdu  rui.  Jr  \otis  supplie  de  prendre  Tordre  de  S.  M.  pour 
«'iiirc  à  M.  rinlciidant  de  celte  Kénéralité  de  porter  le  magistrat 
lie  Doitloaux  à  rotïrir  à  Sa  Majesté. 

Au  tU'ur  de  tM  Tuiliére,  du  27  aoù!  i08C. 

J'.tpprou\e  qur  vous  fassiez  mouler  les  chevaux  et  ligures  de 
Monle-Cividlu.  l'uis(iue  vous  avez  déjà  deux  blocs  de  marbre  pour 
Wniv  deux  copies  du  Lion  de  Maximin,  vous  pouvez  y  flaire  tra- 
vailler». 

.4m  même,  du  15  otiotfre  lOliG. 

Jf  ^erois  bien  aise  que  vous  pussiez  envoyer  pour  le  roi  uœ 
a»pie  de  l:i  ligure  de  Mcléagre. 

À  Varrhevtque  de  lieims,  du  23  octobre  168(). 

Au  sujet  d'un  voyage  fait  en  Italie,  par  le  P.  Mabillon,  qui  a>'ait 
été  chargé  d'acheter  des  livres  pour  la  Bibliothèque  du  roi  :  «  Je 
vous  (lirai,  en  }Kissant,  qu'il  nie  paroit  que  ces  bons  pères  ont 
voya;;é  bien  chèrement,  ayant  dépensé  plus  de  500  pistoles  en 
(juiiize  mois  de  temps ^.  t 

Au  sieur  de  La  Tuiiiêre,  du  3  déceml)re  1686. 

i.o  roi  .-eruit  fort  aise  li'avoirles  plus  beaux  tableaux,  slaluesel 
curiosités  do  la  reine  de  Suède.  11  n'est  question  que  d'en  régler 
le  prix  do  ninnière  qu'il  ne  soit  pas  excessif,  et  que  cette  reine  ne 
luétonde  pus  vendre  toutes  ces  choses  comme  elle  pourroit  faire 
s'il  n'y  cil  a  voit  qu'une  et  qu'd  y  eût  beaucoup  de  gens  capables  de 
racheter.  C'est  à  vous  à  conduire  cette  alTaire  de  manière  que  la 
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et  mesures  des  deux  plus  petits  vases  qui  sont  chei  le  même 
sculpteur,  aussi  bien  que  le  dessin  de  la  navic^a  que  Ton  pour- 
roit  faire  du  bloc  de  porphyre  qui  est  chei  le  même  sculpteur. 

rToubliez  point  de  me  donner  Totre'  avis  sur  ce  qui  regarde 
rAcadémie,  c'est-à-dire  s'a  est  plus  utile  de  laisser  continuer  ks 
choses  sur  le  pied  où  elles  sont  à  cet  égard  que  de  mettre  les 
élèves,  que  Ton  envoie  à  Rome,  en  pension  chez  les  meilleurs 
maîtres,  suivant  le  projet  que  je  vous  en  ai  envoyé. 

Si,  sans  vous  commettre  en  rien,  ni  y  employer  M.  Tambassa- 
deur,  vous  pouvez  faire  acheter  le  canon  de  deux  pieds  de  long, 
aux  armes  du  roi,  que  vous  avez  vu  dans  la  Yigne  de  Jules  III, 
vous  pouvez  le  marchander,  me  mander  ce  qu*il  pèse  et  ce  que 
Ton  en  demande. 

Je  serai  bien  aise  de  recevoir,  par  le  vaisseau  qui  portera  la 
statue  équestre,  le  moule  de  la  Daphné  et  du  David  de  Bemiu,  et 
d'avoir  aussi  celui  de  la  Proserpine  et  de  toutes  les  autres  figures 
que  vous  trouverez  qui  le  mériteront. 

Je  ne  me  soucie  point  de  quelles  mesures  soient  les  taUeaux 
que  vous  m'enverrez  des  peintres  qui  sont  présentement  en  Italie, 
parce  que  je  veux  seulement  voir  de  quoi  ils  sont  capables,  pour 
essayer  d'attirer  ici  ceux  qui  sont  les  meilleurs  ;  et  comme  je  ne 
les  désire  pas  pour  faire  des  tableaux  de  chevalet,  mais  bien  pour 
pouvoir  peindre  des  plafonds,  c'est  de  ceux  qui  y  sont  propres  que 
vous  m'enverrez  des  ouvrages. 

Je  me  remets  à  vous  de  régler  le  prix  des  deux  Fleuves  du  Bel- 
védère, observant  seulement,  quand  vous  m'écrirez,  de  le  faire  le 
plus  clairement  que  vous  pourrez;  car,  par  exemple,  vous  ne  me 
mandez  point  si  les  900  écus  romains  qu'on  vous  demande  sont 
pour  le  travail  des  deux  ou  d'un  seul,  et  si  l'achat  du  marbre  est 
compris  dans  ce  prix-là.  Si  l'on  peut  épargner  les  douanes  en  di- 
sant que  c'est  pour  le  roi,  vous  pouvez  le  faire;  mais  j'aime 
mieux  que  l'on  paye  que  de  se  commettre  à  un  refus  sur  une  af- 
f;iire  d'un  si  petit  intérêt. 

Mandez-moi  quelle  réponse  on  vous  fera  sur  les  trois  figures  à 
vendre  de  la  succession  du  cardinal  Nini,  et  eomme  je  serai  bien 
aise  d'en  avoir  quelques-unes,  vous  pouvez  les  acheter  pour  moi, 
si  vous  ne  trouvez  pas  qu'elles  méritent  d'être  plac^  à  Ver- 
sailles. Je  vois  que  vous  continuez  à  vous  inquiéter  sur  ce  que  les 
figures  dont  je  vous  envoie  les  mémoires  ne  sont  pas  belles;  je 
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Au  même,  du  31  décembre  1687. 

S.  M.  étant  bieu  aise  de  ne  faire  guère  de  dépense,  désire  que 
vous  lassiez  achever  les  ouvrages  qui  sont  commencés,  et  que  vous 
n'en  fassiez  point  commencer  de  nouveaux  * . 

Au  même,  du  iO  mai  1689. 

Le  roi  a,  dans  la  conjoncture  présente,  d'autres  occasions  d'em- 
ployer son  argent  qu'à  des  tableaux;  ainsi  il  ne  faut  point  songer 
à  ceux  de  la  reine  de  Suède*. 

Au  même,  du  28  janvier  1691. 

J'ai  vu,  par  votre  lettre  du  16°  du  mois  passé,  ce  que  vous  me 
mandez  sur  la  vente  des  tableaux  du  cabinet  de  la  feue  reine  de 
Suède.  Le  roi  ne  pense  point  en  ce  temps-ci  à  employer  de  l'ar- 
gent à  1  achat  de  pareilles  choses,  et  il  n'y  faut  point  souger\ 

.1  limjénicur  Va'.ory,  du  [^juillet  1091  {veille  de  la  mort  de  ÏJwms 

L'on  m'a  dit  qu'il  y  a  à  Menin  une  espèce  de  tourniquet  sur 
lequel  des  gens  se  mettant  courent  la  bague  en  tournant.  Je  vous 
prie  de  m' expliquer,  par  des  plans  et  profils,  ce  que  c'est  que 
celte  machine,  et  de  la  grosseur  et  quahté  des  bois  *, 

»  Minutes  de  décembre  1687.  D.  G.  789. 
'  Minutes  des  quinze  premiers  jours  de  mai  1689.  D.  G.  847. 
^  Minutes  des  «piinze  derniers  jours  de  janvier  1091.  D.  G.  1022. 
*  Minutes  des  Uix-iept  derniers  jours  de  juillet  1091.  D,  G.  1033. 
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On  a  TU  les  acquisitions  d'objets  d'art  et  de  curiosités  faites 
mr  le  compte  de  Louvois,  et  à  bon  marché,  par  La  Tuiliére; 
)uvois  en  faisait  aussi  quelquefois  lui-même.  Le  4  juillet  1685,  il 
Tiyait,  de  Strasbourg,  au  marquis  de  Tilladet  :  «  Nous  pensâmes 
ter  nous  rompre  le  col,  en  allant  voir  une  vieille  idole  de  cuivre, 
Qe  le  chevalier  de  Nogent  a  déterrée  ici  ;  elle  s'appelle  Krusmana, 
Tachetai  hier  à  12  sols  la  livre,  et  le  tout  monte  à  150  écus. 
ous  chercherons  quelque  place  pour  la  mettre  à  Meudon.  » 
C'était  à  la  un  de  1679  ou  au  commencement  de  1680  que 
mvois  avait  acquis  de  M.  de  Sablé  la  terre  de  Meudon  ;  dès  lors 
ne  cessa  pas  d'embellir  le  château  et  d'agrandir  le  parc,  en 
•tendant  surtout  du  côté  de  Châville,  qui  était  la  seigneurie  pa- 
moniale  de  sa  famille  ;  son  projet  était  de  joindre  ensemble  les 
ux  parcs.  Parfaitement  situé,  à  proximité  de  Paris  et  de  Ver- 
illes,  Meudon  était  pour  Louvois  un  séjour  de  prédilection; 
'n  ne  lui  coûtait  pour  Tembellir;  Mansard  et  Le  Nôtre  eurent 
ute  liberté  d'y  faire  des  merveilles,  sans  souci  de  la  dépense. 
Quatre  ans  après  la  mort  de  Louvois,  sa  veuve  consentit  à  céder 
magnifique  domaine  à  Louis  XIV  qui  le  destinait  au  Dauphin. 
Je  matin,  lisons-nous  dans  le  Journal  de  Dangeau,  à  la  date  du 
juin  1605,  le  roi  proposa  à  M.  de  Barbezieux  l'échange  de 
loisy  avec  Meudon  ;  il  lui  demanda  pour  combien  madame  de 
uvois  avoit  pris  Meudon  dans  son  partage;  M.  de  Barbezieux  dit 
Telle  Tavoit  pris  pour  500,000  francs;  sur  cela,  le  roi  lui  dit 
ril  en  donneroit  400,000  de  retour,  et  Choisy  qu'il  comptoit 
\ir  100,000  francs,  si  cela  accommodoit  madame  de  1  n  ; 
Til  lechargeoil  de  Palier  savoir  d'elle;  mais  qu'il  ne  lui  ( 
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doit  aucune  complaisance;  qu'il  vonloit  qu'elle  traitât  avec  lui 
coninie  avec  un  particulier,  et  qu'elle  ne  songeât  qu'à  «ses  intérêls. 
M.  de  Barbezieux  alla  à  Paris  trouver  madame  sa  mère,  quiesl 
contente  de  loffre  du  roi,  et  à  qui  rechange  convient  fort.  On 
signera  le  contrat  au  premier  jour.  On  a  commencé  à  ne  parler 
de  raflaire  que  le  matin,  et  elle  fut  finie  le  soir.  —  Avant-hier, 
ajoute  Dangeau,  le  5  juin,  quand  le  roi  fut  à  Meudon,  M.  Le  Nôtre 
lui  faisoit  remarquer  les  beautés  de  la  maison  et  des  jardins,  et 
(Ml  le  quittant,  il  lui  dit  :  «  Il  y  a  longtemps,  Sire,  que  je  vous  sou* 
«  haile  Meudon  ;  je  suis  ravi  que  vous  Tayez  ;  mais  je  serois  fà- 
«  elle  que  vous  l'eussiez  eu  plus  tôt,  car  ils  ne  vous  Tauroient  pas 
a  fait  si  be:«u.  » 

Louvois  avait  en  Champagne  les  terres  de  Louvois  et  de  Montnii- 
rail  ;  il  y  ajouta  des  domaines  encore  plus  considérables  en  Bour- 
gogne. Le  4  novembre  1682,  il  écrivait  à  rarcheyêque  de  Reims  : 
«  j  ai  vu  Ancy-le-Franc,  qui  est  une  des  belles  maisons  qu*il  y  ait 
en  France,  et  où  il  ne  manque  quoi  que  ce  soit  que  quelques  ré- 
parations aux  couvertures.  Il  s'en  faut  néanmoins  beaucoup  que 
tes  dedans  en  soient  aussi  commodes  que  ceux  de  Louvois.  • 
Ancy-le-Franc  plaisait  et  convenait  d'autant  mieux  à  Louvois  qu'il 
possédait  déjà,  dans  les  environs,  des  terres  et  surtout  des  bois 
d'un  grand  revenu.  En  1683,  il  acheta  donc  Ancy-le-Franc,  et  en 
1084,  le  comté  de  Tonnerre;  l'une  et  l'autre  ventes  lui  furent 
faites  par  François-Joseph  de  Clermont. 

Il  vaut  voir  dans  les  lettres  de  M.  de  Goulanges  à  madame  de 
Sévigné,  surtout  dans  la  lettre  du  5  octobre  1694,  les  grandeurs 
de  Tonnerre  et  d' Ancy-le-Franc  :  «  Il  y  a  un  mois  que  je  me  pro- 
mène dans  les  États  de  madame  de  Louvois  ;  en  vérité,  ce  sont 
des  États,  au  pied  de  la  lettre,  et  c'en  sont  de  plaisants  en  compa- 
raison de  ceux  de  Mantoue,  de  Parme  et  de  Modène.  Dès  qu'il  fait 
beau,  nous  sommes  à  Ancy-le-Franc;  dès  qu'il  fait  vilain,  nous 
revenons  à  Tonnerre;  nous  tenons  partout  cour  pléniére,  et  {par- 
tout, Dieu  merci,  nous  sommes  adorés  ;  nousîillons,  quand  le  beau 
temps  nous  y  invite,  faire  des  voyages  de»  long  cours  pour  con- 
noilro  h\  j^randour  de  nos  États;  et  quand  la  curiosité  nous  piulf 
i\  demander  le  nom  de  ce  premier  village,  à  qui  est-il?  on  noii> 
répond  :  c'est  à  Madame;  à  qui  est  celui  qui  est  le  plus  éloign»'.' 
c'esi  M  }]adamc;  mais  là-bas,  là-bas,  un  «lutreque  je  vois?  ce<là 
Madame:  cl  ces  foièls?  elles  sont  à  Madame,  Voilà  une  plaiiK 
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l^me  grande  longueur  :  elle  esi  h  MadAmc;  nuii  j'aperçois  im 
leau  château  :  cost  Xicei,  qui  esl  a  Madame,  une  t^îrrâ  oonskS^ 
^able^p  qui  appartenoU  »uï  aucteos  comtes  de  ce  noni.  Quel  ai  cet 
lulre  château,  sur  un  IliuI  ?  c'est  Pacy,  qui  est  ii  Jf^d^nt^,  et  lui 
^t  ?entt  p.irla  maî^on  de  j^bnrldol,  dunt  ètott  sa  bisaïeule.  En  un 
iTïOl,  tout  est  h  Madame  en  ce  |ïai^;ie  n'ai  jamsb  tu  tant  de 
l>ossesi?ions  ni  un  tel  nrrûn(liÂSeina)t.  *  Ne  croirait-on  pas  lire  le 
tiinte  du  Chat  hotU? 

Voici,  pour  terminer,  une  note  sur  l'étendue  el  sur  le  prii  des 
Lorrains  occupés  par  rh6tel  que  Louvois  s'était  fait  hàtir,  â  Paris, 
rue  de  Richelieu,  i  M^  de  Louvois  possède,  dan^  les  rues  de  Biche* 
Ueu,  Sainte-Anne  et  Saint-AiiuustiuM5i7  tois4îs  de  places  acquist^ 
par  S,  Dumonceau,  de  l'abbé  de  Saint- Victor ,  au  mois  de  juillet 
de  Tannée  1656,  moyennant  41,510  livres.  Plus,  1098  toises  ac- 
quises du  curé  de  la  Ville-rÉTêque,  es  années  1625  et  1653,  mo\en- 
nant  10,555  livres  6  sols.  *  Cette  note  est  datfe  du  11  JAnvier 
1677.  D,  G.  517. 
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